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délais prévus (prescription, forclusion,...), que des actes juridiques
peuvent être annulés au seul motif qu'ils n'ont pas respecté telle
formalité administrative.
Si la primauté accordée à la notion d'ordre, face à celle de
justice, est compréhensible dans certains domaines, ma perplexité
est restée vivace en ce qui concerne le sort fait à la victime dans la
justice pénale. On nous enseignait qu'afin de rompre avec les
anciennes pratiques de vengeance privée et parce que l'infraction
porte atteinte à l'ordre social, l'Etat -à travers le Ministère Public-
s'est substitué à la victime pour poursuivre l'auteur de l'infraction
devant les juridictions répressives. La victime n'est pas partie au
procès pénal; elle doit intenter une action en dédommagement
devant le juge civil pour obtenir, le cas échéant, la réparation du
préjudice subi.
Dans mon for intérieur, je restais, malgré les arguments des
professeurs, convaincu que la victime était maltraitée par le
système pénal; que l'Etat devrait l'aider à poursuivre le délinquant
devant les juridictions répressives, au lieu de l'en écarter.
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détention des délinquants.
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Faculté de Droit en tant qu'assistant, je n'avais de cesse d'être
interpellé par des amis qui se plaignaient de l'importance inégale
des droits de l'homme lorsqu'il s'agit du coupable emprisonné et
lorsqu'il s'agit de la victime. J'ai alors compris que pour défendre
efficacement les droits des inculpés, il faut avant tout défendre les
droits des victimes. Et pour améliorer la justice pénale en général, il
faut mettre en avant l'intérêt de la personne qui a le plus besoin de
la justice, c'est-à-dire la victime.
C'est dans cet esprit que j'entrepris ce travail, poussé par
ailleurs par des lectures sur le nouveau mouvement en faveur des
victimes -victimologie, associations d'aide aux victimes,
indemnisation publique des victimes, etc.- né en Europe et en
Amérique du Nord ces dernières années.
Peu de temps après avoir entamé ce travail à l'Université
Catholique de Louvain, mon pays plongea dans une crise politico-
sociale très profonde. A l'assassinat par des militaires tutsi d'un
Président hutu démocratiquement élu, la population hutu,
majoritaire dans le pays, réagit par des massacres généralisés
-qualifiés d'actes de génocide par l'ONU- à rencontre de la minorité
tutsi. Puis vinrent les représailles de l'armée, la formation des
milices, les assassinats ciblés, les déplacements et les fuites de
populations, une sale guerre civile, avec des attaques dirigées
contre des écoles et des camps de refuge, avec la pose des mines
anti-personnelles dans les champs et sur les chemins des passants,
etc. Une situation qui engendre beaucoup de victimes et qui
rappelle d'autres périodes tragiques du pays. Une situation qui
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LE CONTEXTE HISTORICO-JURIDIQUE DU BURUNDI AU
MOMENT DE LA REALISATION DU TRAVAIL
Au moment de la réalisation de ce travail, le Burundi se
trouve dans un contexte historico-juridique troublé. Une lutte
chronique pour le pouvoir entre les deux principales ethnies du
pays -Bahutu et Batutsi^- ravage le pays depuis cinq ans et a déjà
fait des centaines de milliers de victimes. Et ce n'est qu'une
nouvelle épisode d'une longue histoire de tragédies qui a débuté au
lendemain de l'indépendance de ce pays.
Le colonisateur et l'élite locale -tant hutu que tutsi- y ont
chacun sa part de responsabilité. Et c'est probablement parce que
cette responsabilité est partagée que la justice a jusqu'ici été
incapable de fonctionner dans les affaires politico-ethniques.
L'impunité dans ce domaine a gangréné la société burundaise à tel
point que cette question constitue la pierre d'achoppement de la
stabilité politique. Peut-on résoudre le problème par le recours à
certaines valeurs traditionnelles qui constituaient naguère le socle
de la société burundaise et par des réformes juridiques
appropriées? Analysons d'abord les différents aspects de la crise
actuelle.
SECTION 1: UNE CRISE MULTIFORME.
Le Burundi vit actuellement une crise aigiie sous différents
aspects: économique, social, politique, judiciaire, etc.. Pour les
besoins du sujet traité dans ce travail, nous allons nous limiter à
trois niveaux: l'aspect politique, l'aspect sécuritaire et l'aspect
judiciaire.
§1. Crise institutionnelle.
Lorsqu'en Juin 1993 le Burundi se dota d'un Président élu au
suffrage universel, d'aucuns espéraient que le pays allait connaître
une ère de démocratie et de stabilité politique après trois décennies
de régimes militaires issus de coups d'Etat. L'espoir était permis,
mais les doutes aussi, pour quiconque connaît l'histoire tumultueuse
de ce pays.
Au singulier: Muhutu, Mututsi (le Hutu, le Tutsi); au pluriel: Bahutu, Batutsi (les
Hutu, les Tutsi).
Le Burundi a été, pendant des siècles, dirigé par des Rois issus
de la famille des Baganwa. Cette famille n'appartenait ni à l'ethnie
hutu ni à l'ethnie tutsi. Le pouvoir se transmettait
harmonieusement, de père en fils; l'antagonisme hutu-tutsi
n'existait pas. Cette structure a été maintenue jusqu'en 1966, quatre
ans après l'indépendance. 1
Contrairement au Rwanda qui accéda à l'indépendance dans
un contexte de massacres ethniques, le Burundi obtint
l'indépendance dans un climat de solidarité nationale grâce au
talent de rassembleur du Prince Louis RWAGASORE -Président du
parti nationaliste UPRONA (Union pour le Progrès National)- et
probablement grâce aux bonnes relations entre Hutu et Tutsi du
Burundi dans le système traditionnel.^
Après l'indépendance, les rivalités entre les Hutu et les Tutsi
ont déstabilisé le pouvoir. Un premier coup d'Etat orchestré en 1965
par des militaires hutu pour détrôner le Roi MWAMBUTSA échoua,
mais ce dernier partit en exil en Suisse. La même année, des
massacres de milliers de Tutsi furent perpétrés par des Hutu à
BUSANGANA (centre du pays). L'armée entreprit des représailles de
grande envergure à rencontre des Hutu. ^
Invoquant l'absence de son père au pays depuis une longue
période, le Prince Charles NDIZEYE s'empare du trône en Juillet
1966. Cinq mois plus tard, il est déposé par le Capitaine Michel
MICOMBERO. Ce militaire tutsi abolit la monarchie et instaure la
première République qu'il dirigera pendant dix ans. Durant son
règne, la méfiance entre les Hutu et les Tutsi n'a fait qu'augmenter.
En 1972, des milliers de Hutu se mettent à exterminer des paysans
tutsi dans le Sud du pays; des éléments hutu de l'armée se mutinent
Voir: CHRETIEN, J.-P., Burundi. L'histoire retrouvée. 25 ans de métier d'historien en
Afrique, Karthala, Paris, 1993, 509 pages; MWOROHA, B., Peuples et Rois de l'Afrique
des Lacs. Le Burundi et les royaumes voisins au 19è siècle. Nouvelles Editions
Africaines, Dakar, Abidjan, 1977, 352 pages; GAHAMA, J., Le Burundi sous
administration belge, Paris, Karthala et ACCT, 1983, 465 pages.
HARROY, J.-P., Burundi, 1955-1962, Souvenirs d'un combattant d'une guerre perdue,
Hayez, Bruxelles, 1987, p. 265 et s. Cet ancien Résident du Rwanda-Urundi affirme que
contrairement au Rwanda, la carte hutu contre tutsi n'était pas efficace car on n'avait
jamais parlé d'injustice des Tutsi contre les Hutu, mais plutôt d' "abus" dont souffrait la
paysannerie (hutu et tutsi) de la part des sous-chefs (hutu et tutsi).
3. Voir MANIRAKIZA, M., La fin de la monarchie burundaise (1962-1966), Le Mât de
Misaine, Bruxelles, 1990, 103 pages.
et attaquent la capitale Bujumbura. Plusieurs milliers de morts sont
dénombrés. La riposte de l'armée burundaise fut terrible. Alors que
l'insurrection ne concernait qu'une partie du pays, les représailles
sur les Hutu s'étendent sur tout le territoire national et visent
surtout les intellectuels. Certaines organisations internationales ont
parlé de centaines de milliers de morts. Depuis lors, l'armée
-naguère équilibrée sur le plan ethnique- devient presque comme
une chasse-gardée des Tutsi.1
MICOMBERO sera chassé du pouvoir en 1976 par un autre
officier tutsi, Jean-Baptiste BAGAZA. Il dirigea le pays pendant 11
ans. Durant son règne, il n'y eut pas de massacres ethniques. Mais
au lieu d'aborder clairement la question ethnique et de lui trouver
des solutions appropriées, le régime fit la politique de l'autruche en
niant l'existence de ce problème. ^
BAGAZA sera à son tour chassé du pouvoir par un autre
officier tutsi, le Major Pierre BUYOYA, en 1987. Une année après,
des massacres de Tutsi ont lieu dans deux communes du Nord du
pays, NTEGA et MARANGARA. La riposte de l'armée est mesurée;
BUYOYA entreprend alors une large ouverture aux Hutu dans le
Gouvernement, dans les administrations, dans les entreprises, etc..
En Juin 1993, il organise des élections présidentielles et législatives.
Il est battu par son rival, un hutu, Melchior NDADAYE.^
Dès son arrivée au pouvoir, NDADAYE entreprend des
changements radicaux et parfois injustes qui inquiètent les Tutsi: la
chasse aux fonctionnaires non membres de son parti (le FRODEBU:
Front pour la Démocratie au Burundi), la dépossession des
propriétaires terriens au profit de réfugiés rentrés de l'étranger, la
réforme de la police et de l'armée. A ces faits déjà inquiétants,
s'ajoutent des assassinats ciblés de Tutsi dans certaines régions,
manifestement ordonnés par les autorités locales. C'est dans ce
contexte explosif qu'intervient la tentative de coup d'Etat du
21/10/1993 au cours de laquelle le Président et un certain nombre
de dignitaires du régime sont assassinés^. Les militants du FRODEBU
MANIRAKIZA, M., De la révolution au régionalisme (1966-1976), Le Mât de Misaine,
Bruxelles, 1992, 173 pages; Encyclopaedia Universalis, Paris, 1985, v° "Burundi".
2. MANIRAKIZA, M, La déviance d'un pouvoir solitaire. Le régime BAGAZA (1976-1987),
La Longue Vue, Bruxelles, 1997, 159 pages.
3. NIEMEGEERS, M., Les trois défis du Burundi: Décolonisation-Démocratie-Déchirure,
L'Harmattan, Paris, 1995, 224 pages.
se livrent à des massacres généralisés des Tutsi (sans distinction
d'opinion politique, d'âge ou de sexe) et au lynchage des Hutu de
l'opposition. 1
Les cadres du FRODEBU, réfugiés à l'ambassade de France,
demandent avec beaucoup d'insistance à l'O.N.U. et à l'O.U.A. une
intervention militaire internationale avant de reprendre la direction
des affaires du pays. L'armée et les Tutsi en général s'y opposent
farouchement et réclament plutôt la disqualification du FRODEBU
pour sa responsabilité dans les tueries. Le médiateur onusien,
Ahmed Ould ABDALLAH, mène d'âpres négociations et réussit à
convaincre les dirigeants des différents partis de signer une
"Convention de Gouvernement" qui opère un partage de pouvoir
entre les Hutu et les Tutsi.^
Malgré le rejet de la Convention de Gouvernement par une
aile du FRODEBU (dirigée par Léonard NYANGOMA -alors Ministre
de l'Intérieur- et qui deviendra le CNDD: Conseil National pour la
Défense de la Démocratie), ce texte entre en application et un
nouveau Président hutu du FRODEBU est désigné en Janvier 1994:
Cyprien NTARYAMIRA. Il meurt quelques mois plus tard, le
06/04/1994, dans un accident d'avion^ avec son homologue
rwandais, Juvénal HABYALIMANA.
NTARYAMIRA est remplacé par un autre Président de la
même ethnie et du même parti: Sylvestre NTIBANTUNGANYA.
Celui-ci s'illustre par son double jeu: officiellement Président de la
République, il arme et finance en cachette le CNDD qui mène une
guérilla contre le pays. Dans ce contexte, la crise ne pouvait que
s'aggraver: attaques incessantes par la guérilla des camps de
déplacés, sabotage des infrastructures, etc..^
Entre alors en scène le médiateur Julius NYERERE, l'ancien
Président tanzanien. Soutenu diplomatiquement et financièrement
Sur le déroulement du putsch, lire SEBUDANDI, G. et RICHARD, P.-O., Le drame
burundais. Hantise du pouvoir ou tentation suicidaire, Kartliala, Paris, 1996, pp.ll & s..
NIEMEGEERS, M., Les trois défis du Burundi, op.cit..
ABDALLAH, A.O., La diplomatie pyromane, Calmann-Lévy, Paris, 1996, 212 pages;
Chronique ONU, 1994, pp. 58 et s.; Chronique ONU, 1995, pp. 21 et s..
Cet accident sonna le début d'un horrible génocide au Rwanda, perpétré par le
pouvoir, qui emporta près d'un million de Tutsi et d'opposants Hutu.
Voir NIEMEGEERS, M., Qui veut la mort du Burundi?, L'Harmattan, Paris, 1997, 167
pages.
par la "Communauté Internationale", il réussit à convaincre les
dirigeants burundais, au cours du sommet d'Arusha, le 25/06/1996,
de la nécessité d'envoyer au Burundi des troupes ougandaises et
tanzaniennes pour rétablir l'ordre. Cet accord est dénoncé par la
suite par les Tutsi qui invoquent un agenda caché du Président
NTIBANTUNGANYA tendant à démanteler l'armée nationale. La
guérilla multiplie les attaques contre les camps de déplacés tutsi.
Celle de Bugendana, le 20/07/1996, oii plus de 340 Tutsi sont
massacrés, signe le départ de NTIBANTUNGANYA. Le Major BUYOYA
prend de nouveau le pouvoir. Le médiateur NYERERE ressent ce
coup d'Etat conmie un camouflet personnel et convoque un sommet
des Chefs d'Etats de la région le 31/07/96. Sans égard pour les lois
et les conventions internationales!, ce sommet décide un embargo
total (aérien, maritime et terrestre) contre le Burundi; il ordonne au
Président BUYOYA d'ouvrir sans conditions des négociations avec la
guérilla. Ces négociations, quoique déjà entamées, s'avèrent
pratiquement vouées à l'échec car elles supposent des concessions
politiques, militaires et judiciaires envers des groupes et des
individus responsables de crimes très graves. L'impasse est
absolue.2
§2. Guerre civile.
La guerre civile qui secoue actuellement le Burundi revêt un
caractère ethnico-politique: elle se manifeste par des violences
interethniques entre les Hutu et les Tutsi, mais ses motivations sont
essentiellement politiques.
Des centaines de milliers de morts, des centaines de milliers
de déplacés qui ne peuvent pas retourner dans leurs propriétés
foncières occupées par les bourreaux des leurs, d'autres centaines
de milliers de personnes réfugiées à l'extérieur du pays, des
destructions d'infrastructures économiques et sociales, des milliers
de personnes mutilées par des mines anti-personnelles posées dans
les champs ou sur le chemin de travail, etc., tel est le résultat d'une
Sur l'illégalité de cet embargo, lire un article de Marie-Anne SWARTENBROEKX dans
le quotidien belge Le Soir du 17/09/1996. Cet embargo fut curieusement approuvé par
rO.U.A., et rO.N.U. ferma les yeux!
Lire BRAECKMAN, C, in Le Soir du 5 Sptembre 1996; NIEMEGEERS, M., Qui veut la
mort du Burundi?, op.cit..
s;
sale guerre qui oppose depuis cinq ans les Hutu et les Tusti du
Burundi. 1
Au lendemain de l'assassinat du Président NDADAYE par des
militaires -vraisemblablement tutsi- le 21/10/1993, les militants
du FRODEBU ont perpétré des massacres généralisés contre les Tutsi
et des lynchages des opposants hutu. L'armée a ensuite fait
beaucoup de victimes, parfois innocentes, chez les Hutu dans sa
tentative de ramener l'ordre.^
Après le refus par une partie du FRODEBU de la Convention de
Gouvernement -qui opérait un partage du pouvoir entre les Hutu et
les Tutsi-, les radicaux hutu ont créé une milice dénommée CNDD
dont le but avoué est d'imposer par la force les résultats des urnes
de Juin 1993, qui donnaient tout le pouvoir au FRODEBU. En réalité,
cette milice ne combat pas l'armée nationale; elle s'attaque plutôt
aux civils tutsi dans un but d'extermination^.
Cette milice jouit d'une réelle complicité auprès de la grande
majorité des Hutu. C'est pourquoi il devient très difficile pour
l'armée de combattre cette guérilla et surtout de distinguer les
miliciens des populations civiles. Pour éviter les bavures et surtout
pour couper la guérilla des populations civiles, le Gouvernement a
décidé d'appliquer dans les zones troublées une politique de
regroupement des populations.
Cette politique consiste à déplacer toute la population dans un
endroit déterminé. Les gens ne peuvent plus retourner dans leurs
maisons; ils vont labourer les champs, faire paître le bétail, etc.,
bref exécuter tous les travaux à des heures fixes et en compagnie
des militaires. Toute personne trouvée dans les champs ou ailleurs
en dehors de ce cadre précis, est considérée comme milicien et
abattue.4
Ces populations regroupées se trouvent souvent prises entre
deux feux: les militaires qui leur ordonnent de rester dans les
camps et les miliciens qui les enjoignent de quitter ces camps. Si
elles quittent les camps, elles sont exécutées par les militaires; si
Lire Rapport d'Amnesty International du 14 Juillet 1997.
Chroniques ONU, op. cit..
Voir communiqué CNDD du 30/06/1995.
Rapport Amnesty du 14 Juillet 1997.
elles y restent, elles risquent aussi -mais pas souvent, vu le rapport
des forces- d'être la cible des miliciens.
Mais pourquoi donc ces violences féroces entre les Hutu et les
Tutsi? Nous pensons qu'il y a deux raisons d'importance inégale: les
raisons économiques, dans une moindre mesure; les raisons
politiques, pour l'essentiel.
Avec 27.834 km carrés de superficie et environ 6 millions
d'habitants 1, le Burundi est un pays surpeuplé. Très peu de
ressources naturelles, très peu d'industries, pas d'accès à la mer,
une population à 90% agricole et largement analphabète, un revenu
annuel d'environ 200 dollars par habitant et par an, le Burundi est
un des pays les plus pauvres de la planète. 2
Dans ces conditions de pauvreté et d'explosion
démographique, il devient très facile d'exciter des jeunes
désoeuvrés, coupés des traditions ancestrales^, sans culture
intellectuelle et sans espoir pour leur avenir. Il suffit de leur tenir
des discours démagogiques sur l'injustice dont ils sont victimes à
cause des "minorités aisées", de leur dire que s'ils les tuent ils vont
récupérer leurs richesses.
Mais ces raisons économiques ne suffisent pas pour expliquer
les drames qui endeuillent régulièrement le Burundi. Les tueries au
Burundi sont devenues une façon comme une autre de revendiquer
le pouvoir ou de le garder. Depuis 1965, les leaders hutu poussent
régulièrement les paysans hutu à attaquer leurs voisins tutsi en
arguant qu'ils les ont écartés du pouvoir. Dans un réflexe de survie
mal géré, les leaders tutsi n'ont jusqu'à présent trouvé d'autre
réponse que les représailles militaires. 4
Le dernier recensement national date de Novembre 1990. A cette époque, le Burundi
comptait 5.356.266 habitants, soit 207 hab au kilomètre carré {Ministère de l'Intérieur,
Bureau Central de Recensement).
^.Bulletin F.M.I. (Fonds Monétaire International), 1992, n°12, pp.190-192.
3. A ce sujet, LAMY ("Le problème de la codification des coutumes au Rwanda et au
Burundi", in Revue Juridique de Droit écrit et coutumier, 1961, pp.33-36 & 73-80) a
fait observé que l'apport en Afrique de la morale occidentale de l'individualisme a créé
-chez l'africain habitué à l'esprit communautaire- un vaste glissement de psychologie.
L'africain, dit-il, va vite vers l'excès: un individualisme exacerbé qui se concrétise par
la haine, la révolte et la violence.
BRAECKMAN, C., Terreur africaine. Burundi. Rwanda, Zaïre: Les racines de la
violence, Fayard, Bruxelles, 1996, 347 pages.
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Objet de manipulations et d'enjeux qui les dépassent, les Hutu
et les Tutsi du Burundi n'ont pas encore eu la possibilité d'étudier
ensemble les véritables raisons de la lutte qui les oppose et les
moyens d'y mettre fin.
§3. Paralysie du système judiciaire.
L'embargo imposé au Burundi au lendemain du coup d'Etat du
Major BUYOYA constitue la principale cause de la paralysie actuelle
du système judiciaire.
Au vu des nombreuses affaires^ déjà jugées ou pendantes
devant les juridictions burundaises, relatives aux crimes politico-
ethniques^ commis depuis le 21/10/1993, on pourrait penser que
la justice burundaise, depuis longtemps incapable de s'attaquer aux
crimes de ce genre, a rompu définitivement avec l'impunité. Ccir, en
effet, les crimes politico-ethniques commis depuis une trentaine
d'années (1965, 1972, 1988, 1991) n'avaient pas été punis. Les
autorités s'étaient chaque fois contentées de représailles militaires
pour répondre aux tueries de Tutsi par les Hutu. Constat a par
ailleurs été fait que les autorités d'un pays sont, pour des raisons
politiques et stratégiques, très réticentes à juger les infractions
graves au droit humanitaire commis par leurs forces de l'ordre à
l'égard du camp ennemi^. Et si ces autorités ne sanctionnent pas les
crimes commis par leur camp, il devient très difficile pour eux de
traduire en justice les criminels du camp adverse.
D'après les chiffres publiés par le Bulletin d'information de la ligue burundaise des
droits de l'homme, ITEKA, dans son n° 24 de Décembre 1996, il y avait à cette époque
sur l'ensemble du pays 6.358 détenus dont 5. 240 prévenus et 1118 condamnés. Dans la
seule prison de MPIMBA, à Bujumbura, il y avait 1.777 détenus (dont 1570 prévenus);
parmi ces personnes incarcérées, il y avait 149 militaires dont 14 condamnés. Les trois
chambres criminelles du pays (BUJUMBURA, NGOZI et GITEGA) avaient déjà rendu 54
arrêts: 18 pour la peine de mort (6 ont été exécutés par pendaison en Juillet '97), 15
personnes condamnées à la prison à vie, 5 autres condamnées à 20 ans de prison, 2 à 10
ans et 2 autres à 5 ans. On notera enfin 12 acquittements.
Les tribunaux burundais ne font pas de distinction entre les crimes de droit commun
et ceux qualifiés ici de "politico-ethniques"; il n'existe pas de juridictions spécialisées
pour les infractions politiques.
Voir COLETTE-BASECQZ, N., "Un instrument original de prévention des crimes de
guerre: la loi belge du 16 Juin 1993 relative à la répression des infractions graves au
droit humanitaire", in R.I.C.P.T., 1997, pp. 70 et s..
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En Juillet 1996, une commission des Nations-Unies remettait
un rapport au Secrétaire Général de l'ONU sur les crimes conmiis au
Burundi depuis le 21/10/1993. Le rapport fait état de l'assassinat
du Président NDADAYE par des militaires de l'armée burundaise,
avec la complicité -à tout le moins passive- de leur hiérarchie. Il
constate aussi que des militants du FRODEBU, sous l'instigation de
leurs dirigeants, ont commis des actes de génocide à rencontre de la
minorité tutsi et des tueries d'opposants hutu. Il relève enfin des
représailles de l'armée -aidée par des civils tutsi déplacés- à
rencontre des Hutu, parfois innocents. Le rapport demande la fin de
l'impunité; il souligne aussi l'urgence d'une solution politique
équitable pour les deux groupes, afin de résoudre durablement la
crise. ^
N'eût été l'embargo imposé au Burundi depuis Août 1996 par
les pays voisins, il y aurait probablement moyen de faire
fonctionner la justice et de chercher des solutions politiques
durables à la crise actuelle. Seulement voilà, les pays voisins ont
obligé au Président BUYOYA de négocier inconditionnellement avec
les miliciens du CNDD^ afin d'obtenir la levée de l'embargo. Or, les
responsables politiques et militaires du CNDD se sont rendus
coupables des pires crimes. Et qui dit négociations suppose
nécessairement cessation des poursuites judiciaires vis-à-vis des
parties à la table des négociations. C'est cette logique qu'a suivie le
Conseil de Sécurité des Nations-Unies lorsqu'il a refusé^ au mois de
Juillet 1997 la création d'un Tribunal International pour juger les
crimes de génocide et ceux contre l'humanité commis au Burundi.
La justice burundaise pourra certes juger les responsables de
l'assassinat de NDADAYE et tous ceux qui se sont rendus coupables
de massacres. Mais elle ne pourra pas juger les responsables
politiques du CNDD et d'autres milices, qui ont conçu et organisé
1. Voir quelques extraits de ce rapport dans le quotidien Le Soir des 14 et 21 Août
1996.
2. Les négociations avec le CNDD avaient commencé à Rome sous les auspices
de la Communauté San Egidio. Il avait été convenu qu'elles resteraient
secrètes. Mais le CNDD a décidé unilatéralement de briser le secret. L'annonce
de ces négociations, en Mars 1997, a créé une vive tension au Burundi et le
Gouvernement a décidé de se retirer. Depuis Juin 1998, des "négociations
ouvertes à toutes les parties burundaises" (les partis politiques, les
mouvements de guérilla, le Gouvernement, l'armée) ont débuté à Arusha
(Tanzanie) sous la présidence de Julius NYERERE
Voir les quotidiens belges La Libre Belgique tx. La Wallonie du 19/07/1997.
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tous les massacres commis dans les camps de déplacés, dans les
écoles, etc.. D'autres inconnus pèsent encore sur la justice
burundaise. Jusqu'où reculera-t-elle dans le temps pour réprimer
les crimes politico-ethniques? A ce sujet, beaucoup de Hutu
considèrent qu'il y a eu en 1972 un génocidel contre leur ethnie et
qui devrait être réprimé au même titre que celui commis contre les
Tutsi en 1993. Nombre de Hutu -à cause des manipulations de leurs
leaders aidés souvent par des lobbies occidentaux marqués par
l'idéologie de l'époque coloniale^- n'ont pas confiance dans la justice
burundaise, parce qu'elle est majoritairement tutsi. Quel crédit
auront alors, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays, les
jugements prononcés dans ce cadre? Et puis, les négociations
peuvent déboucher sur l'amnistie générale des personnes accusées
des crimes dits "politiques".
Si les graves crimes commis par le CNDD ou d'autres groupes
et individus restent impunis pour des raisons politiques, ce sera une
erreur lourde de conséquences. Comme l'a souligné NUVOLONE^, le
délinquant politique est plus dangereux que le délinquant ordinaire.
En effet, dit-il,
"le délinquant ordinaire épuise sa charge criminelle en épisodes
isolés, où la qualité de la victime a une importance déterminante dans
le processus de détermination(...); par contre le délinquant
politique(...) choisit ses doctrines sur la base de critères idéologiques
(...) et se contente de la clameur terroriste, quelque soit la victime
frappée. (...) au fur et à mesure que la personne individuelle de la
victime perd de l'importance dans la détermination du crime, le danger
que le délinquant constitue s'accroît'"^.
SECTION 2; LE BURUNDI PRECOLONIAL.
Le contact entre l'Europe et l'Afrique, dans le cadre de la
colonisation, a opéré dans ce dernier continent diverses mutations,
tant positives que négatives. Il est indéniable que la colonisation a
Sur les difficultés d'analyse de la crise de 1972, lire CHRETIEN, J.-P., Burundi.
L'histoire retrouvée, op.cit., pp.417 et s.. Précisons qu'aucune enquête internationale n'a
été menée pour établir les faits et les responsabilités.
Voir infra, pp. 26 et s..
NUVOLONE, P., "La victime dans la genèse du crime", dans Aspects nouveaux de la
pensée juridique. Recueil d'études en hommage à Marc ANCELJI, Etudes de science
pénale et de politique criminelle, Pédone, Paris, 1975, p.161.
Idem.
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apporté des progrès très sensibles dans les domaines de la santé, de
l'enseignement, de la technologie, etc.. Elle a aussi organisé plusieurs
sociétés dépourvues de structures étatiques en des Etats
modernes!. Mais le reproche fondamental que l'on peut formuler à
l'endroit de la colonisation est celui d'avoir méprisé et ignoré
presque entièrement les coutumes et les structures traditionnelles
de ces peuples colonisés^.
L'analyse de la société burundaise précoloniale nous montre
que ce peuple s'était déjà doté de structures solides. Même si tout
n'était pas rose, loin s'en faut, il avait des valeurs culturelles très
intéressantes qu'il faudrait réhabiliter pour sortir de la crise
actuelle. Le Révérend Père VAN DER BURGT trouvait injuste de
qualifier de "barbares" les peuples africains en général et les
Barundi en particulier:
"Lorsqu'on a vécu de longues années en contact avec l'âme de ces
peuples, réputés barbares et qui le sont si peu, lorsqu'on a vécu
longtemps parmi eux et avec eux (...), on est vraiment choqué et
scandalisé du partipris, de l'injustice très peu fraternelle, de la
barbarie réelle avec laquelle ces millions d'humains sont jugés et
condamnés (...)• Ces peuples (...) n'ont besoin que de vérité et de
lumière, que d'être mieux connus pour gagner dans notre estime"^.
Il importe de clarifier l'histoire de peuplement du pays, avant
de montrer l'organisation sociale, politique et judiciaire de la société
burundaise.
§1. L'histoire de peuplement du Burundi.
L'histoire de peuplement du Burundi (et du Rwanda) a été
l'objet de maintes controverses et spéculations, qui sont d'ailleurs à
la base du conflit actuel entre les Hutu et les Tutsi. Beaucoup
d'auteurs^ ont prétendu que les structures politico-sociales
A l'exception
Rwanda.
de certains Etats déjà organisés, tels que les royaumes du Burundi et du
2. Voir aussi KOUASSIGAN, G. A., Quelle est ma loi?. Editions A. Pedone, Paris, 1974,
pp. 15 & s, 89 & s.. Il est vrai que dans les colonies britaniques et dans les pays sous
tutelle belge (le Rwanda-Urundi), le colonisateur a en apparence sauvegardé les
structures étatiques pré-existantes ("indirect rule"). Toutefois, il a ignoré la culture
des sociétés colonisées au nom de la nouvelle civilisation qu'il entendait leur imposer.
3. VAN DER BURGT, J.J.M., Un grand peuple de l'Afrique Equatoriale. Eléments d'une
monographie sur l'Urundi et les Warundi, Bois-le-Duc(hollande), 1903, p.89.
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trouvées sur place n'étaient pas l'oeuvre des nègres -réputés vivre
dans l'anarchie et à qui il fallait apporter la civilisation- mais plutôt
le fait d'envahisseurs étrangers, proches des européens, les Tutsi.1
Précisons tout de suite que cette thèse de l'invasion n'est
basée sur aucune donnée culturelle ou archéologique fiable. Elle est
d'ailleurs rejetée par d'autres auteurs. ^
Sur base des travaux archéologiques, des études botanique et
linguistique, ainsi que de l'analyse des traditions orales,
MWOROHA^ retrace l'histoire de peuplement de la Région des
Grands Lacs africains.
-Les Boshimans: les ancêtres des actuels Boshimans du
Kalahari. Ils ont occupé la région avant notre ère. Ils ont laissé des
traces linguistiques en Tanzanie.
-Les pygmoïdes: classés parmi les plus anciens habitants de
cette région. Les Batwa du Congo (ex-Zaïre), du Burundi et du
Rwanda sont classés dans ce groupe.
- Les éthiopides: on y range les Galla et les Somali (de Somalie,
du Kenya et de l'Ethiopie), les Batutsi du Rwanda et du Burundi, les
Bahima de l'Ouganda, les Bahema et les Baluzi du Congo (ex-Zaïre).
Les découvertes faites au Rift Valley du Kenya indiquent que ce
groupe a vécu dans la région au début de notre ère. 4
Lire notamment: MEYER, H., Les Burundi. Une étude ethnologique en Afrique
Orientale, traduit de l'allemand par Françoise WILLMANN, Edition critique présentée et
annotée par Jean-Pierre CHRETIEN, Société française d'Outre-Mer, Paris, 1984, 274
pages; SASSERATH, J., Le Ruanda-Urundi, étrange royaume féodal. Ed. Germinal,
Bruxelles, 1948, pp. 27-28; PAGES, R. P., Un royaume hamite au centre de l'Afrique,
Institut Royal Colonial Belge, Bruxelles, 1933, p. 8; SELIGMANJ., Races of Africa, p. 96,
cité par CHRETIEN,J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée. 25 ans de métier d'historien en
Afrique, Karthala, Paris, 1993, p.320, note 9.
Sur cette thèse de l'invasion, voir infra le myhte hamitique, pp. 27 & s..
Lire notamment: GAHAMA, J., Le Burundi sous administration belge, op.cit., pp. 286
& s.; CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée., op. cit.; ELIAS, M., "Burundi: une
nation pétrifiée dans ses peurs", in Les Temps Modernes, Juillet-Août 1995, n°583, pp.
35 & s..
3. MWOROHA. E., Peuples et Rois de l'Afrique des Lacs. Le Burundi et les
royaumes voisins au 19ème siècle, op.cit.. pp.18 & s..
4. Lire aussi LUGAN, B., Histoire du Rwanda. De la préhistoire à nos jours. Editions
Bartillat, Courtry ( en France), 1997, p.9.
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- Les négroïdes: on y range les Baganda et les Baïru de
l'Ouganda, les Bahutu du Rwanda et du Burundi, etc.. L'origine de
ces populations se situerait dans les régions du lac Tchad et de la
Bénoué. Dans la première moitié du premier millénaire de notre ère,
ce groupe aurait fait son apparition en Afrique orientale et centrale.
1
- Les Nilotiques: ce sont les Massai", les Nandi, les Karamajong,
les Lwo, les Turkana, les Teso, etc.. Les Massai se seraient implantés
depuis très longtemps tandis que d'autres groupes comme les Lwo
ne se seraient installés sur les bords du lac Victoria que vers le 15è
siècle.
L'histoire de peuplement de cette région est donc fort
complexe. S'il est vraisemblable que les Batwa sont plus anciens que
les Hutu et les Tutsi au Burundi et au Rwanda, aucune donnée
scientifique ne prouve l'antériorité des Hutu par rapport aux Tutsi,
ou la colonisation de ceux-là par ceux-ci. La civilisation du Burundi
dans la période précoloniale est plutôt l'oeuvre de toutes les
composantes de ce pays.
§2. L'organisation sociale.
Bien avant l'arrivée des européens, les Barundi parlaient la
même langue, avaient les mêmes coutumes et la même religion; ils
vivaient mélangés sur l'ensemble du territoire. C'est pourquoi il
n'est pas antropologiquement correct de parler d'ethnies au Burundi
(ou au Rwanda)^. Certains auteurs parlent d'ailleurs de catégories
sociales 3.
Idem
La même observation a été faite par SEBUDANDI, G. et RICHARD, P.-O., op.cit. p.l26. A
noter cependant que dans ce travail, nous avons opté pour l'utilisation du terme "ethnie"
pour désigner les Hutu et les Tutsi car, malgré son inexactitude scientifique, ce terme
s'est imposé pour désigner les composantes sociales du Burundi et du Rwanda. Par
ailleurs, les Hutu et les Tutsi du Rwanda et du Burundi se sentent, à cause des
déchirements de l'histoire récente, assez différents. C'est donc cette réalité qui a
commandé l'utilisation de ce terme.
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Le Burundi est composé de quatre catégories sociales: les
Baganwa, les Batutsi, les Bahutu et les Batwa. Ces catégories se
définissaient par une relative spécialisation professionnelle. Les
Ganwa formaient l'aristocratie; ils géraient le pouvoir. Les Tutsi
s'occupaient essentiellement de l'élevage du gros bétail. Les Hutu
s'adonnaient surtout à l'agriculture. Et les Twa pratiquaient la
chasse et la poterie.
En réalité, il n'y avait pas de cloison étanche dans les activités.
Ainsi, les Baganwa, et le Roi lui-même, pouvaient aller chasser. Les
Tutsi pratiquaient l'agriculture, et ils ne possédaient pas tous des
vaches. Certains Hutu étaient des éleveurs du gros bétail. Les Twa
s'adonnaient à l'agriculture et certains d'entre eux avaient même
des vaches. Certains descendants éloignés des Baganwa étaient de
simples éleveurs et agriculteurs, alors que certains Hutu et Tutsi
participaient à l'exercice du pouvoir. 1
Le Roi ne pouvait prendre une femme que dans quatre clans
tutsi. Les Hutu et les Tutsi pouvaient se marier entre eux. La seule
vraie caste, endogame, objet de mépris, était (est reste
malheureusement) celle des Twa.
Le conflit entre les Hutu et les Tutsi n'existait pas. Les
appelations hutu et tutsi avaient par ailleurs une autre
signification: celle d'exprimer la richesse de l'individu. Un Tutsi
pauvre, qui avait par exemple perdu ses vaches, était appelé hutu.
Un Hutu riche était appelé tutsi. Un Tutsi ou un Hutu pouvait dire
de son serviteur tutsi, mon hutu, sans que cette appelation ait une
connotation péjorative. 2
CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée, op.cit., pp.316 & s.; GAHAMA, J, Le
Burundi sous administration belge, op.cit.; MWOROHA, E., Peuples et Rois de
l'Afrique des Lacs. Le Burundi et les royaumes voisins au 19ème siècle, op.cit..
Voir aussi GHISLAIN, J., La féodalité au Burundi, Académie Royale des Sciences
d'Outre-Mer, Bruxelles, 1970, p.18; CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée,
op.cit., pp.316 & s.; MWOROHA, E., Peuples et Rois de l'Afrique des Lacs. Le
Burundi et les royaumes voisins au 19ème siècle, op.cit., pp.29 & s..
Voir aussi BOUTRY, P., "Autrefois, j'étais Mututsi, mais...", in Grands Lacs, 1936, pp.
617-618; CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée, op.cit., pp.318.
Au Rwanda et au Nkole, d'autres situations complexes existaient: on trouvait
respectivement dans le même clan des Tutsi, des Hutu et des Twa; des Bahima et des
Baïru (cf. MWOROHA, E., Peuples et Rois de l'Afrique des Lacs. Le Burundi et les
royaumes voisins au 19ème siècle, op.cit.; VAN LANGENHOVE, F., Consciences
tribales et nationales en Afrique noire. Institut Royal des Relations Internationales,
Bruxelles, 1960, p.36j.
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Dans les royaumes du Burundi, de l'Uha (actuellement en
Tanzanie), du Rwanda et du Nkole (en Ouganda aujourd'hui), nous
observons un même phénomène; l'importance de la vache dans les
relations sociales. La vache est un symbole de la richesse: elle donne
du lait et de la viande; sa bouse fertilise le sol. C'est elle qu'on offre
en dot, qu'on donne à telle autorité pour solliciter une faveur, etc..
Ceux qui n'avaient pas de vaches pouvaient s'en procurer au
moyen d'un contrat particulier: le propriétaire offre l'animal à un
demandeur qui promet en retour certains biens et services -des
denrées alimentaires, des cruches de bière, accompagner le
propriétaire chez telle autorité. Ce contrat s'appelait au Burundi et
en Uha ubugabire, au Rwanda ubuhake et au Nkole ukutoishaA
Ce contrat créait des rapports de clientélisme, d'entraide et de
dépendance. Le donateur s'engageait à protéger son serviteur
contre tous les ennuis d'ordre administratif et social. Ce dernier
s'engageait de son côté à servir son protecteur. Plus on avait de
serviteurs, plus on était respecté.
Certains auteurs^ ont vu dans ce contrat une institution
féodale au même titre que celle du Moyen Age européen. C'est une
vision peu correcte des choses car le contrat d'ubugabire, si l'on
peut déplorer parfois la disproportion des engagements des parties,
reste un contrat volontaire et résiliable à tout moment. Mais
l'erreur fondamentale commise par ces auteurs réside dans le
caractère ethnique qu'ils ont imprimé à cette institution. Le
donataire n'était pas en effet toujours tutsi, ni le serviteur toujours
hutu.3
MACQUET, J., "Institutionalisation féodale des relations de dépendance dans quatre
cultures interlacustres", in Cahiers d'Etudes Africaines, 1969, pp.402-414.
2. BOTTE (R.), "Burundi: la relation ubugabire dans la tête de ceux qui la décrivent", in
Cahiers d'Etudes Africaines, 1969, pp. 363-371; MACQUET, J., op.cit.; GHISLAIN,J., op.
cit..
3. Lire aussi MWOROHA, E., Peuples et Rois de l'Afrique des Lacs. Le Burundi et
les royaumes voisins au 19ème siècle, op.cit., pp.29 & s.; TABARA, P., Afrique: la
face cachée, La pensée universelle, Paris, pp.79 & s.; NIEMEGEERS, M., Les trois défis du
Burundi, op.cit, pp. 64 & s.
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§3. L'organisation politique.
L'organisation politique du Burundi précolonial était une
démocratie assez particulière. Au sommet de l'Etat se trouvait un
monarque de droit divin, qui exerçait tous les pouvoirs (législatif,
exécutif et judiciaire), mais qui exécutait la volonté populaire en
s'entourant de conseillers indirectement désignés par le peuple par
le biais de l'institution d'Ubushingantahel.
La dynastie burundaise datait approximativement du 16è
siècle. Selon les études historiques faites à ce sujet, les rois du
Burundi avaient un cycle de quatre noms: NTARE, MWEZI, MUTAGA
et MWAMBUTSA. A l'arrivée des européens, vers la fin du 19è
siècle, on était au deuxième nom du quatrième cycle, MWEZI
GISABO. Avec une moyenne d'un cycle par siècle, on a estimé que le
premier roi date du début du 16è siècle. ^
D'après les traditions orales, le roi fondateur du Burundi,
NTARE RUSHATSI -un Hutu marié à une femme tutsi-, serait venu
de l'Uha, a traversé le Mont Nkoma à l'Est et s'est installé dans la
région de Mugamba -au centre du pays- après avoir vaincu au
passage d'autres roitelets, tels que FUMBIJE et NSORO^. Mais
d'autres auteurs, uniquement sur base de la ressemblance physique
entre les aristocrates burundais et rwandais, ont affirmé que la
dynastie burundaise est d'origine rvi^andaise^.
Venu de l'Est, le Roi NTARE RUSHATSI a conquis le pays au
rythme du tambour^. Cet instrument est alors devenu le symbole
du pouvoir. A la cour royale, il y avait, outre les tambours
Cf. infra, pp. 187 et s.; 266 et s..
Voir aussi GHISLAIN, J., op.cit. p.24; NDAYISHIINGUJE, P., L'intronisation d'un
mwami, o/7.cir.,pp.l2 & s..
3. Cf. BROSSY, R. P., dans GORJU, J. et ses Missionnaires, Face au royaume hamite du
Rwanda, le royaume frère de l'Urundi. Essai de reconstitution historique. Moeurs
pastorales. Folklore, Bibliothèque Congo, Nouvelle Série, n®3, Bruxelles, Vromant & C°,
1938, pp. 105-108 & 111-114; GHISLAIN, J., op.cit., p.40.
4. GORJU, J., op.cit., pp.7 & s.; VAN DER BURGT, Un grand peuple de l'Afrique
Equatoriale, op.cit., p.35.
BROSSY, R. P, dans GORJU, J. et ses Missionnaires, op.cit., pp.111-114.
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ordinaires, instruments de musique1, deux tambours spéciaux:
KARYENDA, qui restait toujours à la cour, et RUKINZO, qui
accompagnait le Roi dans tous ses déplacements^.
La succession au trône se faisait de manière héréditaire. Le
Roi avait généralement plusieurs femmes, parfois une dizaine. Une
lutte acharnée était perpétuellement engagée entre les différentes
épouses auprès des devins et des hommes de secrets pour la
désignation de l'enfant qui sera Roi. Seuls les enfants mâles
pouvaient hériter de cette fonction. Il n'y avait aucune règle
objective de désignation du prince héritier.
Selon les légendes, le Roi naissait avec dans ses mains toutes
les semences du pays (sorgho, eulésine, courges, petits pois,
haricots, ...)3. Son père ne devait plus le voir. L'enfant était envoyé
chez des personnes de confiance qui assuraient son éducation. Son
père lui envoyait régulièrement ses propres habits pour les essayer,
son arc pour voir s'il a la force de le briser, l'empreinte de son pied
imprimé dans un panier de farine pour comparer et voir s'il a la
même taille. Lorsque le prince héritier a déjà rempli toutes ces
conditions, le Roi devait céder le trône en se suicidant. Les légendes
disent que le Roi buvait volontairement de l'hydromel empoisonné,
mais en réalité il semble que son entourage commettait un "régicide
sacré"4.
Les cérémonies de levée de deuil coïncidaient avec
l'intronisatisation du nouveau Roi. Il héritait de tous les pouvoirs de
son père: garant de la paix, de la justice, de la prospérité et
propriétaire de tous les biens du pays. Il était conseillé par la
Reine-Mère, les fidèles de la cour (Hutu et Tutsi bashingantahe), les
devins et quelques membres de son entourage familial, tels que
certains oncles paternels.^
Les tambours du Burundi sont de renommée mondiale.
NDAYISHIINGUJE, P., L'intronisation d'un mwami, op.cit. p.24.
3. En réalité, les hommes de secrets et les devins décidaient qui sera Roi et lui mettaient
dans ses petites mains, juste après la naissance, quelques semences et appelaient des
témoins -qui répandaient ensuite la nouvelle à travers tout le pays.
4. NDAYISHIINGUJE, P. L'intronisation d'un mwami, op.cit., p. 15.
Cf. idem.
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Pour éviter les rivalités, les princes n'exerçaient en général
pas d'activités à la Cour ou dans l'entourage immédiat du Roi. Ils
étaient nommés, par le Roi, Chefs des différentes régions du pays.
Le Roi n'administrait réellement que sa propre chefferie, par
l'intermédiaire des fidèles (Abishikira) -hutu et tutsi- qui avaient le
rang de Chefs et qui géraient les domaines royaux (ivyibare). 1
Les Chefs ganwa s'entouraient eux-mêmes de conseillers
parmi les notables bashingantahe, ils nommaient des délégués
(Ivyariho) -hutu et tutsi- en qualité de Sous-Chefs chargés
d'administrer quelques collines. Au niveau de chaque colline,
l'exercice du pouvoir était aux mains des notables
-les bashingantahe- investis par toute la communauté^.
Il y avait donc une large décentralisation du pouvoir qui
incitait malheureusement certains chefs à se rebeller contre
l'autorité centrale. Chaque année, le Roi avait la possibilité de tester
la soumission des différents Chefs. C'était à l'occasion de la fête
annuelle de bénédiction royale des semailles, umuganuro, qui
rassemblait à la Cour royale tous les Chefs et Sous-Chefs, et une
délégation importante de leurs administrés. Cette fête a survécu à la
colonisation dans sa forme traditionnelle jusqu'en 1929, date à
laquelle l'Eglise Catholique s'en mêla et bénit elle-même les
semailles. ^
La décentralisation du pouvoir, contrairement au Rwanda doté
d'un pouvoir central très fort, a engendré des dissensions auprès
des princes mais a favorisé en même temps le rapprochement des
administrés avec leurs dirigeants, car ceux-ci comptaient sans cesse
sur le soutien de ceux-là pour combattre une probable invasion
d'un Chef voisin ou pour s'emparer de sa chefferie. Ainsi, la carte
ethnique n'était pas facile à jouer pour le colonisateur, au Burundi,
parce que ce clivage n'existait pas.4
^. Voir NSANZE, A., Un domaine royal. Mbuye. env. 1850-1945, Société Française
d'Histoire d'Outre-Mer, Paris, 1980, 92 pages; NDAYISHIINGUJE, P., L'intronisation d'un
mwami, op. cit., p. 10.
Voir infra, pp. 193 et s..
3. Cf. MWOROHA, E., Peuples et Rois de l'Afrique des Lacs. Le Burundi et les
royaumes voisins au 19ème siècle, op.cit.; NDAYISHIINGUJE, P., L'intronisation d'un
mwami, op. cit., p.14.
Lire LEMARCHAND, R., Rwanda and Burundi, Pall Mail Press, London, 1970, 562
pages; HARROY, J.-P., Burundi, 1955-1962, Souvenirs d'un combattant d'une guerre
perdue, Hayez, Bruxelles, 1987, pp. 5 & s., 265 & s..
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Une enquête administrative est menée en 1929 pour voir
comment remplacer systématiquement les dirigeants tutsi par des
hutu, étant donné que les hutu sont majoritaires. L'enquête révèle
que la population hutu n'a pas de reproches d'ordre ethnique à faire
envers les dirigeants tutsi. Elle montre qu'il y a beaucoup de
pauvres parmi les tutsi et que des hutu peuvent préférer des Chefs
ganwa ou tutsi à la place des hutu.l
C'est que le système politique traditionnel n'avait pas commis
des injustices d'ordre ethnique, entre les Hutu et les Tutsi. A la
Cour, les bergers (abungere) et les trayeurs (abakamyi) étaient des
tutsi, mais les cuisiniers (abakevyi) étaient des hutu. Les fidèles du
Roi (abanyamabanga), les devins (abapfumu), étaient aussi bien des
hutu que des tutsi. Il en était de même des gestionnaires des
domaines royaux (abishikira), des sous-chefs {abatware) et des
notables bashingantahe qui exerçaient une influence politique
depuis la colline jusqu'à la Cour, en passant par les sous-chefferies
et les chefferies. Ces bashingantahe étaient eux-mêmes investis par
la communauté toute entière.
Ce sont ces structures solides, cette conscience d'appartenir à
une même nation, qui ont permis aux Barundi de combattre soudés
tous les envahisseurs étrangers, et surtout, à la fin du siècle dernier,
les esclavagistes arabes de Zanzibar conduits par RUMALIZA. ^
§4. L'organisation judiciaire.
La société burundaise précoloniale attachait une grande
importance à la justice et y recourait souvent. Aujourd'hui même,
les Barundi aiment -un peu trop- les palabres. Pour une affaire de
quelques mètres carrés de loppin de terre, ils peuvent dépenser des
sommes colossales sans commune mesure avec la valeur du bien
litigieux; c'est parfois une question d'orgueil personnel et familial.
CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée, op. cit., pp.143-144.
2. SEBUDANDI, G. et RICHARD, P.-O., op.cit., p.199. A noter que même le colonisateur
allemand s'est heurté pendant plusieurs années à la résistance des Barundi, qui
utilisaient des armes blanches, avant de s'imposer en 1903 par le Traité de Kiganda,
grâce aux armes à feu plus efficaces dont il disposait.
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La notion de justice a au Burundi une origine légendaire. II
était une fois un roi rompu à l'arbitraire. Un jour, Samandari^ lui
demanda des légumes et le droit de les cuire dans le palais même.
Le roi acquiesca et après un certain temps de cuisson, Samandari
prétexta une petite affaire à arranger au dehors et demanda au roi
de lui entretenir le feu, après lui avoir montré le niveau des
légumes dans la marmite. Ce qui fut fait.
A son retour, Samandari ouvrit la marmite et trouva que les
légumes avaient diminué de volume. Il accusa le roi de les avoir
mangé et menaça de porter l'affaire en public. Le roi, consterné, ne
savait quoi répondre. Il le supplia de se taire pour éviter un
scandale et jura qu'il n'avait pas touché aux aliments. Il promit
beaucoup de cadeaux. Samandari répondit qu'il n'en voulait pas et
demanda au roi de convoquer son entourage pour régler l'affaire.
Samandari révéla son astuce: il est normal que des légumes
diminuent de volume lorsqu'on les cuit; en accusant le Roi de les
avoir mangées, il voulait mettre ce dernier dans l'embarras afin de
lui montrer comment des gens mal intentionnés peuvent accuser
gratuitement un innocent. Il demanda au Roi de mettre désormais
sur pied une institution qui instruirait une affaire avant de
condamner un individu. Ainsi vut le jour la justice au Burundi.^
L'organisation judiciaire précoloniale comportait cinq degrés:
le Conseil de Famille, le Conseil des Notables de la Colline, le
Tribunal du Sous-Chef, le Tribunal du Chef et le Tribunal du Roi 3.
Si la compétence territoriale était précise, la compétence matérielle
ne l'était pas. Tout dépendait en grande partie du rang social de
l'individu et de sa richesse; les juridictions supérieures, exigeant des
frais de procès très importants mais procurant l'estime à celui qui y
avait gagné, n'étaient accessibles qu'à quelques privilégiés. La
Personnage légendaire dont le franc-parler et la bouffonerie font l'objet au Burundi de
nombreux contes humoristiques et instructifs.
2. Voir aussi NTABONA, A., "Le concept d'Umushingantahe et ses implications sur
l'éducation de la jeunesse au Burundi", in Au coeur de l'Afrique, 1985, p.257;
RODEGEM, F.M., "Structures judiciaires traditionnelles au Burundi", in Revue Juridique
de Droit écrit et coutumier du Rwanda et du Burundi, 1966, pp.5 & s.; HAKIZIMANA, I.,
L'institution des Bashingantahe au Burundi, mémoire, Ecole Normale Supérieure de
l'Université du Burundi, 1976, p.6.
Voir aussi KIGANAHE, T)., L'instruction préparatoire du procès pénal au Burundi,
thèse de doctorat en Droit, Katholieke Universiteit Leuven, 1993, pp.15 & s.;
DELACAUW, A., "Droit coutumier des Barundi", in Congo, Bruxelles, 1936, n°3, pp.508
& s.; HAKIZIMANA, L, op.cit., pp. 76 & s..
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plupart des procès finissaient aux juridictions inférieures même si
les justiciables avaient en principe le droit d'interjeter des appels
successifs jusqu'au sommet. Certaines règles plus ou moins claires
régissaient les différents degrés de juridiction.
A. L'arbitrage du Conseil de Famille.
Le Conseil de Famille {Sentare y'Umuryango) était composé
des membres d'une même famille. Il était présidé par le fils héritier
(Sqmuragwa), généralement -mais pas toujours- le fils aîné. Il
connaissait de toutes les affaires opposant les membres de la
famille, telles que les questions de succession, le partage des biens
familiaux. Si une partie n'était pas satisfaite par l'arrangement fait à
ce niveau, elle pouvait interjeter appel auprès du Conseil des
Notables de la Colline ou même plus haut.l
B. L'arbitrage des Notables de la Colline.
Au niveau de chaque colline, il y avait un Conseil des
Bashingantahe {Sentare yo kû Mugina = Tribunal du Tertre) chargé
de juger toutes les affaires du ressort de la colline qui leur sont
soumises. Chaque habitant de la colline pouvait le convoquer
n'importe quel jour. La procédure y était presque gratuite: seules
quelques cruches de bière étaient demandées aux deux parties pour
désaltérer les juges.
Au niveau pénal, le Tribunal du Tertre était compétent pour
juger les affaires de moindre importance -telles que les coups et
blessures sans gravité, les petits vols, les injures, etc..
Le Conseil des Notables poursuivait surtout une mission de
réparation et de réconciliation. Un traitement sévère -des amendes
d'une certaine importance- était plutôt infligé au témoin défaillant.
Le témoignage étant presque^ le seul moyen de preuve utilisé, il
était très important de décourager les faux témoignages. Les
Voir idem.
En l'absence d'écriture et de technologies pouvant permettre de relever par exemple
des empreintes, les preuves matérielles étaient très rares.
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Barundi avaient constaté qu'il vaut mieux être une partie au procès
que d'être un témoin ("Hakuba isura woba umuburanyi").!
C. Le Tribunal du Sous-Chef.
Le Tribunal du Sous-Chef (Sentare y'î Butware) était présidé
par le Sous-Chef. Y siégeaient des Bashingantahe -hutu et tutsi- de
la sous-chefferie choisis par le Sous-Chef pour leur probité.
En matière pénale, il connaissait de l'appel des jugements
rendus par le Conseil des Notables de la Colline, et au premier
degré, des infractions de moyenne importance -telles que les coups
et blessures simples, les vols de récoltes, etc..
On voit ici que la compétence matérielle de ce tribunal est
sensiblement la même que celle du précédent. Ainsi, une personne
assez riche pour payer les frais du procès devant cette juridiction
-quelques têtes de bétail- pouvait porter directement son affaire
devant le Sous-Chef, sans passer par le Tribunal du Tertre. Le fait
de gagner un procès devant le Tribunal du Sous-Chef lui procurait
un prestige social non négligeable. 2
D. Le Tribunal du Chef.
Présidé par le Chef, il jugeait en appel des affaires portées
devant les juridictions inférieures. Il tranchait aussi les litiges
opposant deux parties ressortissant de deux sous-chefferies, ainsi
que ceux opposant le Sous-Chef à un sujet.
Les affaires pénales de sa compétence étaient les crimes les
plus graves: l'homicide, le vol de vaches, l'inceste, l'adultère, ... .
Toutes ces affaires pouvaient être punies de mort^. On peut
Cf. RODEGEM, F.M., op.cit..
2. Cf KIGANAHE, D., op.cit..
La prison étant inconnue, la plupart des crimes jugés très graves étaient punis de
mort.
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souligner ici la sévérité avec laquelle on punissait le vol de vaches
et les infractions relatives aux moeurs.
Nous avons signalé plus haut^ l'importance de la vache dans
la société burundaise précoloniale. Il n'était donc pas étonnant que
le vol du gros bétail soit puni très sévèrement. Aujourd'hui même,
le code pénal burundais^ considère le vol d'une seule vache conmie
un vol qualifié, alors que le vol de plusieurs porcs ou chèvres, d'une
voiture ou d'une grande somme d'argent,... commis sans
circonstance aggravante, est un vol simple.
Les infractions relatives aux moeurs étaient punies très
sévèrement. L'adultère et les relations sexuelles entre des
personnes non mariées pouvaient être punis de mort. Le mari
victime d'adultère avait lui-même le droit de tuer les deux
coupables s'il les surprenaient en flagrant délit^. Une fille qui
devenait enceinte sans être mariée était un déshonneur pour sa
famille; elle était ligotée et jetée dans un ravin. Si l'auteur de la
grossesse était connu, il subissait le même sort. Pour échapper à
cette sanction, les deux personnes -sous l'instigation de leurs
familles respectives- se mariaient avant que le scandale ne soit
découvert^.
Le Chef ne jugeait pas personnellement tous les cas portés
devant sa juridiction. Il prononçait ou faisait prononcer la sentence.
Le travail d'instruction était exécuté par les Bashingantahe juges.
Ceux-ci étaient bien rémunérés car les frais de justice (ingorore) à
ce niveau étaient très élevés^. La lenteur et le caractère onéreux de
la procédure devant ce tribunal le dispensaient des nombreuses
causes de moindre importance, d'autant plus que la prescription
n'existait pas. ^
Supra, p.16
2. D.-L. du 04/04/1981, in B.O.B. n" 6/81, pp. 250-298.
3. VAN DER BURGT, Un grand peuple d'Afrique Equatoriale, op.cit.,
pp. 4-5.
^. Idem.
5. Tout dépendait aussi de la fortune des parties. Ceux qui avaient des vaches en
donnaient plusieurs; ceux qui n'en avaient pas donnaient des houes, des chèvres,... Les
indigents pouvaient être dispensés de ces frais.
6. Cf. HAKIZIMANA, I., op.cit., pp. 77-78; DELACAUW, A., "Droit coutumier des
Barundi", op.cit., pp.509 & s..
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E. Le Tribunal du Roi.
A la Cour siégeait la juridiction suprême {Ururimbi ou
Nzirihera), présidé par le Roi lui-même -symbole de la justice
parfaite. Y étaient affectés, en qualité de juges, un corps de
dignitaires, les Banyarurimbi -des Bashingantahe hutu et tutsi-,
choisis parmi les plus honnêtes et les plus influents du royaume. Ils
étaient très bien rémunérés car les frais de justice y étaient
exorbitants. 1
Ce tribunal jugeait les rares recours en appel et les causes
mettant en conflit deux Chefs. En pratique, ce Tribunal jouait plus le
rôle du Tribunal de Chefferie car le Roi jouait lui-même le rôle de
Chef dans sa province (chefferie). 2
Le Tribunal du Roi, en tant que juridiction suprême, jouait
surtout un rôle symbolique. L'existence d'une instance judiciaire
suprême, présidée par le Roi lui-même -père de la nation
(Sebarundi)-, que toute personne pouvait en principe saisir, était
une garantie de la bonne justice. Le petit individu victime
d'arbitraire soupirait: Si le Roi savait! , convaincu que s'il parvenait
à lui exposer l'injustice dont il a été l'objet il retrouverait ses droits.
Même arrivé à la Cour, s'il ne parvenait pas à rentrer dans ses
droits, il n'attribuait pas le tort au Roi mais à ses courtisans
(Umwami ntiyica, hica abasavyi). 3
L'analyse de l'organisation judiciaire précoloniale nous montre
que la société burundaise de cette époque avait acquis un niveau
très enviable dans l'administration de la justice. L'institution
d'Ubushingantahe"^, grâce au nombre illimité d'individus pouvant
jouer le rôle de juges, permettait la création de juridictions dans
tous les petits coins du pays. La plupart des litiges étaient réglés
gratuitement et rapidement au niveau de chaque colline.
HAKIZIMANA, I., op.cit., pp. 79-80; KIGANAHE, D., op.cit., pp. 19 & s..
cf. DELACAUW, A., "Droit coutumier des Barundi", op.cit.
3. Voir KIGANAHE, D., op.cit., pp. 19-20.
Que nous analysons en détail plus loin, pp. 187 et s..
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A part les crimes "graves"! punis souvent de manière
excessive^, les délits mineurs étaient réglés dans un esprit de
réconciliation: on cherchait plus la réparation et le rétablissement
de la paix entre les protagonistes et dans la communauté, que le
châtiment du coupable.
Soulignons enfin que durant tout le processus judiciaire, la
victime jouait un rôle actif: elle participait en tant que partie à
toutes les phases du procès.
SECTION 3: LA COLONISATION ET LES TRANSFORMATIONS SOCIO-
POLITIQUES.
La colonisation a engendré beaucoup de changements dans
l'organisation de la société burundaise, tant dans le bon que dans le
mauvais sens. Dans cette section, nous voudrions mettre en exergue
la façon dont la colonisation a fait perdre aux Burundais certaines
valeurs traditionnelles qui avaient pourtant bâti leur pays. Cette
clarification nous permettra de prouver que la crise actuelle qui
secoue le Burundi n'est pas une fatalité ou un problème insoluble.
Tout est parti de l'imagerie coloniale, des préjugés négatifs du
colonisateur envers les peuples africains, supposés vivre dans les
ténèbres et sans civilisation. Comme l'a bien écrit Michel ELIAS, "la
rencontre du Burundi et de l'Occident est l'histoire exemplaire de
l'inévitable incompréhension qui accompagne toute découverte de
l'Autre" 3 . Cet auteur note qu'
"au Burundi, le colonisateur s'étonne et s'émerveille de trouver un
royaume centralisé, politiquement organisé, culturellement unifié,
quadrillé de systèmes complexes d'organisation sociale sous la férule de
chefs prestigieux. Il reconnaît l'existence de ces choses mais, en même
temps, il les refuse car il ne peut réellement ni les accepter ni les
comprendre. Les accepter remettrait en question l'alibi civilisateur de
son pojet de conquête, les comprendre supposerait qu'il connaisse tout
du cadre de référence culturel des colonisés. Ce double aveuglement
^. Tout est question de mentalité: il serait inconcevable aujourd'hui, par exemple,
qu'une fille non mariée qui tombe enceinte soit punie de mort.
2. L'absence de l'institution carcérale faisait que la plupart des crimes jugés graves
étaient punis, soit de l'expulsion (kwangaza), soit de l'expropriation totale du gros
bétail (kunyaga), soit de la peine de mort, ou même de deux peines à la fois.
3. ELIAS, M., op.cit., p. 35.
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biaise sa perception de;l'autre. Ainsi, par exemple, il interprète les
rapports sociaux complexes qu'il rencontre comme une forme de
féodalité qu'il ne peut s'empêcher d'assimiler à notre féodalité
médiévale occidentale, aplatissant ainsi les spécificités uniques au
modèle burundais. Pour l'Européen, le Tutsi est le seigneur et le Hutu le
serf, taillable et corvéable à merci. L'image politique du Burundi en
devenait de ce fait plus statique et plus chargée idéologiquement par la
lecture européenne."^
Nous avons reproduit cette longue citation à dessein: elle
montre bien l'état d'esprit du colonisateur lorsqu'il découvrit la
civilisation des peuples des Grands Lacs et l'attribua erronément à
des envahisseurs hamitiques.
§1. Le mythe hamitique.
CHRETIEN nous dit que le mythe hamitique est une théorie
formulée pour la première fois avec netteté par Joseph-Arthur
GOBINEAU dans son Essai sur l'inégalité des races humaines. Les
chamites (ou hamites) seraient les premiers migrants de la race
blanche, d'abord en Mésopotamie, puis en Afrique.^
Cette théorie aurait une explication biblique. Selon la bible, le
genre humain serait réparti selon trois lignées: les descendants de
Sem, ceux de Cham et ceux de Japhet. D'après certains religieux^, les
Tutsi seraient des descendants de Cham ou des métis entre
descendants de Sem et de Cham, des sémites chamitisés, les
derniers fuyards partis vers des terres lointaines et brûlées par le
soleil, en punition de leur orgueil d'avoir construit la Tour de Babel.
Ils se seraient ensuite métissés avec des masses sombres non
adamiques. Les hamites seraient donc une race ambigiie, porteuse
de monothéisme mais maudite par Noé pour son orgueil, des
aristocrates dégradés et dégénérés, des africains supérieurs alliés
potentiels des blancs mais constamment suspects de duplicité.
^. Idem, pp.35-36.
CHRETIEN,!.-P., Burundi, L'histoire retrouvée., op.cit., p.338.
Le Père hollandais VAN DER BURGT , J.J.M.{Dictionnaire français-kirundi, 1903,
introduction) et le français GORJU J. -Vicaire Apostolique du Burundi (1922-1937)-
{Entre le lac Victoria, l'Albert et l'Edouard, Rennes, 1920, pp.26-27), cités par
CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée, op.cit., p.322.
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Parmi les explorateurs européens, le premier qui a lancé l'idée
de l'idéologie hamitique est l'anglais J.H. SPEKE en 1863. Venu de
l'Inde pour découvrir en Afrique Centrale les sources du fleuve Nil,
il fut émerveillé par l'organisation des royaumes des Grands Lacs
qu'il visita, le Buganda et le Karagwe. Il admira la courtoisie et la
beauté des souverains Bahima qui l'accueillirent. Du fait de leur
ressemblance avec les Somali et les Galla vus en Ethiopie lors d'une
expédition antérieure, ce voyageur formula dans son livre! une
théorie personnelle, celle de l'origine éthiopienne des pasteurs Hima
rencontrés dans cette région. 2
Ce schéma fut repris par les autres voyageurs européens qui
écrivaient sur les royaumes des Grands Lacs. Richard KANDT était
presque bouleversé de la découverte de la civilisation burundaise
dans un continent qu'il croyait peuplé de barbares:
"Si je veux analyser et définir honnêtement mes sentiments, je suis
obligé de dire sans détour qu'ils m'ont impressionné. Jusqu'à ce jour, je
n'ai pu me débarrasser de ce sentiment, bien que ma raison s'en
défende, et bien que je me sois répété cent fois que ces hommes sont
pourtant des barbares qui me sont intellectuellement bien inférieurs.
Et pourtant! Je me suis évidemment posé des questions sur les causes où
prend racine un sentiment aussi singulier à l'égard des gens de
couleur... Il y a leur giganteque stature, la noblesse de chacun de leurs
mouvements, la dignité avec laquelle ils s'expriment, leur façon de
s'habiller discrètement et avec goût, leurs traits distingués, leur regard
calme et pénétrant, souvent même moqueur, déconcertant dans ces
cas-là, et en plus de tout cela, il y a -mais là je bute, et je ne parviens
pas à mettre en forme ce que je perçois de manière obscure et
brumeuse".3
MEYER disait des Tutsi que "leur origine hamitique se voit au
premier coup d'oeil"^!. Les Allemands assimilaient directement le
mythe aryen au mythe hamitique^.
1. SPEKE, J.H., Les sources du Nil, trad., Paris, 1865, pp.214-215, cité par CHRETIEN,
J.-P., "Hutu et Tutsi au Rwanda et au Burundi", dans Au coeur de l'ethnie. Ethnies,
tribalisme et Etat en Afrique, sous la direction de Jean-Loup AMSELLE et Elikia
M'BOKOLO, Editions La Découverte, Paris, 1985, p. 135.
2. CHRETIEN J.-P., "Hutu et Tutsi au Rwanda et au Burundi", op.cit.; GAHAMA, J., Le
Burundi sous administration belge, op.cit., p.280; REYNTJES, P., L' Afrique des Grands
Lacs en crise (Rwanda, Burundi: 1988 1994), Karthala, Paris, 1994, p.18.
3. KANDT, R. cité par MEYER, H., op.cit., p. 24.
4. MEYER, H., op.cit., p. 17.
5. Voir aussi CHRETIEN, J.-P., "Hutu et Tutsi au Rwanda et au Burundi", op. cit., p. 132.
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Beaucoup d'auteursl ont élaboré des descriptions
caricaturales des Tutsi et des Hutu. Ils ont attribué à l'ensemble des
Tutsi certains traits physiques et moraux -trouvés chez quelques
Tutsi-, et ont imputé à l'ensemble des Hutu certains défauts que l'on
rencontre chez quelques individus dans toute société. Nous avons
choisi de reproduire ici la description du médecin belge SASSERATH,
qui est une synthèse parfaite des caricatures coloniales sur la
question hutu-tutsi:
"Lorsque son Altesse Royale, le Prince Charles, visita le Ruanda-
Urundi, il fut frappé par la taille des notables, de véritables géants,
régnant sur un peuple ,de Nègres quelconques, dont ils sont totalement
différents, tant par le caractère ethnique que par la vie qu'ils mènent.
On les appelle les Batutsis. En réalité, ce sont des Hamites,
probablement d'origine ' sémitique ou, suivant certaines hypothèses,
chamite, voire adamite. Ils représentent environ un dixième de la
population et forment en réalité une race de seigneurs.
Les Hamites ont 1,90m de taille. Ils sont élancés. Ils possèdent le
nez droit, le front haut, les lèvres minces. Les Hamites apparaissent
distants, réservés, polis,, fins. On devine en eux un fond de fourberie
sous le couvert d'un certain raffinement. Les femmes, lorsqu'elles sont
jeunes, sont réellement, belles; elles ont d'ailleurs le teint légèrement
plus clair que celui des hommes.
Le reste de la population est bantoue. Ce sont les Bahutus, des Nègres
qui en possèdent toutes! les caractéristiques: nez épaté, lèvres
épaisses, front bas, crâne brachycéphale. Ils conservent un caractère
d'enfant, à la fois timide et paresseux, et le plus souvent sont d'une
saleté invétérée. C'est là, la classe des serfs. La race des chefs exige
d'eux multiples corvées. ,Quelques ilôts de Batwas, qui ne sont pas
considérés par les autres comme des hommes, vivent à l'écart dans les
forêts. Ils chassent et éux seuls parmi ces trois groupes d'individus,
mangent de la viande. .On ne compte guère que quelques milliers de ces
Pygmoïdes."^
Soulignons toutefois que certains des auteurs qui avaient
répandu ces caricatures; se sont ensuite ravisés et émis des
réserves. Ainsi, GHISLAIN, après avoir décrit les Bahutu en général
comme paresseux et insouciants "et les Batutsi comme intelligents et
maîtres d'eux-mêmes, nuance en disant: "Il serait faux toutefois de
penser que la population se divise en trois races nettement
séparées; il y a lieu de se méfier des simplifications, des beaux
Lire notamment le Révérend I^ère MENARD cité par GAHAMA, J., Le Burundi sous
administration belge, op. cit., p.275; RYCKMANS, P., Dominer pour servir, p.27, cité par
CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée, op.cit., p.320; GHISLAIN, J., op.cit.,
pp.11-12; BOURGEOIS, R., Banyarwanda et Burundi, T.I., Ethnogrphie, Académie Royale
des Sciences Coloniales, Bruxelles, 1957, pp.37 & 61.
2. SASSERATH, J., op.cit., pp.27-28.
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pourcentages, des belles théories des ethnographes et des
statistiques officielles"
De son côté, le Gouverneur du Ruanda-Urundi, Pierre
RYCKMANS, après avoir émis dans un livre la thèse de l'invasion
hamitique, selon laquelle les Bahutu se sont laissés asservir par les
Batutsi sans esquisser jamais un geste de révolte^, se ravise et écrit
ensuite dans un dossier: "Quoi qu'il en soit, personne ne croit que les
Batutsi soient arrivés seuls: tous sont d'accord pour affirmer qu'ils
ont coexisté de tout temps, dans le pays, avec les Bahutu, ou conquis
le pays à leur tête mais l'hypothèse d'une invasion par les Batutsi
n'est admise par personne. Les Batutsi ne seraient donc pas les
vainqueurs des Bahutu, mais bien les chefs de l'armée
conquérante"^.
Le mythe hamitique avait pour but de légitimer la domination
européenne sur l'Afrique. Si toute civilisation africaine était conçue
comme un apport extérieur, c'était pour rejeter les Noirs d'Afrique
dans les ténèbres d'un statut proche de l'animalité et justifier
l'esclavage et le colonialisme. 4
Cette vision de la société burundaise a influencé les différents
changements orchestrés par la puissance coloniale.
§2. Les changements sociaux opérés par le colonisateur.
L'Eglise Catholique a joué dans ce domaine un rôle primordial.
Selon les instructions de Monseigneur HIRTH (1898-1922), le
christianisme devait se faire au Burundi par le dénigrement du
paganisme, des croyances traditionnelles. Cette attitude, remarque
l'abbé RUTEMBESA^, créait chez le burundais le mépris de sa
1. GHISLAIN, J-, op.ciU, pp.13-14.
2. RYCKMANS, P., Dominer pour servir, p.27 cité par CHRETIEN, J.-P., Burundi,
L'histoire retrouvée., op.cit., p.320.
Dossier AE/II n° 1847 (3288): Rapport sur la société de l'Urundi, cité par
GAHAMA,. J., Le Burundi sous administration belge, op. cit., p.280.
Lire aussi CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée., op.cit., p.337.
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culture, une dynamique de honte envers des structures que
plusieurs générations ont patiemment construites.
Or, poursuit le prêtre, "il est suffisamment acquis qu'on ne
peut promouvoir réellement un individu ou une communauté en
lui inspirant le mépris des éléments qui lui permettent
habituellement de se comprendre et de se situer par rapport aux
autres".!
La promotion des droits individuels pouvait être un apport
positif européen en Afrique et au Burundi en particulier, un pays où
l'on bafouait parfois certains droits élémentaires de l'individu^. En
ethnisant les rapports sociaux, en imputant à une ethnie -les Tutsi-
les injustices commises par la classe dirigeante envers le petit
peuple -toutes ethnies confondues-, notamment dans le cadre du
contrat d'ubugabire, le colonisateur a créé l'impasse politico-
ethnique responsable des drames ultérieurs. 3
Le colonisateur et l'Eglise Catholique ont commis des injustices
très déplorables dans le domaine de l'enseignement. Selon Mgr Léon
CLASSE, vicaire apostolique du Rwanda, les écoles -gérées quasi
exclusivement au Rwandà et au Burundi par l'Eglise Catholique-
devaient former des cadres tutsi pour les différents niveaux de
l'administration locale; la place des Hutu était dans les mines et les
plantations. CHRETIEN remarque qu'à partir de 1928, une véritable
ségrégation est instaurée dès le niveau primaire au Rwanda.'^
A ceux qui pensaient qu'il serait utile d'opérer une sorte de
révolution contre les Batutsi en faveur des Bahutu -moins
progressistes et moins réfractaires au progrès-, ce prélat répondit:
RUTEMBESA, P., "L'implantation missionnaire et les stratégies du christianisme au
Burundi selon Mgr HIRTH (1898-1922)", dans Histoire de l'Afrique de l'Est (XIXè-XXè
siècle), Karthala, Paris, 1991, p.143.
^.Idem.
Au cours de la cérémonie d'intronisation du Roi, par exemple, il y avait un sacrifice
humain: le clan des Bahirwa devait fournir un jeune homme que l'on couchait sur le
chemin des vaches allant à l'abréuvoir et qui le piétinaient ( NDAYISHINGUJE, P.,
L'intronisation d'un mwami, op.cit.).
cf. LAMY, E., "Le problème dC' la codification des coutumes au Rwanda et au Burundi",
'm Revue Juridique de Droit écrit et coutumier, 1961, p.35; CHRETIEN, J.-P., "Hutu et
Tutsi au Rwanda et au Burundi", op.cit., p.150.
CHRETIEN, J.-P., "Hutu et Tutsi au Rwanda et au Burundi", op.cit., p.l44.
3 1
"loin de procurer le progrès, cette révolution annihilerait l'action du
gouvernement, le privant des auxiliaires nés, capables de le
comprendre et de le suivre. Cette révolution serait une révolution
désastreuse parce que destructive et sans forces pour reconstruire"^.
Au Burundi, la ségrégation se manifeste surtout dans la
sélection des élèves d'Astrida (Butare) -pépinière des futurs cadres.
Jusqu'en 1942, les burundais se répartissent à peu près à égalité
entre élèves ganwa, tutsi et hutu. Entre 1948 et 1954, les élèves
tutsi sont trois à quatre fois plus nombreux que leurs condisciples
hutu. A une réunion du Conseil Supérieur du Pays, le 18/02/1957 à
Gitega, les élites hutu et tutsi du Burundi ont vivement critiqué le
système d'orientation de l'école d'Astrida. ^
Ces attitudes méprisantes du colonisateur et de l'Eglise
Catholique envers les Hutu ont créé chez ceux-ci un complexe
d'infériorité poussant certains des plus riches d'entre eux à renier
leur ethnie par le mariage avec des filles tutsi. Certains Tutsi ne
manquèrent pas de les ridiculiser en public en leur refusant cette
qualité.3
§3. Les changements sur le plan politique.
En 1903, le Roi MWEZI GISABO signe l'armistice avec les
Allemands et accepte, par le Traité de Kiganda, le protectorat
allemand sur le Burundi. Les Allemands vont maintenir les
structures politiques existantes en pratiquant le système d'
administration indirecte. Ils n'auront pas le temps de changer
beaucoup de choses dans leur protectorat du Ruanda-Urundi car en
1916 -en pleine guerre mondiale- les Belges venus du Congo voisin
les chassent et s'y installent. Après la guerre, la Société des Nations
(S.D.N.) confie à la Belgique le mandat sur le Ruanda-Urundi. Par la
loi du 21/08/1925, la Belgique rattache administrativement le
Ruanda-Urundi au Congo dont il forme une 7ème province dirigée
par un Vice-Gouverneur. Néanmoins, conformément au statut du
CLASSE , L., "Pour moderniser le Ruanda, le problème des Batutsi", cité par GAHAMA,
J., Le Burundi sous administration belge, op.cit., p. 286.
2. Lire aussi CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée, op.cit, pp. 322-325;
GAHAMA, J., Le Burundi sous administration belge, op.cit., p. 287.
3. Voir GAHAMA, J., Le Burundi sous administration belge, op.cit., p. 288.
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mandat, le Ruanda-Uruhdi garde une personnalité juridique
distincte. 1
Dans les années 30, le colonisateur belge procéda à une
réforme administrative dans laquelle l'Eglise Catholique joua un
rôle de premier plan. Ici aussi, la prise de position du vicaire
apostolique du Rwanda, Mgr Léon CLASSE, est déterminante. Dans
une lettre du 21/09/1927
péremptoirement:
adressée au Résident Mortelan, il affirme
"Si nous voulons nous placer au point de vue pratique et chercher
l'intérêt vrai du pays, nous avons dans la jeunesse Mututsi un élément
incomparable de progrès: (...). Qu'on demande aux Bahutu s'ils
préfèrent être commandés par des roturiers ou par des nobles, la
réponse n'est pas douteuse; leur préférence va aux Batutsi, et pour
cause. Chefs nés, ils ont le sens du commandement (...). C'est le secret de
leur installation dans le pays et de leur mainmise sur lui"2.
Le Résident de l'Uriindi, Pierre RYCKMANS, abonda dans le
même sens:
"Les Batutsi étaient destinés à régner, leur seule prestance leur assure
déjà, sur les races inférieures qui les entourent, un prestige
considérable (...). Rien d'étonnant que les braves Bahutu, moins
malins, plus simples, plus spontanés et plus confiants, se soient laissé
asservir sans esquisser jamais un geste de révolte"^.
En 1929, le Burundi comptait 133 chefferies: 27 dirigées par
des Hutu, 30 par des Tutsi et le reste étant entre les mains des
Baganwa. En 1937, une réforme administrative ramène le nombre
de chefferies à 35: plus aucun Chef Hutu, 9 Tutsi et 26 Baganwa. Au
Rwanda, on compte en 1954, 45 chefferies dont 43 aux mains des
Tutsi et seulement 2 pour les Hutu; 559 sous-chefferies dont 549
aux mains des Tutsi et seulement 10 pour les Hutu. 4
Après la deuxième guerre mondiale, le régime de "mandat" est
remplacé par celui de "tutelle" afin de favoriser l'émancipation
économique, sociale et politique du Ruanda-Urundi. Sous la pression
Encyclopaedia Universalis, Paris, 1985, v° "Burundi".
CLASSE cité par REYNTJES,F., \op.cit., p. 19.
3. RYCKMANS ,P., Dominer pour servir, p.27 cité par CHRETIEN , J.-P., Burundi,
L'histoire retrouvée, op.cit., p320.
CHRETIEN, J.-P., "Hutu et Tutsi au Rwanda et au Burundi", op.cit., p.145.
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de rONU (qui avait remplacé la SDN), la Belgique entreprend une
démocratisation du territoire.
Au Rwanda, les partis politiques se forment sur base du
critère ethnique; deux principaux partis s'affrontent: le
PARMEHUTU (hutu) et l'UNAR (tutsi). Le PARMEHUTU,
contrairement à l'UNAR, ne réclame pas l'indépendance du Rwanda;
dans son Manifeste des Bahutu -publié le 24/03/1957-, il demande
l'abolition de la "féodalité tutsi" et le maintien du colonisateur
belge jusqu'à ce que le peuple hutu sera suffisamment émancipé
pour prendre en main son destin.1
Sous l'impulsion de Mgr André PERRAUDIN, Evêque de
Kabgayi, le colonisateur appuie dorénavant les Hutu. Dans les
troubles de la Toussaint 1959, les militaires belges, conduits par le
Colonel LOGIEST, apportent leur appui aux Hutu en tuant et en
chassant du pays les Tutsi. ^
Au Burundi, les élections de 1960-1961 se déroulent sans
violences. Le principal parti du pays, l'UPRONA -dirigé par le Prince
Louis RWAGASORE- avait, malgré toutes les tentatives de sabotage
menées par l'autorité coloniale, réussi à intégrer en son sein toutes
les couches de la population.3
Dans cette atmosphère de massacres au Rwanda et
d'humiliation du colonisateur au Burundi, il était inévitable pour
rONU de séparer le Rwanda et le Burundi afin que chacun des deux
pays accède à l'indépendance de manière autonome, le 01/07/1962.
CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée., op.cit..
2. LOGIEST, G., Mission au Rwanda. Un blanc dans la bagarre Hutu-Tutsi, Didier HATIER,
Bruxelles, 1988, 226 pages; TABARA , P., op.cit., pp.401 & s..
HARROY, J.-P., Burundi, 1955-1962, Souvenirs d'un combattant d'une guerre perdue,
Hayez, Bruxelles, 1987, 646 pages. Malheureusement, la haine entre les Hutu et les Tutsi
avait déjà pris corps. La disparition brutale du Prince RWAGASORE -en date du
13/10/1961- fut fatale à l'unité des Barundi: le pays ne trouva pas d'autre leader
capable de faire le consensus au Gouvernement et au sein du parti UPRONA. Les
premiers massacres éclatèrent en 1965.
34
§ 4. Les changements d'ordre judiciaire.
Au point de vue judiciaire, les changements opérés par le
colonisateur sont essentiellement ceux introduits par l'Ord. n°
348/AIMO du 05/10/1943. Ce texte a consacré la séparation des
tribunaux indigènes et des tribunaux extra-coutumiers.
Il a d'autre part réglementé la compétence matérielle des
juridictions indigènes, qui n'était guère précisée. En matière civile,
la compétence des juridictions indigènes est générale, à condition
que l'objet du litige ne soit pas réglementé par le droit écrit. En
matière pénale, elles connaissent des faits réprimés par la coutume
ou par une loi écrite donnant de manière expresse compétence aux
tribunaux indigènes. Sont soustraits à leur compétence les faits
réprimés à la fois par la coutume et par la loi écrite dans les cas où
cette dernière prévoit une peine de servitude pénale supérieure à 5
ans. 1
Aux termes de cette ordonnance, les juridictions indigènes
sont:
-Les Tribunaux de Chefferie, dont le ressort est la chefferie.
Ils sont composés d'un juge -le Chef- assisté d'un nombre pair
d'assesseurs qu'il choisit parmi les notables (bashingantahe) de sa
chefferie. Fait très déplorable, ces notables n'ont qu'une voix
consultative alors qu'auparavant ce sont eux qui jugeaient, le Chef
se contentant de prononcer la sentence.
-Les Tribunaux de Territoire, dont le ressort est le territoire.
Ils se composent d'un Président -l'Administrateur du Territoire- et
d'un nombre pair d'assesseurs, choisis par le Mwami parmi les
Chefs et soumis à l'agréation de l'Administrateur du Territoire.
-Le Tribunal du Mwami (Cour Royale), dont le ressort est le
pays. Il est présidé par le Roi, assisté de deux ou plusieurs
assesseurs, choisis parmi les grands princes et soumis à l'agréation
du Résident. Celui-ci peut d'office présider le Tribunal du Mwami, le
souverain devenant alors simple assesseur.2
VANDERLINDEN, J., Essai sur les juridictions de droit coutumier dans les territoires
d'Afrique Centrale, Académie Royale des Sciences Coloniales, Bruxelles, 1959, pp. 173-
174.
Lire idem, pp.164-165; GAHAMA, J., Le Burundi sous administration belge, op.cit.,
pp.301 & s.
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Le reproche fondamental que nous formulons à l'endroit de
cette réforme est celui d'avoir anéanti l'institution multiséculaire
d'Ubushingantahe. Cette réforme a entraîné l'érosion du pouvoir et
de l'estime des Bashingantahe -qui étaient naguère les principaux
acteurs de la justice burundaise dans son fondement et dans ses
manifestations. 1
Il est inimaginable d'élaborer un droit adapté à une société en
faisant fi de ses coutumes. René DAVID s'est, par exemple,
indubitablement trompé lorsque, parlant de la réforme du code civil
éthiopien, il a dit "qu'il ne pouvait être question d'élaborer un droit
sur base des coutumes; le droit devant aider, bien au contraire, à
reléguer ces coutumes dans le passé; ce n'est pas d'une évolution
que le pays a besoin, c'est une révolution"^.
Comme l'a bien dit KOUASSIGAN^, la meilleure méthode
d'élaboration du droit pour les pays colonisés consiste à se servir
des éléments positifs de la coutume et de les compléter par des
éléments positifs venant des apports extérieurs. C'est dans cet
esprit que se sont heureusement inscrites les deux réformes du
code burundais des personnes et de la famille (C.P.F.)4. Nou^
Voir aussi idem.
DAVID, R., "La refonte du code civil dans les Etats africains", in Annales africaines,
1962, I, p. 161 cité par KOUASSIGAN, G. A., op.cit., p. 279.
3. KOUASSIGAN, G.A., op.cit..
Le C.P.F. laissé par le colonisateur datait de 1895. Une première réforme est
intervenue en 1980 (D.-L. n^l/l du 15/01/1980) et la seconde en 1993 (D.-L. n°l/024
du 28/04/1993). Trois exemples nous montrent la bonne combinaison de la coutume et
des apports extérieurs:
-La capacité juridique de la femme mariée: "La femme doit obtenir l'autorisation de son
mari pour tous les actes juridiques dans lesquels elle s'oblige à une prestation qu'elle
doit effectuer en personne" (1895); "La femme a le droit d'exercer une profession, une
industrie ou un commerce avec le consentement de son conjoint" (1980); "Chaque époux a
le droit d'exercer une profession, une industrie ou un commerce de son choix" (1993).
-Le droit au divorce: "Le mari peut demander le divorce pour cause d'adultère de sa
femme. La femme ne peut demander le divorce pour cause d'adultère que si l'adultère a
été entouré de circonstances de nature à lui imprimer le caractère d'une injure grave"
(1895); "Chacun des époux peut demander le divorce pour cause d'adultère, pour excès,
sévices ou injures graves. Le mari peut demander le divorce pour cause d'adultère de sa
femme. La femme peut demander le divorce pour cause d'adultère offensant de son
mari"(1980);
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souhaiterions qu'une même dynamique soit engagé pour la réforme
des autres codes, et plus spécialement le code de procédure pénale.
La destruction par le colonisateur des valeurs traditionnelles,
surtout de l'institution d'Ubushingantahe, et la manipulation de
l'ethnicité -avec son cortège d'injustices envers les Hutu puis envers
les Tutsi- sont à l'origine du conflit qui oppose depuis
l'indépendance les deux ethnies. Ce conflit a plongé le pays dans
une impasse politique; la promotion des droits individuels et de la
démocratie se heurte au clivage ethnique -qui exclut l'Autre et
engendre la violence.
Comme l'a dit si bien J.P. CHRETIEN, "l'intrusion européenne a
contribué de façon décisive à durcir le système politique et à le
racialiser dans les pratiques et dans les consciences, donc à figer les
rapports sociaux sur un clivage incontournable présenté comme
ethnique. L'ethnicité au sens strict a été engendrée par l'Etat
colonial. La décolonisation fit éclater les contradictions et révéla les
impasses héritées de cette évolution"!.
Mais, comme le relève aussi cet auteur^, il serait trop facile et
peu honnête d'imputer au seul colonisateur toute la responsabilité
des drames qui ont jalloné l'histoire récente du Burundi. D'autres
coupables existent, surtout du côté des élites locales.
SECTION 4: LE CONFLIT HUTU-TUTSI.
Il s'agit d'un conflit très complexe, qui a déjà fait beaucoup de
victimes et qui menace la stabilité du pays. Le Burundi (comme le
Rwanda) doit impérativement le résoudre car, sans la paix, aucune
activité n'est rentable. Avant de proposer des solutions à ce
problème, il faut d'abord le comprendre et, surtout, établir les
responsabilités. Toute solution durable à cette crise suppose en effet
"Chacun des époux peut demander le divorce pour cause d'adultère, pour excès, sévices
ou injures graves"(1993).
-La fixation du domicile conjugal: "La femme mariée a son domicile chez son
mari"(1895); "Le domicile conjugal est au lieu fixé par le mari"(1980); "Le domicile
conjugal est au lieu choisi de commun accord par les époux" (1993).
CHRETIEN , J.-P., "Hutu et Tutsi au Rwanda et au Burundi", op.cit., p.150.
CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée, op.cit., pp.437 & s.
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un changement d'attitude de ceux qui l'attisent et une concertation
entre tous les acteurs; l'attitude des uns commandant souvent celle
des autres.
§1. La part de responsabilité du colonisateur.
La responsabilité du colonisateur dans l'enracinement du
clivage ethnique au Burundi (et au Rwanda) a été largement
évoquée dans la section précédentel. Nous voudrions à présent
montrer sa participation directe ou indirecte dans les prejmiers
massacres et l'attitude ultérieure de la Belgique, ancienne
métropole.
Confrontés eux-mêmes au problème de l'unité de leur pays,
les Belges ont exacerbé les divisions entre les Hutu et les Tutsi
D'abord en brimant les Hutu et en privilégiant les Tutsi, au nom du
racisme, pour ensuite persécuter ceux-ci et choyer ceux-là, au nom
de la lutte contre le nationalisme. Le colonisateur belge, appuyé par
l'Eglise Catholique, a mis en place une dynamique de haine entre les
deux ethnies 3. En plus de cela, il a participé directement, aux côtés
des Hutu, dans les premiers massacres à caractère ethnique qui se
sont déroulés au Rwanda en 1959 4.
Au Burundi, l'action du colonisateur en vue de dresser les
Hutu contre les Tutsi a échoué, du moins jusqu'à l'indépendance du
pays. Le Burundi disposait en effet de trois atouts par rapport au
Rwanda: le pouvoir était aux mains des Baganwa (ni Hutu, ni Tutsi),
le clivage ethnique hutu-tutsi n'était pas aussi marqué, et, enfin, le
Supra, pp.26 & s.. Curieusement, le Professeur B. LUGAN, qui a enseigné au Rwanda de
1971 à 1983 et qui vient d'écrire un ouvrage volumineux sur l'histoire du Rwanda,
n'admet pas la responsabilité du colonisateur dans le conflit hutu-tutsi! (LUGAN, B.,
Histoire du Rwanda. De la préhistoire à nos jours, Editions Bartillat, Courtry ( en
France), 1997, pp. 547 et s.)-
Voir BRAECKMAN , C., Terreur africaine, op.cit., pp. 9 & 15.
3. CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée., op.cit., pp. 431-445;
SEBUDANDI, G. et RICHARD, P.-O., op.cit., p. 110; TABARA, P., op.cit., pp. 99 & s..
Lire aussi HARROY, J.-P., Rwanda: De la féodalité à la démocratie, 1955-1962, Souvenirs
d'un compagnon de la marche du Rwanda vers la démocratie et l'indépendance, Hayez,
Bruxelles, 1984, p. 351.
4. LOGIEST, G., op.cit.-, TABARA, P., op.cit., pp.401 & s.; NIEMEGEERS, M., Les trois défis
du Burundi, op.cit., pp. 65 & s..
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peuple burundais -toutes ethnies confondues- était galvanisé par
un leader hors pair, le Prince Louis RWAGASORE -fils aîné du Roi
MWAMBUTSA et fondateur du parti nationaliste UPRONA (Union
pour le Progrès National)! . Parlant de RWAGASORE, le dernier
Résident du Rwanda-Urundi, Jean-Paul HARROY -celui-là même qui
l'a combattu- avoue qu'il était "une nature", doué d'une
"personnalité puissante, irradiante, ..." "un dirigeant exceptionnel
doué d'un sens politique étonnant et d'un charisme indéniable ..."3.
Après avoir tenté en vain de dresser les Hutu contre les Tutsi,
le colonisateur réussit néanmoins à jouer sur les oppositions entre
les Princes Batare -réunis dans le P.D.C. (Parti Démocrate Chrétien)-
contre les Bezi (clan de RWAGASORE). L'administration coloniale
met en place et finançe un "Front Commun" d'une vingtaine de
partis, avec à sa tête le P.D.C., et incarcère le Prince RWAGASORE.
Malgré toutes ces précautions, les élections législatives du 18
Septembre 1961, supervisées par l'ONU, portent au pouvoir le parti
UPRONA, avec 58 sièges sur un total de 64. Ne pouvant pas digérer
la défaite, les princes Batare (BIRORI, NTIDENDEREZA, ...),
vraisemblablement téléguidés par l'administration coloniale, paient
un tueur à gages -Kageorgis (de nationalité grecque)- qui abat le
Prince RWAGASORE le 13/10/1961, quelques jours seulement après
la formation de son gouvernement. Cet acte provoqua dans le pays
une douleur immense et une haine viscérale contre l'administration
coloniale. L'indépendance fut acquise le 01/07/1962 sur fond de
méfiance entre le Burundi et la Belgique. ^
Les Belges furent donc frustrés d'avoir échoué à imposer un
gouvernement à leur dévotion au Burundi. Pendant que l'ancienne
puissance coloniale multipliait les faveurs envers le Rwanda,
l'enfant choyé, jusqu'au génocide de 1994, le Burundi était l'enfant
mal aimé. Comme le dit NIEMEGEERS 5, les Burundais tendaient la
main mais la Belgique la repoussait. Des lobbies politico-religieux
-les mêmes qui ont inoculé le virus de la haine- continuaient à
CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée., op.cit., pp. 431-445.
2^. HARROY, J.-P., Burundi, 1955-1962, Souvenirs d'un combattant d'une guerre perdue,
op.cit., p.267.
Idem, p. 4.
Voir NIEMEGEERS, M., Les trois défis du Burundi, op.cit., pp.66 & s.; TABARA, P.,
op.cit., p. 79. Lire aussi HARROY,J.-P., Burundi, 1955-1962, Souvenirs d'un combattant
d'une guerre perdue, op.cit.6 & 644.
NIEMEGEERS, M.,. Les trois défis du Burundi, op.cit., pp. 66 & s.
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souffler sur la braise pour que les Hutu du Burundi s'affranchissent
des Tutsi comme l'ont fait ceux du Rwanda. 1
Avec le génocide rwandais et le lancinant conflit hutu-tutsi
hérité de la colonisation et qui s'est étendu aujourd'hui dans toute
la Région des Grands Lacs, "mêmes les consciences les plus
convaincues de l'oeuvre civilisatrice se lézardent"^. Eric GILLET
constate que face à un tel échec, la pensée occidentale ne peut plus
fuir ses responsabilités, comme elle l'a fait en 1945 en
personnalisant à outrance les responsables du génocide contre les
Juifs. Maintenant, dit-il, "elle ne peut plus reculer. Elle doit se juger
ou périr"3.
§2. La part de responsabilité de l'élite hutu''*.
L'élite hutu du Burundi s'est à maintes reprises servi du
conflit ethnique comme un outil de conquérir le pouvoir. Elle
prenait comme modèle le régime politique rwandais dirigé
exclusivement par des Hutu, après avoir massacré des Tutsi. ^
L'idéologie hamitique et les différentes manipulations du
colonisateur portent en effet les premiers fruits au Rwanda. En
1957, neufs intellectuels hutu rwandais signent un document, le
Manifeste des Bahutu, prélude à la naissance en 1958 du parti
PARMEHUTU et qui inspirera les massacres de 1959. Ce texte est
rédigé par le futur Président du Rwanda (de 1962 à 1973), Grégoire
KAYIBANDA -alors Secrétaire de Mgr PERRAUDIN-, avec la
participation de celui-ci et de certains missionnaires.
1. Cf. SEBUDANDI, G. et RICHARD, P.-O., op.cit., p. 112.
2. GILLET , E., "Le génocide devant la justice", in Les Temps Modernes, Juillet-Août
1995, n°583, p. 235.
^. Idem; lire une autre réflexion dans ce sens de Colette BRAECKMAN, Terreur
africaine, op.cit., p.15.
4. Quand nous parlons de "l'élite hutu", il n'est évidemment pas question d'accuser tous
les intellectuels hutu. Nous voulons tout simplement montrer la part de reponsabilité du
côté des Hutu, incarnée par des intellectuels.
5. Cf. BRAECKMAN, C., Terreur africaine, op.cit., p.9; REYNTJES, F., op.cit., p.51;
SEBUDANDI, G. et RICHARD, P.-O., op.cit., p. 112.
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Dans ce Manifeste, dont le sous-titre est plus évoquateur
-Note sur l'aspect social du problème racial indigène au Rwanda-, il
est écrit que "Le Rwanda est le pays des bahutu (bantu) et de tous
ceux, blancs ou noirs, tutsi, européens ou d'autres provenances, qui
se débarrassent des idées féodo-impérialistes". Les tutsi sont donc,
aux yeux de cette élite hutu, des citoyens de seconde zone, au même
titre que les inmiigrés. 1
L'élite hutu se garde de dénoncer le colonisateur européen.
Certains intellectuels hutu le remercient plutôt d'avoir permis aux
hutu de se révolter contre la féodalité tutsi. "Le colonialisme tutsi
est le seul redoutable", dira l'un d'eux^. Des banderoles du
PARMEHUTU demandent "le retour en Ethiopie des colonialistes
tutsi". C'est pourquoi les corps des tutsi tués dans les différents
massacres sont jetés dans des affluents du Nil, tel que la rivière
NYABARONGO. 3
Les massacres de 1959 au Rwanda constitueront une
référence pour les intellectuels hutu du Burundi. Ils inciteront à
maintes reprises la masse hutu à massacrer la minorité tutsi afin de
monopoliser le pouvoir.
En 1965, les Hutu sont majoritaires au Gouvernement (7
ministres sur 12), à l'Assemblée (dont le bureau est exclusivement
hutu); l'armée est globalement moitié hutu - moitié tutsi. Cette
prédominance politique hutu n'empêche pas un groupe de mutins
conduit par le Secrétaire d'Etat à la Gendarmerie, un hutu (Antoine
SERUKWAVU), de perpétrer une tentative de coup d'Etat contre le
Roi MWAMBUTSA, suivie d'un massacre de centaines de paysans
tutsi à BUSANGANA.
Cette attitude étonna Jean ZIEGLER. Il s'interrogeait sur les
raisons de cette impatience muhutu ^ alors que les Hutu
participaient de façon très évidente au Gouvernement. Par ailleurs.
Voir CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée, op.cit., pp. 325 & s..
Voir VAN LANGENHOVE, F., Consciences tribales et nationales en Afrique noire.
Institut Royal des Relations Internationales, Bruxelles, 1960, p.428.
3. Voir aussi CHRETIEN, J.-P., "Hutu et Tutsi au Rwanda et au Burundi", p. 156.
Jacques CORDY estime que les Hutu "ont voulu tout avoir et tout de suite" (Le Soir du
29/10/1965).
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estimait-il, avec le temps, ils étaient inévitablement assurés de la
majeure partie, voire de la totalité du pouvoir .1
En 1972, les Hutu constituent environ la moitié de l'armée et
ils sont largement représentés au Gouvernement. En dépit de cela,
des milliers de Hutu attaquent dans la nuit du 29 Avril le Sud du
pays et procèdent à l'extermination des Tutsi. Des tracts sont
distribués incitant tous les Hutu à massacrer leurs voisins Tutsi
ainsi que les Hutu qui refuseraient de suivre le mouvement. ^
L'armée mettra dix jours pour venir à bout des insurgés. Si
l'attaque des Hutu est épouvantable, la répression des militaires
tutsi est terrible. Après avoir éliminé leurs collègues hutu, ils
étendent les représailles à tout le pays et visent surtout les
intellectuels hutu. 3
Dans les années 80, les réfugiés hutu fondent un parti raciste
nommé "Parti pour la Libération du Peuple Hutu" (PALIPEHUTU),
dont le but avoué est l'extermination des Tutsi. En 1988, des bandes
armées de ce "parti", venues du Rwanda, lancent des attaques sur
NTEGA et MARANGARA et tentent d'exterminer les habitants tutsi
de ces deux communes. En 1991, ils tenteront le même coup dans la
province CIBITOKE. Dans les deux crises, la répression de l'armée est
modérée.
En Octobre 1993, après l'assassinat du Président NDADAYE par
des militaires, les militants du parti FRODEBU -vainqueur des
élections législatives et présidentielles de Juin 1993- se livrent à un
véritable génocide contre les Tutsi à travers tout le pays. La riposte
de l'armée à rencontre des hutu est sanglante. Une aile du FRODEBU
fonde en 1994 une milice armée -le CNDD- qui s'assigne comme but
"l'extermination totale des tutsi et des quelques cadres hutu
traîtres"^.
Si l'élite hutu porte une indéniable responsabilité dans le
conflit ethnique burundais, l'élite tutsi n'en est pas exempte.
ZIEGLER, J., "Un royaume en crise: le Burundi", in Le Monde du 11/11/1965.
2. Lire Le Monde du 01/06/1972.
3. Lire aussi infra, pp. 3-4.
4. Communiqué CNDD du 30/06/1995.
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§3. La part de responsabilité de l'élite tutsi^.
L'élite tutsi n'a pas été insensible aux manipulations coloniales
relatives au mythe hamitique. Certains tutsi croient à la supériorité
de leur ethnie et le font parfois sentir aux Hutu. ^
Face aux attaques hutu, les Tutsi n'y ont souvent opposé
qu'une répression militaire brutale. La crise de 1972, appelée par
les Barundi "ikiza"(le fléau), est la plus illustrative de cette
méthode. Alors que les troubles n'avaient touché que le Sud du
pays et, dans une moindre mesure, la capitale Bujumbura, la riposte
militaire s'est étendue à l'ensemble du pays, visant surtout les
intellectuels hutu. Le bilan de cette crise n'a pas été établi, la
communauté internationale s'étant montrée largement indifférente.
Les chiffres souvent cités varient de 50.000 à 300.000 victimes. ^
La crise de 1972 est intervenue dans un climat de suspicion,
de méfiance et de régionalisme orchestré par un groupe de Tutsi de
la province Bururi, dont était originaire le Président Michel
MICOMBERO. Les victimes de cette situation étaient aussi bien des
Hutu que des Tutsi. 4
De 1972 à 1988, les Hutu sont lamentablement sous-
représentés dans les postes de responsabilité et à l'armée. Le
problème ethnique devient un sujet tabou. La liberté d'expression,
d'association, ... est largement bafouée. Les emprisonnements
arbitraires sont légion. Le conflit Eglise-Etat atteint son paroxysme
en 1986: à cette époque, certains ecclésiastiques appuient
^. Quand nous parlons de "l'élite tutsi", il n'est évidemment pas question, ici non plus,
d'accuser tous les intellectuels tutsi. Nous voulons tout simplement montrer la part de
reponsabilité du côté des tutsi, incamée par des intellectuels, et surtout de ceux qui ont
dirigé le pays depuis l'indépendance jusqu' à nos jours.
Voir aussi CHRETIEN, J.-P., Burundi, L'histoire retrouvée, op.cit., p. 341;
BRAECKMAN, C., Terreur africaine, op.cit., p.lO. LUGAN croit, par contre, qu'il existe
une inégalité naturelle réelle entre les Hutu et les Tutsi! (LUGAN, B., Histoire du
Rwanda. De la préhistoire à nos jours. Editions Bartillat, Courtry, 1997, p. 117 et s.)
3. Voir FORSCHER, R., "Les massacres au Burundi, le tribalisme en Afrique noire", in
Esprit, 1972, pp.7-8, 123-131.; ZIEGLER, J., "Structures ethniques et partis politiques
au Burundi", in Mois en Afrique, 1967, pp.54-68.; CHRETIEN, J.-P., "Hutu et Tutsi au
Rwanda et au Burundi", op.cit., p.l60; REYNTJES, F., op.cit., pp.36 & s..
Lire MANIRAKIZA, M., De la révolution au régionalisme , op.cit. pp. ZI & s., 108 & s..
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clandestinement des foyers d'activistes hutu et le pouvoir exerce
des représailles sur l'Eglise dans son entièreté. 1
Après les événements de NTEGA et MARANGARA, le Président
BUYOYA opère une large ouverture aux Hutu dans les différents
postes de responsabilité. Il promulgue une Charte de l'Unité
Nationale (le 05/02/1991) et une nouvelle Constitution (le
11/03/1992) qui garantit le multipartisme et le suffrage universel
aux élections présidentielles et législatives. Le principal reproche
que nous formulons à l'endroit de ce processus démocratique est
celui d'avoir négligé les risques de dérapage ethnique. Le régime en
place aurait dû prévoir des mécanismes constitutionnels qui
garantissent les droits des minorités.
La crise que traverse aujourd'hui le Burundi résulte de cette
erreur d'appréciation: les militaires tutsi ont senti qu'avec la
victoire du FRODEBU plus rien ne garantissait la survie de leur
ethnie et se sont lancés dans une aventure suicidaire en assassinant
le Président NDADAYE, crime qui constitue le point de départ de la
crise actuelle.
Si l'élite locale et le colonisateur ont une large responsabilité
dans le conflit hutu-tutsi, ils ne sont pas les seuls coupables;
d'autres responsables existent.
§4. Autres responsabilités.
Les autres responsables du conflit hutu-tutsi sont de deux
catégories: d'une part, ceux qui se servent de ce conflit pour des
objectifs géopolitiques internationaux et, d'autre part, les lobbies
néo-coloniaux qui ne veulent pas reconnaître l'erreur qu'ils ont
r.nmmi se en exacerbant les divisions et qui opèrent par conséquent
une fuite en avant en continuant à dresser les Hutu contre les Tutsi.
Dans les années 1960, le Burundi fut le théâtre d'une lutte
impérialiste entre les Etats-Unis d'Amérique et la Chine, qui se
disputaient l'influence sur le Congo -dont le sous-sol regorge de
minerais très précieux. Les Américains soutenaient le
Gouvernement central tandis que les Chinois appuyaient les rebelles
^ Lire MANIRAKIZA, M., La déviance d'un pouvoir solitaire, op.cit.,
pp. 53 & s., 84 & s.; REYNTJES, F., op.cit., pp.36 & s..
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congolais, dont un grand nombre avaient trouvé refuge au Burundi.
La Chine comptait aussi sur les réfugiés tutsi rwandais du Congo et
du Burundi pour renverser le régime congolais et y installer un
noyau du communisme en Afrique.
C'est dans ce cadre que la Chine armait et entraînait des
réfugiés tutsi rwandais sur le sol burundais. Ces réfugiés menaient
alors des incursions au Rv^anda et le pouvoir de Kigali exerçait des
représailles sur les Tutsi de l'intérieur et incitait les Hutu du
Burundi à massacrer les Tutsi. 1
Actuellement, les E.U.A. et la France se disputent l'influence
dans la région des Grands Lacs. Le Rwanda et le Burundi sont en
effet à cheval entre la zone francophone et la zone anglophone. Les
deux pays constituent aussi des portes d'entrée aux richesses
minières du Congo et de son potentiel économique. Ce qui pousse les
américains et les français à prendre parti dans le conflit hutu-tutsi
pour s'assurer les faveurs du vainqueur. Ainsi, la France a soutenu
jusqu'au bout le régime hutu du Rwanda dans la guerre qui
l'opposait aux rebelles tutsi du F.P.R. (Front Patriotique Rwandais),
de 1990 à 1994, facilitant ainsi le génocide contre les tutsi d'Avril-
Juillet 1994. Les Américains ont de leur côté soutenu la rébellion
zaïroise enmienée par KABILA (qui était appuyé par les Tutsi de la
région) contre MOBUTU (soutenu de son côté par la France et les
Hutu de la région)^. A raison BRAECKMAN lorsqu'elle dit que "les
peuples d'Afrique Centrale se trouvent piégés dans des enjeux qui
les dépassent"^ .
En 1996, il y a au Burundi une douzaine d'envoyés spéciaux et
de représentants, de l'ONU, de l'OUA, de l'Union Européenne, de la
Belgique, du consortium d'ONG,.... Chacun prend position vis-à-vis de
la crise. Tel soutient les modérés, tel autre prend fait et cause des
extrémistes; tel demande une intervention militaire internationale.
Voir aussi CHRETIEN , J.-P, "Hutu et Tutsi au Rwanda et au Burundi", op.cit., p. 160.
Au moment de la finalisation de ce travail, une nouvelle rébellion secoue le
Congo. Cette nouvelle rébellion est essentiellement le fait des tutsi congolais
-apparemment soutenue par le Rwanda et l'Ouganda- contre KABILA. Ce
dernier ne semble avoir le soutien ni des Français, ni des Américains; en
revanche, certains pays d'Afrique australe -spécialement l'Angola, la
Namibie et le Zimbabwe- lui prêtent main-forte. Dès le début de cette
rébellion, KABILA a lancé une véritable chasse aux civils tutsi qui a déjà fait
des milliers de victimes (lire Le Monde et Le Soir du 26/08/98, ainsi que La
Libre Belgique et Libération du 28/08/98).
3. BRAECKMAN, C., Terreur africaine, op.cit., p.10.
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tel autre la rejette; etc.. Il y a une cacophonie juste bonne pour
entretenir la crise. C'est pourquoi Abdallah, l'envoyé spécial de
rONU, parle de diplomatie pyromane.^
Les lobbies néo-coloniaux ont continué à exercer une influence
réelle dans l'exaspération du conflit hutu-tutsi. Certains anciens
responsables de l'administration coloniale n'ont cessé de diffuser
des mensonges et des incitations à la haine.
Ainsi, HUBERT attribue aux Tutsi la responsabilité des
injustices commises dans l'enseignement au temps de la
colonisation:
"lorsque les européens organisèrent l'instruction scolaire, les Tutsi
comprirent que l'enseignement conduirait au pouvoir et ils s'en
réservèrent l'accès''^.
GHISLAIN n'hésite pas à formuler des propos trop injurieux
pour les Hutu:
"les Bahutu sont paresseux et insouciants (...) des siècles
d'asservissement ont donné à ces gens une âme servile et des habitudes
de troupeaux de bétail"^.
Et VAN LANGENHOVE les pousse carrément à la révolte:
"le Hutu essaie à présent de se libérer du complexe d'infériorité et de
dépendance qui lui a fait supporter passivement pendant de
nombreuses générations la domination à laquelle la caste des Tutsi l'a
soumis. Mais ses réactions sont encore hésitantes et contradictoires"'^.
Ces lobbies ont orchestré à travers le monde une campagne
anti-tutsi. C'est ainsi qu'en Avril 1995, Bujumbura -la capitale du
Burundi- est le théâtre d'une grossière manipulation: les
journalistes du monde entier s'y sont rendus pour, disait-on,
assister au début du génocide contre les hutu.
En fait, depuis l'arrêt du génocide rwandais dirigé contre les
Tutsi en 1994, dans lequel la France et les lobbies ci-haut cités ont
ABDALLAH, A. O., La diplomatie pyromane, Calmann-Lévy, Paris, 1996, pp. 189-190.
2^. HUBERT, J.-R., La Toussaint Rwandaise et sa répression, A.R.S.O.M., Bruxelles, 1965,
p. 13.
3. GHISLAIN, L, op.cit., pp.11-12.
4. VAN LANGENHOVE, P., op.cit., p. 195.
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une lourde responsabilité, la presse mondiale s'interroge
incessamment pour savoir quand débutera au Burundi le génocide
contre les Hutu. Ce génocide est souhaité pour prouver au monde
que les Tutsi sont aussi mauvais que les Hutu, si pas plus.
En Mars-Avril 1995 donc, alors que le Rwanda s'apprête à
commémorer le premier anniversaire du début du génocide, la
guérilla hutu du Burundi, probablement sous l'instigation de ceux
qui désirent le génocide anti-hutu au Burundi, multiplie les
attaques sur Bujumbura et pousse les milices tutsi et l'armée à
opérer la purification ethnique de deux quartiers -Bwiza et Buyenzi.
A la veille de cette épuration ethnique, une agence française de
relations publiques sensibilise les journalistes et organise le voyage
sur Bujumbura pour assister au début du génocide. 1
Les journalistes -aidés par des guides- fouillent partout à la
recherche des corps, déterrent nuitamment des cadavres et les
amènent au Centre Hospitalo-Universitaire de Kamenge, comptent
et recomptent. Mais rien n'y fait, le génocide n'a pas eu lieu. Une
grande chaîne de télévision s'est même permis de diffuser en
boucle, en guise de bande-annonce d'un reportage à venir, des
images assorties d'un commentaire répétant: Le génocide est
momentanément suspendu au Burundi. Abdallah -l'envoyé spécial
des Nations-Unies-, excédé par cette tragi-comédie, lancera à ces
journalistes; Vous êtes des charognards!. ^
La solution au conflit ethnique burundais requiert une
concertation de tous ceux qui, de près ou de loin, nationaux ou
étrangers, endossent une certaine part de responsabilité dans cet
affrontement, ainsi qu'un engagement de la part de chacun d'eux à
renoncer à toute action et à toute attitude de nature à générer des
tensions entre les Hutu et les Tutsi.
Le conflit hutu-tutsi constitue la principale cause de la grande
criminalité au Burundi. Sa solution dépasse le cadre strictement
pénal^. Dans le domaine qui nous intéresse particulièrement -le
droit pénal-, analysons à présent les mécanismes juridiques mis en
place au Burundi, à différentes époques de son histoire, pour aider
les victimes en général à réclamer leurs droits.
Voir BRAECKMAN, C., Terreur africaine, op.cit., p. 128.
2. Idem; ABDALLAH , A.O., op.cit., pp. 105-106.
Voir infra, pp. 263 & s..
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SECTION 5; LA VICTIME DANS L'fflSTOIRE DU DROIT PENAL
BURUNDAIS.
L'histoire du droit pénal burundais est marquée par une
évolution mouvementée de la position de la victime.
Pendant la période précoloniale, la justice était aux mains des
notables de la colline -les Bashingantahe. La victime participait au
procès en tant que partie poursuivante du prévenu. Ce procès avait
pour buts principaux la réparation et la réconciliation. (§1)
Pendant la période coloniale, des changements profonds sont
intervenus. La justice pénale a été retirée des mains des
Bashingantahe. Le Ministère Public a remplacé la victime dans la
poursuite du prévenu. Le but principal du procès pénal est devenu
répressif, mais la réparation a gardé une place non négligeable. (§2)
Après l'indépendance, peu de modifications sont intervenues
dans la législation laissée par l'autorité coloniale. On peut signaler
simplement quelques dispositions tendant à l'amélioration de la
condition de la victime et à la réhabilitation de l'institution
d'Ubushingantahe. (§3)
§1. La période précoloniale.
Dans le Burundi précolonial1, la justice était aux mains des
notables Bashingantahe, à tous les niveaux de juridiction. Les
autorités territoriales (Chefs et Sous-Chefs) ainsi que le Roi, ne
faisaient en général que prononcer la sentence.
La procédure judiciaire était la même, tant pour les litiges
civils que pour les affaires pénales, quelle que soit la juridiction
saisie. Il convient de noter cependant que dans la phase
préjuridictionnelle, la procédure pénale variait selon le degré de
gravité des infractions. Les crimes les plus graves -meurtre d'un
membre de la famille princière, inceste, vol de vaches, etc.- étaient
poursuivis d'office par le Chef qui se saisissait de l'affaire, tandis
que les infractions mineures ou de gravité moyenne donnaient lieu
Voir supra, pp. 20 & s.
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à une procédure accusatoire et contradictoire, comme les litiges
civils. 1
Le tribunal était saisi par la plainte de la victime. Le Président
de la juridiction envoyait alors une personne (le mutahe)
spécialement chargée de convoquer le prévenu.
Le jour de l'audience, chaque partie se présente devant les
Bashingantahe avec ses témoins. Le public y assiste, pour garantir
l'autorité et l'intégrité des juges. La victime expose alors tous les
éléments de sa plainte et conclut en promettant des amendes au cas
où ses allégations s'avéreraient mensongères. Le prévenu y réplique
et conclut lui aussi en promettant des amendes au cas où il serait
coupable. Les témoins -mis à l'écart dès l'ouverture de l'audience-
sont invités, à tour de rôle, de venir déposer devant les juges. Le
faux-témoignage est puni très sévèrement car les autres moyens de
preuve sont très rares et les témoins jouent par conséquent un rôle
essentiel dans la justice traditionnelle. 2
Le public et les notables qui participent à l'audience suivent
les débats dans un silence absolu, sous l'autorité du mutahe. Les
juges fixent toute l'attention sur chaque mot et sur tout élément
utile au procès. SIMONS qualifie leur attitude d' "impassible et
hiératique"^
Le Président prend alors le ntahe^, frappe le sol et répète
l'accusation. Si le plaignant reconnaît que le juge a bien saisi, il
acquiesce; sinon il rectifie. Il procède de même pour la défense et
l'accusé dispose du même droit de rectification, le cas échéant. Si le
Président a oublié tel élément, un autre notable le complète. Mais
l'oubli était rare car les notables étaient rodés en mémorisation. Ce
qui a fort surpris SIMONS:
"tout se fait de mémoire, point de registre, point de greffiers et
pourtant rien ne sera oublié, ni le nombre de bêtes issues depuis vingt
Voir aussi KIGANAHE, D., op.cit., pp.24 & s..
Voir RODEGEM, F.M., op.cit.', DELACAUW, A., "Comment ils jugent", in Grands-Lacs,
Bruxelles, 1936, pp.337-340.
SIMONS, E., "Coutumes et institutions des Barundi", in Bulletins des juridictions
indigènes et de droit coutumier congolais, n°12, 1944-1945, p.271.
Petit bâton qui symbolise la justice au Burundi et dont on se sert pour argumenter en
frappant le sol. .
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ans d'une vache, ni le nombre de veaux morts ou de bêtes abattues, ni
le compte de celles qui restent et les erreurs ou exagérations seront
toujours volontaires"!.
Quand les notables estiment que toute la vérité a été dite et
qu'ils sont en possession de tous les éléments pour statuer, ils
demandent à toutes les personnes non encore investies
Bashingantahe, ainsi qu'aux parties et aux témoins de se retirer, et
prennent l'affaire en délibéré. Pendant la séance de délibéré, le
Président résume les faits, les arguments des parties et les
principales dépositions. Les autres notables interviennent pour
souligner les éléments qui méritent une attention particulière et se
prononcent sur le gagnant et le perdant. La décision judiciaire est
prise par consensus. Les notables adoptent la solution la plus
équitable et la plus réconciliatrice eu égard aux intérêts respectifs
des parties en cause.
On rappelle alors les parties, les témoins et le public. Le
notable choisi pour prononcer la sentence fait d'abord un bref
récapitulatif du différend puis révèle la teneur du jugement. Avant
la levée de la séance, chaque partie est invitée à exprimer son
appréciation de la décision judiciaire. Même si elle a perdu le
procès, aucune partie ne peut oser mettre en cause l'intégrité des
Bashingantahe. Tout au plus dira-t-elle; Singaye abagabo, ngaye
urubanza ("Je ne mets pas en cause l'intégrité des notables mais je
ne suis pas d'accord avec leur décision").
Les deux parties apportent alors de la bière de sorgho ou de
bananes pour désaltérer les notables et le public. Dans la foulée, les
notables les invitent à la réconciliation.
Les sanctions sont exécutées le plus vite possible sous la
supervision du mutahe; elles consistent (à part les crimes graves
punis généralement de mort) dans le paiement des amendes et des
dommages-intérêts. La prison était inconnue. 2
1. SIMONS, E., op.cit., p. 272.
DELACAUW, A., "Comment ils jugent", op.cit., pp.337-340.
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§2. La période coloniale.
La colonisation du Burundi a officiellement commencé le 06
Juin 1903 avec la signature du Traité de Kiganda par le Roi MWEZI
GISABO (1852-1908) et les Allemands. Ceux-ci instaurent dans leur
protectorat du Rwanda-Urundi un système d'administration
indirecte, basé sur le maintien des autorités coutumières. 1
Leur effectif humain est resté très dérisoire au Rwanda-
Urundi, si bien que durant la brève domination sur leur protectorat
(1903-1916), les Allemands n'ont pratiquement rien modifié dans
le système judiciaire burundais. 2
En pleine guerre mondiale, les Belges venus du Congo voisin
chassent les Allemands du Rwanda-Urundi. Depuis leur arrivée au
Burundi, soit en Avril 1916, jusqu'au Traité de Versailles
(28/06/1919) -qui attribue à la Belgique le droit d'administrer le
Rwanda-Urundi-, les Belges procèdent à une administration
provisoire, sans intention d'y rester. Dans une lettre du 02 Avril
1916 adressée au Général TOMBEUR, le Ministre RENKIN précise:
"il n'est pas question d'établir dans le territoire conquis une
administration régulière sur le mode de l'organisation administrative
de la colonie. Le pays sera soumis au régime militaire (...). Notre
occupation devra se borner au maintien de la tranquilité
générale du pays, spécialement de la sûreté des lignes de
communication. Nous n'avons à pourvoir qu'à des intérêts
momentanés et à parer à des situatins urgentes." ^
Après avoir reçu de la S.D.N. le mandat d'administrer le
Rwanda-Urundi, les Belges entendent garder le système allemand
d'administration indirecte. Cependant, en matière d'administration
de la justice pénale, ils décident d'intervenir directement. Cette
exception est motivée ainsi:
"l'intervention des tribunaux indigènes présente en général de
très sérieux inconvénients tant qu'il ne s'agit que d'infractions
légères; mais les crimes ne peuvent être presque toujours que mal
jugés par les indigènes, dont la mentalité est complètement étrangère à
des conceptions civilisées de la justice répressive. Seule l'action des
GAHAMA, J., Le Burundi sous administration belge, op.cit., p.112.
2. Voir KIGANAHE, op.cit., pp.31-32.
^.Archives Africaines, AE/II, n°1844 (3287), citées par idem, pp. 32-33.
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tribunaux territoriaux peut donner des garanties de justice et mettre
fin aux coutumes barbares." ^
Par rO.-L. du 05 Octobre 1943, le colonisateur accorde aux
juridictions indigènes une compétence limitée en matière pénale:
elles ne peuvent juger que des contestations entre indigènes
portant sur des faits réprimés par la coutume ou par une loi écrite
donnant expressément compétence aux tribunaux indigènes.^
Le système pénal coutumier ne connaissait pas l'organe du
Ministère Public. Et pour cause, dans une société rudimentaire et
sédentaire, où le contrôle social était très poussé, l'élucidation des
affaires criminelles ne nécessitait pas la création de cet organe.
L'introduction de la technologie, la création des secteurs
économiques secondaire et tertiaire, la construction des villes, etc.
ont entraîné par voie de conséquence une déstructuration du
contrôle social et des formes de criminalité très complexes que les
structures judiciaires traditionnelles ne pouvaient plus gérer.
Si nous saluons la modernisation de la justice burundaise,
notamment à travers l'introduction de l'organe du Ministère Public^
dans le système pénal, nous déplorons l'abandon pur et simple de
certaines coutumes, notamment l'institution d'Ubushingantahe, car
la meilleure solution aurait consisté dans une adaptation des
structures coutumières aux changements sociaux introduits par la
colonisation.
S'agissant de la victime, le législateur colonial l'a écartée de
l'action répressive. Mais il a accordé aux victimes autochtones des
faveurs inconnues dans la législation de la métropole.
Ainsi, l'art. 85 de l'A.R. du 22/12/1934 portant Code de
l'Organisation Judiciaire et de la Compétence, dispose:
"Lorsque la partie lésée par l'infraction est un indigène du Congo ou
des colonies voisines, une circonscription indigène ou un centre
extra-coutumier, tout tribunal répressif saisi de l'infraction, prononce
Rapport de l'Administration Coloniale, 1922, p.10, cité par ibid., p. 34.
2. VANDERLINDEN, J., Essai sur les juridictions de droit coutumier dans les territoires
d'Afrique Centrale, op.cit. pp. 173-174.
3. Voir D. du 11/07/1923 portant Code de Procédure Pénale, dans PIRON, P., et DEVOS,
J., Codes et lois du Congo Belge, Maison Ferdinand LARCIER, Bruxelles, 1954, septième
édition, pp.347 & s..
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d'office les restitutions et les dommages-intérêts qui peuvent être dus
en vertu de la loi ou des usages locaux." 1
Ces faveurs sont enrichies par le Code Pénal. L'art. 15 du D. du
30/01/1940 portant ce code établit une distinction nette entre
l'action publique et l'action civile. Il stipule en effet:
" Toute condamnation pénale est pronocée sans préjudice des
restitutions et des dommages-intérêts qui peuvent être dus aux
parties.
Quant à l'art. 34 du même code, il soumet les condamnations
civiles à la prescription trentenaire du droit civil. ^
Ces faveurs accordées par le législateur colonial aux victimes
autochtones seront maintenues par le législateur burundais après
l'indépendance. Celui-ci supprimera par ailleurs le dualisme
juridique et soumettra tous les citoyens aux mêmes lois.
§3. La période postcoloniale.
Devenu indépendant, le Burundi a constitutionnellement
supprimé la ségrégation raciale symbolisée par le dualisme
juridique.
En matière répressive, le droit coutumier a incontestablement
tari. Il reste cependant quelques vestiges. Ainsi, le D.-L. du
19/08/1980 portant création des Chambres Criminelles près les
Cours d'Appel^ dispose en son art. 9 que le jury d'assises est
composé du Président de la Cour d'Appel et de quatre assesseurs
des tribunaux de résidence. Ces assesseurs sont en fait des notables
Bashingantahe.
Epinglons également l'art. 6 du Code de Procédure Pénale^ qui
accorde à toute personne le droit d'appréhender un délinquant en
flagrant délit:





" En cas d'infraction flagrante ou réputée flagrante et passible d'une
peine de servitude pénale de trois ans au moins, toute personne peut,
en l'absence de l'autorité judiciaire chargée de poursuivre et de tout
officier de police judiciaire, saisir l'auteur présumé et le conduire
immédiatement devant celle de ces autorités qui est la plus proche."
Cette procédure rejoint une morale coutumière du Burundi qui
veut que la paix règne partout où il y a des notables (Ahari
abagabo ntiharwa ibara ).
De manière générale, l'institution d'Ubushingantahe a été
négligée par le législateur burundais. C'est ainsi qu'aucune
compétence juridictionnelle n'est reconnue au Conseil des Notables
de la Colline par le Code de l'Organisation et de la Compétence
Judiciaires, en matière répressive:
"Le Conseil des Notables de la Colline peut (...) donner son avis sur
l'octroi des dommages-intérêts résultant d'une infraction pour autant
que l'action civile y afférente soit de la compétence du tribunal
de résidence.
Toutefois, le Conseil des Notables de la Colline ne procédera en aucun
cas à des arrangements touchant à la compétence judiciaire
répressive." ^
En ce qui concerne la victime, les faveurs accordées par le
législateur colonial ont été maintenues^ et enrichies. Alors que ce
dernier n'avait soumis à la prescription trentenaire que les
condamnations civiles, le législateur burundais va y ajouter l'action
civile. 3
Ces dispositions en faveur des victimes pourraient faire croire
qu'au Burundi ces dernières reçoivent un traitement convenable de
la part du système judiciaire. Il n'en est rien.
Malgré les opportunités leur offertes par la loi de participer
activement au procès -en l'occurence par les procédures de citation
directe et de constitution de partie civile-, les victimes burundaises
n'en usent que très rarement, parce que, notamment, elles ne sont
^. Codes et Lois du Burundi, Bruxelles, Maison Ferdinand Larder, 1970, p. 233.
1. Art. 211 du C.O.C.J., in B.O.B. n°4/87.
Lire en Annexe 1 l'art. 79 du C. P. (D.-L. du 04/04/1981, in B.O.B. n°6/81) et l'art.
187 du C.O.C.J..
Lire en Annexe 1 l'art. 92 du C. P..
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pas informées de ces procédures un peu spéciales. Bien plus, la
population burundaise est en grande partie analphabète et le code
de procédure pénale (ainsi que la plupart des autres codes) n'est
pas traduit en Kirundi -la langue nationale. Les services de police
-mal organisés!- et les magistrats du parquet -surchargés^- ne se
donnent pas la peine d'orienter les victimes.
S'agissant de la réparation des donomages, on observe un fossé
entre la déclaration du droit au dédommagement et la réparation
effective du dommage. Le juge répressif accorde souvent des
donamages-intérêts sur base des articles 78 et 79 du C.P., 158 et
159 du C.O.C.J., ainsi que l'art. 96, 3° du C.P.P3. Mais la réparation
effective pose d'énormes difficultés^. Les parquets invoquent
souvent l'insolvabilité des condamnés, les refus de répondre aux
convocations, les changements d'adresses en ville, etc.. Il nous
semble plutôt que la véritable cause de cette situation réside
beaucoup plus dans la mauvaise organisation du système judiciaire
que dans les contraintes externes: les huissiers -qui sont
normalement chargés d'exécuter les condamnations civiles- sont en
nombre insignifiant et non motivés car ils sont payés par l'Etat. Il
faudrait donc augmenter leur nombre et privatiser cette fonction^.
Un peu partout dans le monde, la victime est la grande oubliée
de la justice pénale. Des efforts se font tout de même depuis
quelques années en Amérique du Nord et en Europe Occidentale
pour améliorer sa position dans le procès pénal et dans la politique
criminelle. Cette nouvelle évolution n'est pas encore parvenue au
Burundi.
Nous avons choisi de situer notre étude dans le cadre de la
politique criminelle et du procès pénal au BURUNDI. Notre pays est
très peu avancé dans le domaine de la protection des victimes; les
analyses comparatives avec d'autres nations plus évoluées dans ce
domaine nous permettront de proposer des améliorations au
système burundais.
Voir infra, pp. 270 & s .
Voir infra, pp. 319 & s..
3. Lire ces dispositions dans l'Annexe 1, pp. 340 & s
Voir infra, pp. 319 & s..
Voir aussi infra, p.322.
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Les améliorations à proposer se situent aussi bien dans la
procédure pénale proprement dite, comme la place de la victime
dans le procès pénal, que dans des domaines extrajudiciaires -donc
dans la politique criminelle-, comme l'indemnisation publique des
victimes, les associations d'aide aux victimes, la promotion des
mécanismes de prévention, de réparation, de médiation et de
réconciliation, etc..
En plaçant la victime au centre des préoccupations de la
politique criminelle et du procès pénal, nous croyons apporter
notre réflexion dans une oeuvre de justice dont pourraient profiter
aussi la société et le délinquant lui-même.
Plus que toute autre personne, la victime souffre directement
du préjudice causé par l'infraction. Il n'est donc que pure équité
que les autorités judiciaires et les pouvoirs publics s'occupent
prioritairement d'elle au lieu de mettre en avant la défense et la
resocialisation du coupable.
La communauté toute entière, dont les membres se sentent
généralement comme des victimes potentielles, se sentira
réconfortée de la sollicitude manifestée à l'endroit de la victime,
comme l'a bien constaté GRANIER:
"La faute pénale a causé un préjudice à la fois à l'individu et à la
société. La collectivité souffre autant de la violation des principes qui
la dirigent que du dommage causé à la victime. Elle ne sera satisfaite
que si ce double préjudice est réparé. La condamnation pénale ne
l'apaisera que si, également, le trouble individuel est apaisé". ^
L'attention accrue des pouvoirs publics au sort des victimes
pourrait contribuer à l'acceptation par l'opinion publique des
méthodes modernes de réinsertion sociale dés délinquants. Sous
peine de tomber dans un autre travers, en effet, la justice pénale
doit respecter les droits de l'inculpé; elle doit promouvoir la
réadaptation du condamné et, si nécessaire, l'adoucissement des
peines. Mais la resocialisation du coupable n'est possible que si le
malaise social créé par l'infraction a disparu. 2
1 GRANIER, J.,"La partie civile au procès pénal", in R.S.C.D.P.C., 1958, p.3. Dans le
même ordre d'idées, voir: PRINS, A., Science pénale et droit positif, Bruxelles, Bruylant,
1899, p.89, n°152; DU JARDIN, J., "La personne lésée dans l'action civile", in R.D.P.C.,
1968, p.674 et la note 4; LOPEZ-REY, M., "La justice criminelle et la formation des juges,
des magistrats du ministère public et des avocats", in R.D.P.C., 1962-63, pp. 498-499.
Cf. Aide et Reclassement, Livre Blanc sur l'indemnisation des victimes d'infractions,
Bruxelles, Bruylant, Fondation Roi Baudouin, 1983, pp. 24 et 93 ; VERIN, J., "Une
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Après avoir décrit le contexte historico-juridique de notre
travail, nous allons à présent aborder notre sujet en profondeur. Il
sera articulé sur trois parties. Dans la première, nous examinerons
le statut problématique de la victime: au point de vue conceptuel, le
rôle de la victime dans la répression du crime et la question de la
réparation du dommage.
Dans la deuxième partie, nous analyserons la position de la
victime dans la politique criminelle burundaise: les structures
prévues par le droit burundais pour prévenir le crime et la
victimisation ou pour secourir la victime après l'infraction. Nous
proposerons également des moyens d'améliorer ces structures.
Dans la dernière partie, nous étudierons la position de la
victime dans le procès pénal au Burundi, étape par étape, depuis la
commission de l'infraction jusqu'au jugement devant les tribunaux
-et même à son exécution dans les établissements pénitentiaires- en
passant par les phases de l'enquête et de l'instruction devant la
police et le parquet. Nous proposerons ici aussi des moyens
d'améliorer la procédure pénale.
politique criminelle fondée sur la victimologie et sur l'intérêt des victimes", in
R.S.C.D.P.C., 1981, pp. 895-896; D'HAUTEVILLE, A., "Le nouveau droit des victimes", in
R.I.C.P.T., 1984, pp. 439 et s.; Conseil de 1' Europe, Recommandation n°R(85)ll du
Comité des ministres aux Etats membres sur "La position de la victime dans le cadre du
droit pénal et de la procédure pénale", Strasbourg, 1983, 25 pages.
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1ère PARTIE:
LES AMBIGUÏTES DU STATUT DE LA VICTIME
La notion de victime est très large. Le terme peut désigner
une personne physique ou une personne morale, une institution
(publique ou privée), les proches de la victime, etc.. Il importe alors
de bien cerner ce terme central du travail. Ses notions dérivées,
victimisation et victimologie, seront également définies. ( CHAP.I)
Le rôle de la victime dans la répression du crime a connu au
fil des temps une histoire mouvementée. Actuellement, la victime
joue à peu de choses près le rôle de simple témoin dans le procès
pénal alors qu'elle fut naguère partie poursuivante. ( CHAP.II)
La question de la réparation du dommage pose d'énormes
difficultés lorsque le délinquant est inconnu ou insolvable; dans
beaucoup de pays développés, l'Etat y pourvoit, à certaines
conditions, par le biais de l'indemnisation publique. Les difficultés
d'obtenir la réparation du dommage apparaissent également




Comme la victime constitue le thème central de notre étude, il
nous a semblé primordial de cerner ce terme ainsi que ses dérivés,
à savoir la victimisation et la victimologie, pour une meilleure
compréhension des développements ultérieurs.
Notion très large, la victime peut désigner une personne
physique ou une personne morale (association, service public,
société privée, l'Etat, ...). En cas de décès de la personne victimisée,
le terme désigne aussi les proches parents du défunt. Dans notre
travail, le terme désignera la personne physique directement
victime de l'infraction, et, en cas de décès, les proches parents de la
personne tuée. (SECTION 1)
Notion très jeune, la victimisation n'a pas encore reçu une
définition consacrée dans les grands ouvrages ou les dictionnaires.
Pour définir ce terme, nous nous appuierons sur des essais
ébauchés par certains auteurs qui, par ailleurs, font une distinction
entre la victimisation primaire et la victimisation secondaire.
(SECTION 2)
La victimologie est aussi une notion relativement jeune. Sans
définition classique dans les grands ouvrages, nous ferons recours à
certains auteurs qui lui ont proposé quelques définitions. Du fait de
son évolution dans le temps, la notion comporte deux conceptions:
une ancienne et une nouvelle. (SECTION 3)
SECTION 1: DE LA VICTIME.
Les difficultés de cerner la notion de victime résident en ce
que cette notion est très large et qu'il existe de vraies et de fausses
victimes.
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§1. Une notion très large.
Le mot victime aurait été utilisé pour la première fois en
1327.1 II dérive du terme latin victima, qui, dans son sens
originaire, désignait un être vivant offert en sacrifice aux dieux.
Le sens actuel du mot victime n'a plus le seul caractère
religieux. C'est une notion très large dont nous pouvons distinguer
trois conceptions.
A. La conception littéraire.
Le Dictionnaire ROBERT 1996 définit la victime comme suit;
1. Créature vivante offerte en sacrifice aux dieux;
2. Personne qui subit la haine, les tourments, les injustices de
quelqu'un;
3. Personne qui souffre, pâtit (des agissements d'autrui, ou de
choses, d'événements néfastes);
4. Personne arbitrairement condamnée à mort. Personne
torturée, violentée, assassinée. Personne tuée ou blessée.
Faisant allusion au sens religieux du mot, HELLBRUNN dit
qu'actuellement "être victime, c'est (...) renouer avec l'étymologie de
ce terme en devenant un animal sacrificiel, mais d'un bien pauvre
sacrifice qui a perdu tout rapport au sacré: un sacrifice fait à
l'anomie, à l'absence de repères, de relations vraies, de parole."2
STANCIU^ relève, dans le sens courant, deux traits de la
victime: la souffrance et l'injustice. Cet auteur précise que ce qui est
injuste n'est pas nécessairement illégal; il en est ainsi, dit-il, des
actes de persécution des minorités reconnus par la loi dans certains
pays.
BLOCH, 0., Dictionnaire Etymologique de la Langue Française, T.II, Paris,
P.U.F., 1932, p.367, cité par FATTAH, E.A., "La victimologie: Qu'est-elle, et quel
est son avenir?", in R.LC.P.T., 1967, p.ll4.
2. HELLBRUNN, R., "Etre victime", dans HELLBRUNN, R., LIENHARD, C. et
MARTIN, P., Peut-on aider les victimesl, Toulouse, ERES, 1985, p. 27.
3. STANCIU, V., Les droits de la victime, Paris, P.U.F, 1985, p.54.
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B. La conception juridique.
Juridiquement, la victime est définie comme "la personne qui
subit et qui souffre soit des agissements d'autrui, soit d'événements
néfastes"!. Au point de vue spécialement pénal, la victime se définit
comme la partie lésée, celle qui subit les conséquences de
l'infraction, à l'opposé du délinquant qui est l'auteur du fait
délictueux.
La victime peut être une personne physique (ex.: en cas
d'homicide, de coups et blessures, etc.) ou une personne morale (ex.:
vol de biens appartenant à l'Etat, à un établissement public, à une
société commerciale, etc.). Un animal peut aussi être victime de
bestialité ou de traitements cruels.
D'autres actes ne sont pas dirigés contre une victime
spécifique; ils visent le public dans l'une de ses institutions, comme
la paix publique (ex. incitation à la désobéissance aux lois), l'autorité
publique (ex. rébellion), la foi publique (ex. falsification des sceaux),
l'économie publique (ex. falsification des monnaies), la justice (ex.
évasion des détenus), etc..2
Les proches parents d'une personne victimisée sont également
considérés comme des victimes. La société entière aussi lorsque le
fait porte atteinte à l'ordre social.
C. La conception criminologique.
Si la conception juridique oppose clairement la victime au
délinquant, dans le sens où celui-ci incarne la culpabilité et celle-là
l'innocence, la conception criminologique est beaucoup moins portée
vers cette vision bipolaire. La conception criminologique considère
la victime comme une des parties impliquées dans le phénomène
criminel. Dès lors, ce phénomène criminel apparaît comme le
résultat des diverses interactions entre les facteurs psychologiques
et les autres traits subjectifs de toutes les parties impliquées. ^
1. ALT-MAES, F., "Le concept de victime en droit civil et en droit pénal", in
R.S.C.D.P.C., 1994, p.35.
2. Voir aussi FATTAH, E.A., "La victimologie: Qu'est-elle, et quel est son
avenir?", op.cit., p.113.
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La loi pénale reconnaît aussi que la personne qui a subi le
dommage n'est pas toujours innocente et peut revêtir la qualité de
délinquant. Ainsi dans certaines infractions une même personne
peut être à la fois victime et délinquant. C'est le cas, par exemple,
lorsqu'une personne est blessée au cours d'un duel ou d'une rixe
qu'elle a provoquée.
Dès lors, il importe de distinguer les vraies des fausses
victimes.
§2. De "vraies" et de "fausses" victimes.
La qualité de victime peut susciter des questions lorsqu'une
personne qui a subi les conséquences dommageables d'un acte
délictueux avait contribué d'une manière quelconque à la
réalisation de l'infraction, ou lorsque sa personnalité ou sa position
sociale ont joué un certain rôle dans la survenance de l'infraction.
A. Les victimes délinquantes
Dans certaines circonstances, le législateur s'abstient de
sanctionner l'auteur du dommage en raison du comportement
antérieur de la victime. Il en est ainsi, par exemple, en cas de
légitime défense ou de provocation.
L'art. 17 du C.P. burundais stipule ainsi qu' "il n'y a pas
d'infraction (...) lorsque le fait est commandé par la nécessité
actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui, pourvu que
la défense soit proportionnelle à la gravité de l'agression". 1
De même, le législateur belge s'est abstenu de punir l'auteur
du dommage lorsqu'il a agi suite à une provocation; "L'homicide, les
blessures et les coups sont excusables, s'ils ont été immédiatement
provoqués par des violences graves envers les personnes" (art.
411). 2
3. Voir idem, p.117.
1. En droit pénal belge, lire l'art. 416 du code pénal.
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En dehors des cas de légitime défense et de provocation, qui
justifient les violences de la victime lorsqu'elles répondent à des
conditions bien précises, il y a d'autres situations oii les violences de
la victime sont assimilées à un acte de délinquance. Ainsi en est-il
de représailles trop excessives ou d'un acte de vengeance privée.
B. Les victimes atteintes d'une "faiblesse caractérielle".
La victime peut aussi favoriser la réalisation de l'infraction,
non pas en posant un acte délictueux, mais en adoptant un
comportement susceptible de faciliter la commission d'une
infraction.
Dans cette catégorie, nous rangeons la plupart des victimes
d'escroquerie, infraction envers laquelle la personnalité de la
victime est un élément décisif 1. Mais il n'y a pas que les victimes
d'escroquerie, on peut mentionner aussi les victimes de vol, qui
n'enlèvent pas la clé de contact en quittant leur voiture, qui
négligent de fermer les fenêtres de leurs maisons, qui laissent des
marchandises dans les couloirs de leurs magasins,...2. Parmi les
victimes dont l'infraction est due en partie à leur personnalité, nous
pouvons y inclure aussi celles qui, par peur ou par lâcheté, ne
portent pas plainte, et encouragent, par ce fait même, le criminel à
récidiver^. Dans cette catégorie, nous pouvons citer aussi les
mineures consentantes, ou même séduisantes, victimes de viol^.
Comme le dit STANCIU^, nous croyons que pour cette
catégorie de victimes, il y a une certaine collaboration inconsciente
2. Lire aussi les articles 412 et 413. Signalons en passant que, à l'instar de
rart.413 du C.P. belge, le droit coutumier burundais reconnaissait au mari
(mais au mari seulement) le droit de tuer sur-le-champ la femme et son
complice surpris en flagrant délit d'adultère.
1. CALEWAERT, W., "La victimologie et l'escroquerie", in R.D.P.C., 1959, p.602-
616; cf. MARX, Y., "A propos de la victimologie", in R.S.C.D.P.C., 1958, p.244.
2. DE BRAY, R., "Quelques observations sur les victimes des délits de vol", in
R.D.P.C., 1959, pp.643-644.
Voir aussi STANCIU, V., Les droits de la victime, Paris, P.U.F., 1985, pp.12-13.
4. CORNIL, P., op.cit., pp. 598 et s..
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de la victime à l'infraction due à une faiblesse caractérielle. Mais
cette tare retire-t-elle à ces individus leur qualité de victimes pour
en faire des coupables? Non: ne commet d'infraction celui qui, du
fait de la faiblesse de sa personnalité, attire sur lui des délinquants.
Il importe plutôt de protéger ces personnes, de les aider par
des conseils, à ne pas s'attirer les envies de la délinquance. La
politique criminelle préventive doit identifier ces gens et les
prendre en charge.
C. Les personnes placées dans une situation victimogène.
Certaines personnes sont victimisées à cause de leur situation
socio-professionnelle qui les expose d'une manière particulière aux
actes criminels des délinquants. C'est cette situation propice à la
victimisationl que nous appelons situation victimogène.
La couleur de la peau et la condition d'étranger exposent
fréquemment en Europe les immigrés à des agressions à caractère
raciste et xénophobe. Au Burundi, durant les moments de conflits
ethniques, le simple fait d'être Hutu ou Tutsi conduit souvent droit
à la mort lorsque la personne se trouve, par malheur, dans une
zone contrôlée par l'autre ethnie.
Il existe des métiers qui prédisposent à la victimisation. Ce
sont, par exemple, ceux où la victime potentielle est détentrice d'un
bien précieux et facile à voler: les employés de banque, les
bijoutiers, les chauffeurs de taxi, etc. ^
Les autres métiers à risque sont ceux qui empêchent certains
individus de réaliser d'importants profits illicites. Nous pensons ici,
par exemple, aux personnes chargées de lutter contre le
braconnage, ou de protéger l'environnement 3. Pensons également
5. Cf. STANCIU, V., op.cit., pp.12-13.
1. Pour la définition de ce mot, voir infra, p.69.
2^. Cf. BARIL, M., L'envers du crime, dans Les cahiers de recherches
criminologiques, Montréal, Centre international de criminologie comparée,
Université de Montréal, 1984, pp.73 & s.; CORNIL, P., "Contribution de la
Victimologie aux Sciences Criminologiques", in R.D.P.C., 1959, pp.290 & s.;
FATTAH, E. A., "Les enquêtes de victimisation: leur contribution et leurs
limites", in Déviance et Société, 1981, pp.435-437.
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aux journalistes et aux défenseurs des droits de l'honime qui, dans
leur métier, sont souvent amenés à dénoncer des manoeuvres
profitables mais illicites. Aux inspecteurs d'hygiène alimentaire,
chargés de dénoncer des méthodes très lucratives mais illicites de
recherche des profits, tel que l'usage d'hormone en matière
d'élevage.
D'autres métiers obligent la victime potentielle à travailler
dans un contexte favorisant la victimisation. Nous pensons aux
travailleurs de nuit, aux forces de l'ordre chargées de maintenir la
sécurité publique dans des endroits où règne un climat général
d'insoumission à l'autorité étatique, aux enseignants dans certaines
écoles professionnelles accueillant des élèves qui n'ont pas pu
suivre l'enseignement ordinaire notamment pour cause
d'indiscipline, et donc particulièrement agressifs.
A côté des métiers utiles à la société, mais qui prédisposent à
la victimisation, il existe des occupations plus ou moins nuisibles à
la société et qui prédisposent les personnes qui s'y adonnent à la
victimisation. Ce sont, par exemple, les cas des prostituées et des
consommateurs de drogue. Ces personnes vivent dans un monde
violent et les agressions sont nombreuses. De plus, leur statut social
les prive généralement de la protection des autorités publiques car
dans un pays, comme le Burundi, où ces actes sont réprimés par la
loi, dénoncer une victimisation intervenue dans ce cadre revient à
faire connaître sa propre turpitude et à s'exposer au mépris social
et à des ennuis judiciaires. 1
Toutes les personnes qui sont victimisées dans ces conditions
sont évidemment de vraies victimes même si elles ont choisi
volontairement, et en toute connaissance de cause, de se placer dans
cette situation. Il faut les protéger car personne ne choisit la couleur
de sa peau ou son ethnie et il est absurde de persécuter des gens
sur ces bases; pour les personnes qui exercent des métiers utiles
3. Nous avons été témoin, en tant que magistrat au Nord du Burundi, d'un
climat de tension très aigu allant jusqu'à des tentatives de meurtre, par des
pêcheurs des "Lacs aux Oiseaux" (site touristique au Nord du pays), à l'endroit
du personnel de l'I.N.C.N. (Institut National de Conservation de la Nature),
chargé d'empêcher ces pêcheurs, à la recherche des poissons, de s'approcher
des îlots abritant de splendides oiseaux, qui attirent les touristes.
Voir aussi BARRY, K., "Prostitution, Sexual Violence and Victimization;
Feminist Perspectives on Women's Human Rights", dans Victim's Rights and
Légal Reforms: International Perspectives, edited by Emilio VIANO, ONATI,
Washington, pp.37-52.; LAUSSEL, J., "Droits des Victimes de la prostitution et
réformes légales", dans Victim's Rights and Légal Reforms: International
Perspectives, edited by Emilio VIANO, ONATI, Washington, pp.117-132.
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mais dangereux pour leur sécurité, leur accorder les moyens de se
défendre; pour les personnes qui s'adonnent à des occupations plus
ou moins nuisibles et dangereuses, les aider à abandonner ces
activités.
D. Les victimes consentantes. 1
Contrairement à ce qu'enseigne la maxime "non fit injuria", il
est généralement admis que le consentement de la victime n'a
aucun effet sur l'existence de l'infraction lorsque celle-ci porte
atteinte à un bien public ou à un bien privé inaliénable.
Lorsque l'infraction est dirigée contre un bien public, tel que
la sûreté de l'Etat, la foi publique ou la sécurité publique, le
consentement de la victime est inconcevable.
Lorsque l'infraction est dirigée contre un intérêt particulier
inaliénable, tel que la vie humaine ou l'intégrité physique, le
consentement de la victime n'exclut pas l'infraction. La question se
pose néanmoins en matière de sport et d'interventions
chirurgicales: dans ces cas, l'impunité du chirurgien ou du sportif,
dont les activités causent une lésion, est fondée plus sur
l'autorisation de la loi ou de la coutume que sur le consentement de
la victime. La loi et/ou la coutume déterminent en effet les règles
de l'art et c'est le respect ou non de ces règles qui démontre s'il y a
ou pas culpabilité du chirurgien ou du sportif.
Lorsque l'infraction porte atteinte à un bien particulier dont la
victime peut disposer, le consentement exclut l'infraction. Tels sont
les cas de vol, d'extorsion, d'abus de confiance, etc..
Mise à part cette dernière hypothèse, les victimes
consentantes restent donc de "vraies" victimes. La victimisation
^. Pour la rédaction de ce point, nous nous sommes largement inspiré de:
HENNAU-HUBLET (Christiane), L'activité médicale et le droit pénal - Les délits
d'atteinte à la vie, l'intégrité physique et la santé des personnes, Bruxelles,
Bruylant, 1987, pp. 25 et s.; TULKENS, F. et VAN DE KERCHOVE, M., Introduction
au droit pénal. Aspects juridiques et criminologiques, Bruxelles, Story-
Scientia, 1991, pp. 213-214; PRADEL, J., Droit pénal général, 10 ème édition.
Editions Cujas, Paris, 1995, n°537 & s.; TAHON, R., "Le consentement de la
victime", in R.D.P.C., 1951-52, pp.339-340; CHARLES, R., "Le sport et le droit
pénal", in R.D.P.C., 1952-53, pp.854 & s..
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continue peut créer un état permanent de soumission de telle sorte
qu'elle devient un mode de vie pour la victime. Ainsi, STANCIlJl a
constaté que certaines femmes régulièrement battues sans motif
par leurs maris refusent de dénoncer en justice le mari sadique; il
en est de même pour certains maris régulièrement trompés par
leurs fenmies et qui refusent de quitter l'épouse infidèle.
La victimisation continue peut aussi créer un état de désespoir
tel que la seule chance de survie, ou de souffrance limitée, reste
celle du consentement à une certaine forme de victimisation. Durant
le génocide rwandais, beaucoup de Tutsi, traqués par des miliciens,
suppliaient les militaires de les tuer au fusil, certains allant même
jusqu'à leur offrir de l'argent, pour ne pas endurer les douleurs des
coups de machettes.
§3. Le sens du mot "victime" retenu dans ce travaiL
Dans notre travail, nous ne nous occuperons pas de la victime
personne morale (institution. Etat,...); notre attention sera portée
essentiellement sur la victime personne physique, parce que c'est
elle dont la situation est plus préoccupante et qui est susceptible de
subir des infractions graves et traumatisantes comme l'homicide, les
coups et blessures graves, etc.. Nous laisserons de côté aussi les
victimes indirectes (proches parents, entourage, société,...) pour
focaliser notre attention sur la victime directe, celle qui souffre sans
intermédiaire; néanmoins, dans le délit d'homicide, les proches
parents seront étudiés en tant que victimes parce que ce sont eux
qui héritent de la souffrance du de cujus.'^
En ce qui concerne les vraies et \e& fausses victimes, nous
avons déjà indiqué qu'à notre avis, ne devrait être considérée
comme fausse que la victime-délinquante; les autres modes de
contribution à la survenance de l'infraction -à savoir la faiblesse
caractérielle, la situation sociale victimogène et le consentement de
la victime - n'enlèvent pas à la personne sa qualité de victime. Au
contraire, ces éléments de contribution à la réalisation de
l'infraction dénotent souvent un état de vulnérabilité excessive qui
requiert une protection conséquente.
1. STANCIU, V. op.cit., pp.34 & s.
2. Voir aussi VAN DIJK, "La recherche et le mouvement relatif aux
victimes en Europe", dans Conseil de l'Europe, Recherches sur la
victimisation, Strasbourg, 1985, pp.9-12; STANCIU, V. op.cit., p.54.
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SECTION 2: DE LA VICTIMISATION.
§1. Définition
Le mot victimisation est très jeune; on ne le retrouve pas
encore dans les dictionnaires. Quelques uns ont tout de même déjà
défini le verbe victimiser. Ainsi, Le Robert quotidien 1996 définit ce
terme comme suit: "transformer quelqu'un en victime, maltraiter".
Beaucoup de juristes et de criminologues utilisent dans leurs
ouvrages le terme victimisation sans le définir. Nous n'avons pu
trouver qu'un seul, Micheline BARIL, qui lui a proposé une
définition. Elle définit ce terme comme "l'envers du crime"! ou "le
fait de subir un préjudice du fait d'autrui"^.
C'est donc l'infraction envisagée non plus du côté du
délinquant, mais plutôt du point de vue de la victime, c'est-à-dire
les dommages produits par le fait criminel chez celui qui l'a subi.
Mais le mot a un second sens: il désigne également les
souffrances causées par l'entourage ou les organes officiels du fait
de leur indifférence, voire de leur hostilité, à l'égard de la victime.
Dans ce cas, on parle de victimisation secondaire^.
Avant d'envisager un peu plus en détail ce phénomène de la
seconde victimisation, examinons d'abord les risques et les
conséquences de la (première) victimisation.
§2. Les risques de victimisation.
Nous pensons qu'une part non négligeable de la victimisation
échappe aux prévisions scientifiques et est due au hasard.
Néanmoins, certains facteurs peuvent expliquer les probabilités de
BARIL, M., L'envers du crime dans op.cit., p.173 in fine.
2. Idem, p.269.
3. Cf. BERNAT de CELIS, "Que faire de plus pour les victimes?", in R.S.C.D.P.C.,
1983, p.742; KAELEN, A., La prise en charge des victimes d'infractions: un défi
pour la police, la justice et la santé publique en Belgique, mémoire, UCL, Ecole
de Criminologie, Juin 1994, p.95.
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la victimisation sur un échantillon déterminé. Nous avons essayé de
grouper ces facteurs en deux catégories: les facteurs endogènes et
les facteurs exogènes. Nous avons établi cette classification pour des
raisons pédagogiques tout en sachant bien qu'il n'est pas toujours
facile de trouver la principale cause de la victimisation, parce que
parfois les facteurs s'imbriquent entre eux.
A. Les facteurs endogènes.
Par facteurs endogènes, nous entendons les éléments qui
appartiennent à l'individu lui-même et qui favorisent sa
victimisation. Ces facteurs pourraient à leur tour être subdivisés en
deux sous-catégories: ceux liés à l'état physique de la victime et
ceux liés à son tempérament psychologique.
1. L'état physique.
A ce niveau, nous pouvons signaler trois éléments: l'âge de la
victime, son sexe et sa force physique. Faisons tout de même
remarquer qu'il est difficile d'isoler chaque élément, car l'âge et le
sexe de l'individu influencent souvent sa force physique.
FATTAH a constaté que l'âge joue un rôle important dans
l'infraction de meurtre: les jeunes enfants et les personnes âgées
sont les victimes idéales de cette infraction car elles n'ont pas la
force de résister. 1
KILLIAS a pour sa part remarqué que les adolescents
constituent le groupe d'âge le plus exposé aux agressions car leur
mode de vie comporte beaucoup de risques (sorties nocturnes,
fréquentation des bars et des dancings, etc.). Si l'on considère le
sexe, les hommes sont en général plus victimisés que les femmes,
sauf pour le brigandage et les violences sexuelles.^
FATTAH, E.A., La victime est-elle coupable? Le rôle de la victime dans le
meurtre en vue du vol. Les Presses de l'Université de Montréal, Montréal,
1971, pp. 115-131.
2. Cf. KILLIAS, M., op.cit., pp. 71-75; 153 & s..
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Enfin, la force physique est souvent un élément déterminant
dans les actes de violence: les plus faibles sont victimisés par les
plus forts à moins que le plus faible n'utilise une arme ou un autre
instrument. 1
Ces constatations faites dans d'autres sociétés sont largement
transposables dans la société burundaise.
2. Le tempérament psychologique.
La personnalité de la victime peut favoriser dans une certaine
mesure sa victimisation.
Pour les délits contre les biens, on peut faire remarquer que la
cupidité, la négligence, la naïveté ou la méfiance exagérée
constituent des traits de caractère souvent observés chez les
victimes.
Yvonne MARX affirme que la personne humaine est plus naïve
que d'aucuns le pensent. Elle nous relate un pari fait par un certain
SMITH à son ami. SMITH avait parié avec son ami que la bêtise
humaine est si grande qu'il pourrait faire une annonce dans un
journal et demander avec succès de l'argent sans contrepartie. Il
jura qu'au moins cent personnes répondraient à son annonce.
Il fit passer cette annonce dans un journal de New York dans
ces termes: Apportez-moi un dollar. SMITH, 47è rue, n°4. Le
lendemain, on trouvait au même endroit une annonce deux fois plus
grande sous cette forme: Vous avez encore jusqu'à demain pour
m'apporter un dollar. SMITH, 47è rue, n°4. Le surlendemain,
l'annonce était trois fois plus grande que la première et libellée en
ces termes: Si vous ne m'apportez pas le dollar à mon bureau avant
quatre heures de l'après-midi, il sera trop tard. SMITH, 47è rue,
n°4.
Au lieu de cent, ce sont 1.600 personnes qui répondirent à
^ l'appel, lequel était dénué d'escroquerie, en lui faisant parvenir le
-â^ollar! L'auteur se demande alors combien de personnes auraient
f^TTAH, E.A., La victime est-elle coupable?, p. 119.
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répondu s'il avait promis une contrepartie ou s'il avait fait appel à
de nobles sentiments! 1
La naïveté et la cupidité jouent un rôle très important dans
l'infraction d'escroquerie. CALEWAERT est d'avis que si pour
beaucoup d'infractions, la grande majorité de personnes peut être
une victime potentielle, cela vaut beaucoup moins pour l'infraction
d'escroquerie dans laquelle le rapport inter-psychologique entre le
délinquant et la victime exerce une influence décisive dans la
consonmiation de cette infraction. ^
Les personnes négligentes sont souvent victimes de vol.
MAYHEW et DE BRAY ont constaté que le fait de négliger les notions
élémentaires de sécurité relatives au véhicule et au domicile
augmentent considérablement le risque de vol.3 La méfiance
exagérée peut aussi augmenter le risque de subir un vol étant
donné que cette attitude fait généralement croire au délinquant
potentiel que la personne méfiante dispose de beaucoup d'argent ou
d'objets précieux. 4
Pour les délits contre les personnes, les traits de caractère
souvent observés chez les victimes sont: l'imprudence, l'agressivité
et la lâcheté. Ainsi, le fait d'accueillir chez soi des inconnus, ou de
les accompagner dans des endroits isolés, expose parfois à des
violences. L'agressivité verbale ou physique expose aussi son auteur
à des assauts si la personne agressée est plus forte. Quant à la
lâcheté -c'est-à-dire, par exemple, le fait de ne pas tenter une
résistance ou d'appeler au secours, alors qu'on en était capable-
encourage l'auteur des violences injustifiées à persévérer dans son
sadisme. 5
'W
1. MARX, Y., "A propos de la victimologie", in R.S.C.D.P.C., 1958, p.244.
CALEWAERT, W., "La victimologie et l'escroquerie", in R.D.P.C., 1959, p.616.
3. DE BRAY, L., "Quelques observations sur les victimes des délits de vol", in
R.D.P.C., 1959, pp.643-644; MAYHEW, P., "Les effets de la délinquance; les
victimes, le public et la peur", dans Conseil de l'Europe, Recherches sur la
victimisation, Strasbourg, 1985, p.76.
4. FATTAH, E.A., La victime est-elle coupable? Le rôle de la victime dans le
meurtre en vue du vol, op.cit., pp.145-146.
5. STANCIU, V., Les droits de la victime, Paris, P.U.F, 1985, pp.34 & s.
Encore une fois, nous croyons que ces constatations faites dans
d'autres sociétés sont largement transposables dans la société
burundaise.
B. Les facteurs exogènes.
Par facteurs exogènes, nous voulons parler des éléments qui
n'appartiennent pas à l'individu comme tel mais qui favorisent sa
victimisation. Ces éléments résultent d'une interaction entre la
société et cet individu. Ce sont le statut social de l'individu et son
mode de vie dans la société. Il n'est pas facile d'isoler l'un de l'autre,
car le premier influence généralement le second.
Par statut social, nous entendons la position que la personne
occupe dans la société et la considération que celle-ci lui réserve. Et
par mode de vie, nous voulons parler de la manière dont la
personne se comporte dans la société: sa profession, ses loisirs, etc..
1. Le statut social.
Même si la victimisation domestique, dont sont victimes les
personnes mariées, n'est pas négligeable, FATTAH a constaté que le
statut de marié protège passablement contre les violences
physiques car il inspire le respect dans la communauté et incite la
personne mariée à adopter un mode de vie teinté de prudence.1
La richesse ou la pauvreté peuvent aussi exercer une
influence aussi bien sur le risque d'agressions physiques que sur
celui de subir un vol; mais tout dépend des sociétés.
KILLIAS a remarqué, par exemple, qu'en Hollande ou en
Suisse, le risque de vol est linéaire en fonction du revenu; aux Etats-
Unis d'Amérique, par contre, l'augmentation du risque est
parabolique car les petits et les gros revenus font plus souvent
l'objet de visite que les revenus moyens.
Cf. FATTAH, E. A., "Les enquêtes de victimisation: leur contribution et leurs
limites", in op.cit., p.435.
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Alors que dans d'autres sociétés en général les violences
sexuelles touchent surtout les jeunes filles aux revenus limités qui
fréquentent les bars et les dancings des quartiers pauvres, ce genre
d'infraction touche principalement en Suisse les femmes d'un âge
plus ou moins avancé, aux gros revenus, qui peuvent se payer des
voyages et des loisirs au cours desquels elles subissent ces faits. ^
La non-intégration d'un individu ou d'un groupe d'individus
dans une communauté les expose souvent à des agressions. Tel est
le cas en général des immigrés en Europe et en Amérique du Nord.
2
Le statut de groupe minoritaire dans une société manipulée
par des dirigeants sanguinaires expose ce groupe à des
persécutions, voire à un génocide. 3 FATTAH explique ainsi le
processus qui mène au génocide:
"La technique de blâmer la victime est (...) évidente dans le
génocide. Ici, l'extermination de toute une minorité raciale ou
religieuse est tenue non seulement comme un fait utile et
désirable mais aussi comme nécessaire et justifié. Précédant les actes de
génocide, le groupe minoritaire est blâmé de toutes sortes de maux
sociaux et économiques de façon à éliminer toute sympathie ou
compassion à son égard et afin que son anéantissement apparaisse
comme une fin juste et légitime". ^
Ce schéma s'est appliqué comme tel au génocide rwandais de
1994 dirigé contre les Tutsi. La propagande d'extermination était
menée par le pouvoir, d'abord à travers la radio officielle. Radio
Rwanda, ensuite par une radiotélévision dite privée, la Radio-
Télévision Libre des Mille Collines (RTLM), mais qui était gérée par
l'entourage de la famille du Président. Cette propagande faite par
les autorités publiques devait s'avérer d'une redoutable efficacité
car les rwandais, comme les burundais, du fait probablement que
KILLIAS, M., Les suisses face au crime, Griisch, Editions Rûegger, 1989, pp.
76-78.
2. Conseil de l'Europe, Assistance aux victimes et prévention de la
victimisation, Strasbourg, 1988, p. 20; BARIL, M., L'envers du crime, dans
op.cit., pp. 56 & s..
3. Voir aussi Conseil de l'Europe, Assistance aux victimes et prévention de la
victimisation, op.cit., p. 20; KOSOVKI, E., "Minorities as Victims; Pride and
Prejudice", dans KAISER, G., KURY, H. et ALBRECHT,H.-J., Victims and Criminal
Justice, Max-Planck-Institut fiir auslàndisches und internationales
Strafrecht, Freiburg, 1991, vol.II, p. 234.
4. FATTAH, E.A., "Victimologie: tendances récentes", in Criminologie, 1980,
pp.18.
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l'autorité de l'Etat est vieille de plusieurs siècles, ont un respect
quasi-sacré envers les dirigeants.1
Pour éviter tout problème de conscience aux exécutants du
génocide, la propagande extrémiste animalisait^ les Tutsi et les
accusait de tous les maux:
"L'histoire du Rwanda nous montre clairement qu'un Tutsi est demeuré
identique à lui-même(...). La malice, la méchanceté sont celles que
nous connaissons(...)- Nous ne nous trompons pas en disant qu'un
cancrelat donne naissance à un cancrelat. Qui peut faire la différence
entre les inyenzi^ d'aujourd'hui qui ont attaqué en octobre 1990 et ceux
des années 1960?(...). Si dans notre langue on l'appelle serpent cela
suffit à lui seul. Cela veut dire beaucoup de choses. Un Tutsi c'est
quelqu'un qui séduit par sa parole mais dont la méchanceté est
incommensurable. Un Tutsi c'est quelqu'un dont le désir de vengeance
ne s'éteint jamais, quelqu'un dont tu ne peux jamais savoir ce qu'il
pense, qui rit alors qu'il souffre atrocement. Dans notre langue, un
Tutsi est appelé cancrelat car il profite de la nuit, qu'il fait de la
dissimulation pour atteindre ses objectifs.
Ces clichés racistes étaient diffusés par un journal géré par
l'entourage du Président de la République! Le même journal ira
jusqu'à diffuser "les 10 commandements des Hutu", dont voici
quelques-uns:
1er comm.: Tout Muhutu doit savoir que Umututsikazi où qu'elle soit
travaille à la solde de son ethnie tutsi. Par conséquent, est traître tout Muhutu
qui épouse une mututsikazi, qui fait d'une Umututsikazi sa concubine, qui
fait d'une Umututsikazi sa secrétaire ou sa protégée.
4è comm.: Tout Muhutu doit savoir que tout Mututsi est malhonnête dans les
affaires. Il ne vise que la suprématie de son ethnie.
Par conséquent, est traître tout Muhutu:
- qui fait alliance avec les Batutsi dans ses affaires;
- qui investit son argent ou l'argent de l'Etat dans une entreprise d'un
Mututsi;
- qui accorde aux Batutsi des faveurs dans les affaires (l'octroi des
licences d'importation, des prêts bancaires, des parcelles de construction, des
marchés publics,...).
1. CHRETIEN, J.-P., Rwanda, Les médias du génocide, Karthala, Paris, 1995, p.56.
2. Ils sont appelés: cancrelats, serpents, chiens, moustiques, singes, etc. (voir:
idem, p.162).
3. Inyenzi signifie cancrelat en kinyarwanda.
4. Extraits de Kangura, n°40, mars 1993, pp.17-18, cité par CHRETIEN, J.-P. ,
Rwanda, Les médias du génocide, op.cit., pp. 155 & s.
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8è comm.:. Les Bahutu doivent cesser d'avoir pitié des Batutsi.
Et ils n'auront pas de pitié les miliciens, surtout à l'égard des
femmes tutsi, pointées du doigt dans le premier commandement.
Désirées et haïes, elles devaient subir des violences sexuelles, viol et
mutilations^, avant d'être massacrées. La propagande du génocide
dénonçait spécialement la sexualité des fenmies tutsi comme étant
le moyen utilisé par les Tutsi pour corrompre les Hutu.
L'humiliation, la douleur et la terreur infligées à ses femmes tutsi
visaient non seulement "à dégrader la femme en tant qu'individu,
mais au-delà, à avilir le groupe dont elle fait partie"^.
Des actes d'une extrême cruauté étaient destinés à les faire
souffrir de la façon la plus horrible. Claudine VIDAL rapporte: "Une
femme s'enfuyait avec son nourrisson dans les bras, son
poursuivant la rattrapa, lui arracha l'enfant dont il trancha la tête
qu'il brandit devant sa mère en disant: 'Tiens, nourris ton enfant'.
La femme tomba évanouie ..."3. Tel autre tueur s'amuse à ouvrir le
crâne d'une fille qui poursuivait ses études dans la médecine "pour
voir le cerveau d'une fille tutsi qui fait la médecine"^.
Au Burundi, il convient de signaler trois points relatifs au
statut social de la victime.
Premièrement, il est établi que le groupe minoritaire des Tutsi
subit depuis quelques décennies des tentatives d'extermination qui
ont fait beaucoup de victimes. Seulement, la force militaire des
Tutsi les a en quelque sorte épargnés de cette issue et leurs
représailles ont fait beaucoup de victimes chez les Hutu. ^ Sous
cette rubrique, notons que les étrangers, quoique minoritaires et
1. Human Rights Watch/Africa (HRW/A) et Fédération Internationale des
Ligues des Droits de l'Homme (FIDH), Vies brisées. Les violences sexuelles lors
du génocide rwandais et leurs conséquences, Janvier 1997, pp.41 & s..
Idem, p.4.
3. VIDAL, C., "Les politiques de la haine", in Temps Modernes (Les), Les
politiques de la haine. Rwanda, Burundi. 1994,1995, Imprimerie Floch à
Mayenne (France), 1995, p.27.
KAGABO, J., "Après le génocide. Notes de voyage", in Temps Modernes (Les),
Les politiques de la haine. Rwanda, Burundi. 1994,1995, Imprimerie Floch à
Mayenne (France), 1995, p.lll.
Voir supra, p.43.
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pas toujours suffisamment intégrés, n'y subissent pas de
persécutions particulières, bien au contraire.
Ensuite, malgré l'absence de données chiffrées, nous pouvons
affirmer, sans risque de nous tromper, que l'état civil de la victime
joue un rôle indéniable dans les délits contre les personnes. Le
statut de marié inspire en effet dans la société burundaise une
respectabilité indéniable: la personne mariée se doit d'être sage et
son entourage lui témoigne généralement plus de respect qu'avant
son mariage.
Enfin, force est de constater que les délits contre les biens sont
généralement dirigés contre les gros revenus. Bujumbura, la
capitale du Burundi, abrite l'essentiel de l'activité économique du
pays et englobe, à elle seule, plus de 40% de la criminalité. Sur une
dizaine de zones de la Mairie de Bujumbura, celle de Rohero -qui
abrite l'essentiel des activités commerciales et où habitent les
personnes les plus riches du pays- totalise à elle seule plus de la
moitié de la criminalité enregistrée dans la ville! 1
2. Le mode de vie.
Nous avons déjà vu^ qu'il existe des métiers à haut risque de
victimisation: les employés de banque, les chauffeurs de taxi, les
bijoutiers, tout travail de nuit, etc..
Le style de vie d'une personne peut aussi jouer un rôle
important dans sa victimisation. Des auteurs ont remarqué que la
fréquence des sorties nocturnes et la consommation d'alcool
exposent beaucoup aux violences physiques. Des personnes qui
mènent une vie asociale -telles que les prostituées, les homosexuels
et les consommateurs de drogue- subissent fréquemment des
agressions physiques car de telles occupations se déroulent
généralement dans des endroits peu accessibles aux autorités
chargées de protéger la société. Et les victimes n'osent pas dénoncer
ces faits, de peur que la société sache qu'elles fréquentent ces
milieux. ^
1. Cf. Statistiques annuelles établies par le Commissariat Général de la Police
Judiciaire des Parquets, de 1988 à 1995.
2. Voir supra, pp.65-66.
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En ce qui concerne le Burundi, il convient de signaler trois
points concernant le mode de vie, un des facteurs de la
victimisation.
Les violences physiques dues à l'alcool sont très nombreuses.
En ville, elles se déroulent généralement dans les bars et il n'y a pas
de différences tangibles entre les saisons; elles ont lieu surtout en
début de mois durant la période de paie. Dans le milieu rural, par
contre, il y a une distinction nette entre la saison sèche et la saison
pluvieuse. Durant la saison pluvieuse (d'Octobre à Mai), les
violences physiques sont en baisse car les gens sont occupés par les
travaux champêtres et n'ont pas beaucoup d'argent pour se payer
des boissons. Durant la saison sèche, en revanche, il n'y a pas
beaucoup de travaux champêtres, et la récolte de café (première
source de revenus pour l'Etat et pour les paysans en général) leur
fournit les moyens de se payer des boissons, dont la consommation
engendre souvent des bagarres.!
A propos des métiers dangereux, nous pouvons faire
remarquer que les gens qui manipulent de l'argent (les employés de
banque, les postiers, ...) ne courent pas les mêmes risques que dans
les pays développés parce qu'il n'existe pratiquement pas de
bandes organisées qui utilisent des armes à feu et qui peuvent
immobiliser toute une banque. Les sentinelles sont par contre très
exposées au meurtre en vue du vol car les voleurs opèrent
généralement la nuit et s'en prennent d'abord aux sentinelles qui
gardent les habitations et les magasins.2
Comme indiqué plus haut^, cette classification des facteurs de
la victimisation est plutôt caricaturale; le hasard joue un rôle non
négligeable et il est difficile d'isoler un facteur parce que les uns
sont influencés par les autres. Ainsi, par exemple, l'âge et le sexe
peuvent influencer la force physique, le statut social, le mode de vie
ou le tempérament psychologique. Il convient de rappeler ici notre
3. Cf. FATTAH, E.A., La victime est-elle coupable?, p.l21, 139 & s.; .KILLIAS, M.,
Les suisses face au crime, op.cit., pp. 86-93.
1. A défaut d'étude approfondie, nous ne pouvons pas avancer des chiffres
relatifs à ces éléments, mais la consultation de nombreux dossiers répressifs
relatifs aux coups et blessures, aux parquets de la Mairie de Bujumbura et à




position en ce qui concerne le risque de vietiraisati on et le degré de
culpabilité, car mettre en relief la contribution de la victime dans la
réalisation de l'infraction est souvent perçue comme une tactique
destinée à rendre la victime coupablel. Pour nous, cette élucidation
est nécessaire pour savoir comment prévenir certaines formes de
victimisation; le délinquant reste entièrement coupable, à moins
que la victime soit délinquante.
§3. Les conséquences de la victimisation.
Les dommages résultant d'une victimisation sont de divers
ordres: dommages physiques, matériels et moraux.
Les actes de violence physique peuvent entraîner des
blessures plus ou moins graves, une invalidité permanente,
l'abandon d'une profession et même le décès de la victime. 2
S'agissant de l'exploitation sexuelle des enfants, devenue
actuellement un fléau mondial^, les abus de cette nature peuvent
entraîner chez l'enfant des séquelles très graves et conduire parfois
à la mort^. La Belgique a été consternée en Août '96 par la
découverte, dans les jardins d'un certain Marc DUTROUX, des corps
de quatre jeunes filles enlevées, violées et assassinées par ce
pédophile. Au Burundi, l'épidémie du SIDA conduit certains
hommes sans foi ni loi à entretenir des relations sexuelles avec de
très jeunes filles, les mutoyi^ comme on dit, dans l'idée que celles-ci
sont encore saines en leur offrant quelques menus cadeaux. Ces
1. Voir infra, pp.91& s .
Cf. Conseil de l'Europe, "Assistance aux victimes et prévention de la
victimisation", op.cit., p. 14; BARIL, M., "Ils n'ont plus la liberté: réactions à la
victimisation et ses conséquences", in Criminologie, 1980, p.95.
3. Lire Le Soir des 17-18/08/1996.
4. SCHULTZ, L. G., "The Child as a Sex Victim: Socio-Legal Perspectives", dans
DRAPKIN, I. et VIANO, E., Victimology: A New Focus, vol.IV, D.C. Health and
Company, Lexington, 1974, pp. 177-189
5. Le terme MUTOYI désigne une région du Burundi où des religieux font un
élevage moderne des poules. Ces poules de MUTOYI, appelées elles-mêmes
"mutoyi" grandissent très vite et sont prêtes à être mangées dans quelques
mois seulement. Les jeunes filles, dites mutoyi, sont dans l'entendement de ces
débauchés, prêtes au partenariat sexuel à l'âge de douze, treize ans,...
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dépravés, souvent malades du SIDA sans le savoir, contaminent les
jeunes filles, sans parler des autres conséquences désastreuses pour
ces enfants dues à ces perversions.!
Les délits contre les biens peuvent entraîner la soustraction
de l'objet, la destruction ou la dégradation de ces biens. En plus, la
victime est parfois contrainte à faire des dépenses supplémentaires
pour se protéger d'une nouvelle victmisation, déménager, changer
d'emploi, abandonner des études, etc. ^ .
C'est surtout sur le plan psychologique que les dommages sont
plus graves. Le traumatisme émotionnel, quoique rarement pris en
compte, est considéré comme plus destructeur que les autres
dommages. Il se manifeste généralement par un sentiment de peur
intense, de culpabilité, de honte, une perte de confiance et de
contrôle de soi, une dépression nerveuse, des nausées, des
insomnies, etc.. Ces manifestations, à l'origine observées chez les
victimes de viol, touchent aussi parfois les victimes de vol qualifié
et de tentative de meurtre. 3
La peur intense peut se muer en angoisse 4. Aux Etats-Unis
d'Amérique, CRESSEY a constaté que pour certains crimes, tel le viol,
"la victimisation par la peur d'être victimisé a pendant quelques
années excédé la victimisation elle-même"^. Cela veut dire que
1. Ce phénomène de pédophilie due à la crainte du SIDA se rencontre aussi en
Ouganda, probablement le pays le plus touché au monde, où les petites filles
appellent leurs "partenaires", sugar daddies ("papas sucrés") (Lire Le soir du
23/09/1997)
2. Cf. ZAUBERMAN, R. "Sources d'information sur les victimes et problèmes
méthodologiques dans ce domaine", dans Conseil de l'Europe, Recherches sur
la victimisation, Strasbourg, 1985, p.55 ; BARIL, M., "Ils n'ont plus la liberté:
réactions à la victimisation et ses conséquences ", in op.cit. , p.95.
3. Conseil de l'Europe, "Assistance aux victimes et prévention de la
victimisation ", op.cit., p. 14; Aide et Reclassement (a.s.b.l.). Livre Blanc sur
l'indemnisation des victimes d'infractions, op.cit. , p.84; DELAYE, J., Coupables
d'être victimes, Paris, Seuil, pp.10, 34, 36, 41; MARTIN, D., Aider les victimes
est-il possible?, document de travail, communication faite à la journée
d'étude: "Peur-Victime-Défense légitime", 1987, U.C.L.- Ecole de Criminologie,
p.l3; MAYHEW, P., op.cit., p.76; VILLMOW, B., "Les implications de la
recherche sur la victimisation en ce qui concerne la politique criminelle et
social", dans Conseil de l'Europe, Recherches sur la victimisation, Strasbourg,
1985, p.119.
BARIL, M., "Ils n'ont plus la liberté: réactions à la victimisation et ses
conséquences", in op.cit., pp.94 & s.
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l'angoisse d'être violée touchait plus de personnes que l'infraction
même de viol.
La honte est surtout présente chez les victimes de viol; elle
tient du sentiment d'humiliation et de frustration 1. Dans ses
enquêtes, DELAYE 2 a remarqué, par exemple, que les victimes de
viol n'osent pas prononcer le mot "viol"; elles disent "ça". Et SCHULTZ
3 a constaté que si la victime est un enfant, elle perd souvent les
repères de la vie.
Dans beaucoup d'infractions, une victimisation continue
entraîne souvent la soumission de la victime. Pour étudier le
comportement de soumission des détenus à l'égard des gardiens qui
les victimisent régulièrement, une expérience a été tentée dans un
local de l'Université de Montréal. Un groupe d'étudiants jouait le
rôle de détenus alors qu'un autre jouait celui de gardiens. Après 6
jours, l'expérience a due être interrompue car la situation des
étudiants-détenus était devenue alarmante. Très vite, les étudiants-
gardiens, du fait des stéréotypes, ont traité leurs condisciples
détenus avec mépris et cruauté tandis que les prisonniers , à cause
des mêmes stéréotypes, adoptaient une attitude de soumission et
nourrissaient un sentiment de haine envers les geôliers. ^
FATTAH a pour sa part constaté que pour certaines
infractions, telles la prise d'otages, la piraterie aérienne,
l'enlèvement,... où la victime reste, pendant une certaine durée,
soumise au bon vouloir du délinquant, il se développe un curieux
phénomène d'attachement émotif profond des victimes envers le
ravisseur. C'est ce que l'on appelle couramment le syndrome de
5. CRESSEY, D.R., "Les conceptions opposées de la victimologie et leur
implication dans la recherche", in Déviance et Société, 1987, p.300.
GODENZL A., "Perceptions and Reactions of Sexually Assaulted", dans
KAISER, G., KURY, H. et ALBRECHT, H.-J., Victims and Criminal Justice, Max-
Planck-Institut fiir auslândisches und internationales Strafrecht,
Freiburg,1991, vol.III, pp.565-586.
2. DELAYE, J., op.cit., p.36.
3. SCHULTZ, L. G., op. cit.
Cf. BARIL, M., L'envers du crime dans op.cit., p.71. Pour plus de
renseignements sur les stéréotypes et la victimisation, lire BOURHIS, R. et
LEYENS, J.-P., Stéréotypes, discrimination et relations intergroupes, Mardaga,
Liège, 1994, 416 pages; LEYENS, J.-R, YZERBYT, V. et SCHADRON, G., Stéréotypes
et cognition sociale, Mardaga, Liège, 1996, 311 pages.
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Stockholm, du nom de cette ville, à l'aéroport de laquelle, ce
phénomène a été observé à l'issue d'une piraterie aérienne.
Si la soumission est souvent observée dans des relations de
victimisation continue, certaines victimes finissent par adopter une
attitude de révolte. Les violences des anciennes victimes sont
généralement dirigées contre leurs agresseurs. Mais d'autres
victimes, déçues par l'absence de réponse adéquate à leur
victimisation de la part de la société, se persuadent que la seule
manière d'attirer l'attention vers elles est celle de commettre un
délit; elles s'en prennent à leur tour à de nouvelles victimes1. C'est
pourquoi il faudrait s'occuper convenablement de la victime et lui
éviter ainsi une victimisation secondaire responsable de ce cercle
vicieux.
§4. La victimisation secondaire.
Parfois, la victime souffre plus du comportement de
l'entourage à son égard que de l'acte lui-même. BARIL a observé
que "durant l'attaque, les bons samaritains se font rares". Les gens
observent mais n'interviennent pas. Cette inertie est due, soit à la
peur, soit à l'indifférence, soit au phénomène de la dilution de la
responsabilité lorsque le crime est commis en présence de plusieurs
personnes dont chacun rejette inconsciemment la responsabilité
d'intervenir sur les autres.
Dans notre société moderne, qui valorise avant tout le succès,
la victime n'attire pas d'emblée la sympathie car elle symbolise
l'échec. Robert BADINTER fait remarquer que très peu de
romanciers ont pris pour héros la victime alors qu'on ne peut
compter les oeuvres consacrées au criminel; dans les cinémas et les
pièces de théâtre, il n'est pas facile de trouver des personnes qui
jouent le rôle de victime. 3
Chez beaucoup de victimes, on assiste à une attitude de repli
sur soi, attitude due à la déception. La victime sollicite son
entourage, demande une écoute et un réconfort psychologique. Mais
1. Voir infra, p.87.
2. BARIL, M., L'envers du crime, dans op.cit., pp.282 et s..
3. Cf. Guide des droits des victimes, Paris, Ministère de la Justice et Editions
Gallimard, 1982, p.7.
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son entourage n'y répond pas toujours suffisamment; certains
individus se sentent embarrassés 1; d'autres "évitent la victime
comme la peste! La victime porte malheur puisque le malheur l'a
frappée. Ils craignent la contamination, ils redoutent de savoir que
cela pourrait leur arriver puisque c'est arrivé à une personne trop
proche ..."2.
Dans son milieu familial, la victime est quelquefois
réprimandée. RACINE nous rapporte un exemple très pénible d'une
fillette victime d'inceste de la part de son père. Celui-ci fut
appréhendé et emprisonné. Curieusement, la mère nourrissait un
ressentiment non contre l'époux coupable, mais plutôt contre la
fillette, cause de l'incarcération du soutien familial et surtout rivale
amoureuse. ^
Dans le cercle des amis, sur le lieu de travail, chez les
conmierçants,... la victime, de viol par exemple, est susceptible de
subir d'autres traumatismes dus à "ceux qui ont des doutes, qui
vous regardent passer en chuchotant ... ceux qui vous abordent en
disant : Ah, mais, dites moi, c'est bien vous ... "4.
Au Burundi, les descriptions faites ci-haut se rencontrent plus
dans les villes que dans les campagnes car, ici, les liens sociaux sont
encore visibles.
L'entrée de la victime en tant que partie plaignante dans le
circuit judiciaire est aussi souvent source d'ennuis. L'instruction
d'une affaire pénale exige souvent que l'on pose plusieurs questions
à la victime, parfois gênantes, nocives, traumatisantes. Néanmoins,
ces questions sont souvent indispensables au bon déroulement de la
procédure. HELLBRUNN recommande alors d'expliquer à la victime
le pourquoi de ces questions, d'être patient et de lui témoigner de la
sympathie, de l'écouter attentivement et affectueusement.
L'enseignement des futurs enquêteurs devrait faire une part
importante à la façon de traiter les victimes avec dignité.^
DELAYE, J., op.cit., p.121.
2. HELLBRUNN, R., "Etre victime", dans HELLBRUNN, R., LIENHARD, C. &
MARTIN, P., Peut-on aider les victimes?, Toulouse, ERES, 1985, p. 26.
3. RACINE, A., "L'enfant victime d'actes contraires aux moeurs commis sur sa
personne par un ascendant", in R.D.P.C., 1959, pp.639-640.
4. DELAYE, J., op. cit., p.41.
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Devant le tribunal, la victime n'est qu' "un témoin que l'on
interrogera si son témoignage peut servir les fins de la poursuite ou
de la défense"!; ce qui a fait dire à BERNAT de ÇELIS que: "Utilisées
et non servies par le système pénal, qui leur vole leur conflit, elles
n'y trouvent que l'occasion de ce que l'on appelle une seconde
victimisation
A cela s'ajoute l'anxiété, due à la complexité de l'appareil
judiciaire, au langage juridique ésotérique et aux mauvaises
conditions d'accueil au Palais. Au Burundi, la situation est
dramatique à Bujumbura. Alors qu'à l'intérieur du pays, chaque
juridiction, chaque parquet, chaque service de police, est
généralement isolé et clairement reconnaissable, la situation est
tout à fait différente à Bujumbura.
L'immeuble, à quatre niveaux, du Palais de Justice de
Bujumbura, abrite, côté ministère public: le Parquet de la
République, le Parquet Général près la Cour d'Appel et le Parquet
Général de la République; côté juridictions, on y trouve: le Tribunal
de Grande Instance, la Cour d'Appel et la Cour Suprême. Deux locaux
situés au premier niveau servent de salles d'audience pour toutes
ces juridictions.
Quelques affiches posées sur les portes signalent uniquement
les bureaux des chefs de juridiction ou de parquet. Pour le reste, les
justiciables doivent compter sur le bon vouloir des passants, sur
celui d'autres justiciables ou de tel magistrat qui sort de son
bureau,... pour savoir où travaille tel magistrat qui lui a envoyé une
convocation, où se trouve telle juridiction, la salle d'audience, etc..
Il arrive donc parfois que des justiciables, venus souvent de
l'intérieur du pays^, soient déclarés absents lors des audiences qui
concernent leurs litiges alors qu'ils sont dans les corridors depuis
plusieurs heures attendant quelqu'un qui les renseigne. Lorsque
nous avons demandé aux hauts responsables de la justice pourquoi
Cf. idem.
1. BARIL, M., "Ils n'ont plus la liberté in op. cit., p.102.
2. BERNAT de CELIS, J., "Que faire de plus pour les victimes ?", in
R.S.C.D .P.C., 1983, p.742.
3. A l'intérieur du pays, avant que les audiences ne démarrent, un planton est
chargé d'appeler tous les justiciables étendus devant la salle d'audience; ce
qui n'est pas le cas à Bujumbura.
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ils n'ont pas installé un service d'accueil pour orienter les
justiciables, certains nous ont dit qu'ils n'y avaient pas encore
pensé, d'autres nous ont déclaré que ce projet existe depuis
longtemps mais qu'il n'a pas été réalisé faute d'argent. Pourtant,
l'aménagement d'un simple bureau ne nécessite pas beaucoup
d'argent. Bien plus, de tels bureaux d'accueil sont nombreux dans
les autres services où le besoin n'est d'ailleurs pas aussi criant.
Les avocats des inculpés participent aussi parfois à la
victimisation secondaire des victimes. Tel avocat, par exemple,
chargé de défendre deux individus inculpés de viol tire du fait que
la victime a parlé avec ses agresseurs (dans le but de les faire
revenir à la raison), l'argument selon lequel cette fille était
consentante; dans le cas contraire, assène-t-il, elle aurait été
tétanisée par la peur. Le même avocat poursuit sa plaidoirie en
disant que le fait pour son client de montrer un couteau à la jeune
fille est dicté par une intention de séduction.1
Défendre l'inculpé tout en s'abstenant de blesser la victime,
telle est la quadrature du cercle pour les avocats des délinquants.
Le célèbre avocat français, Robert BADINTER, ancien Ministre de la
Justice, décrit le malaise de ces avocats:
"Je revois (...) ces parents, dans les cabinets d'instruction, dont la fille
a été tuée par cet homme que j'assistais. Ils me fixaient d'un regard de
haine, parce que j'étais -pensaient-ils dans leur douleur- du côté de
leur ennemi. (...)
Parfois, quittant le Palais, je croisais dans les couloirs déserts le
groupe de parents (...). Je saluais gravement, je suscitais des
hochements de tête ou des regards surpris. Rentrant chez moi, je
pensais avec lassitude à cette Justice, la nôtre, où tant de femmes et
d'hommes de bonne volonté échouent à réparer ou à apaiser les
souffrances". ^
A côté du système pénal, la victime est souvent victimisée par
d'autres institutions: les hôpitaux, les média, les services
d'indemnisation, etc..
Telle mère demande au préposé à la morgue de lui remettre
une mèche de cheveux de son fils assassiné avant son enterrement,
et l'employé exige pour cela un pourboire!3 Telle autre mère devra.
DELAYE, J., op.cit., pp.42-43. Lire aussi infra, pp.311 & s..
2. Guide des droits des victimes, op.cit., p.4.
3. DELAYE, J., op.cit., p.24.
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avant les obsèques, menacer la direction de l'hôpital d'une action
judiciaire pour que l'on retrouve la tête égarée de sa fille
assassinéell
Par la publication de certaines photos indélicates, par des
commentaires vexants, etc., les média participent aussi, de temps en
temps, à la seconde victimisation. Gino RUSSO, dont le corps de sa
fille -Mélissa- a été retrouvé dans les jardins du pédophile
DUTROUX en Août '96 accuse les média belges (radios et
télévisions) de lui avoir refusé trois minutes pour s'adresser à la
population pendant que sa fille agonisait dans les caves du criminel.
On lui a dit que tous les programmes étaient remplis. Après la
découverte des corps, fait-il remarquer, on consacre à ce drame des
heures et des heures alors qu'on n'a plus rien à sauver.
Au Rwanda, des affiches dans les églises (à l'intention des
rescapés du génocide de 1994) disent ceci: "Si tu ne pardonnes pas,
tu n'auras pas la paix". Comme l'a dit un pasteur rwandais^, un tel
message (qui n'est pas du tout tiré de l'évangile parce que celle-ci
préconise le pardon comme un processus) constitue une menace
pour les victimes et tend à les culpabiliser. Au lieu de s'adresser
d'abord aux coupables pour leur demander de solliciter le pardon,
l'église (dont certains membres ont participé dans le génocide)
profère des menaces, à peine voilées, aux victimes!
Les services d'indemnisation (la sécurité sociale, les
assurances, etc.) ne renseignent pas toujours les victimes sur leurs
droits. Les victimes ont parfois le sentiment qu'on les traite en
mendiants^. Au Burundi, l'Institut National de Sécurité Sociale
(INSS) et les assureurs sont très avares d'informations lorsqu'il
s'agit de demander une indemnisation. Ils multiplient plutôt les
obstacles, notamment en instituant des délais très courts pour
l'introduction du dossier. Beaucoup de victimes ne perçoivent pas
d'indemnisation, faute d'informations.
Déçues par l'attitude de la société vis-à-vis de leur malheur,
certaines victimes n'adoptent pas la voie de la résignation; elles se
transforment en redoutables criminels parce qu'elles ont le
^.Idem., p.l20.
2. Voir supra, p.79.
3. Emission "Dunia" du 24/08/98 sur la R.T.B.F.-Télé.
4. DELAYE, J., op.cit., pp.84, 108 & 111.
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sentiment que le seul moyen de se faire entendre est celui de
commettre des délits 1. Cette criminalité des anciennes victimes
peut être dirigée contre leurs agresseurs sous forme de vengeance,
ou alors contre de nouvelles victimes. Beaucoup de spécialistes en
psychiatrie affirment, par exemple, que les enfants abusés
sexuellement deviennent à l'âge adulte de redoutables abuseurs
d'enfants! D'oii la nécessité de traiter convenablement les victimes.
SECTION 3. DE LA VICTIMOLOGIE.
§1. Historique.
Etymologiquement, le terme victimologie viendrait des mots
victime tilogos (discours en grec)^. C'est donc sommairement le
discours sur la victime, l'étude de la victime d'infraction.
FATTAH fait remarquer que les précurseurs de la
victimologie ne sont ni des juristes, ni des criminologues; mais bien
des littéraires 3. n cite un ouvrage satirique écrit en 1827 par
Thomas DE QUINCEY, intitulé De l'assassinat considéré comme un
des Beaux - Arts. Dans ce livre, l'auteur indique à plusieurs endroits
que certains individus, à cause de certains traits caractéristiques,
sont plus prédisposés que d'autres à devenir victimes. Ainsi, en
parlant du philosophe Thomas HOBBES, il dit qu' "il était à tous
points de vue un beau sujet d'assassinat( ... ); en effet il avait de
l'argent et(...) il n'aurait pas le droit d'opposer la moindre
résistance"
1. Cf. BARIL, M., L'envers du crime, op.cit., pp.122-123; DELAYE, J., op.cit.,
pp.30 & 44; STANCIU, V., op.cit., pp.25-26.
2. Cf. FATTAH ,E. A. , "La victimologie: Qu'est-elle et quel est son avenir ?" , in
RICPT, 1967, p. 113.
3. FATTAH, E. A., "La victimologie: Qu'est-elle, et quel est son avenir?", in
op.cit., pp. 120 et s.
DE QUENCEY, T., De l'assassinat considéré comme un des Beaux-Arts,
traduction française de P. LEYRIS et M. SCHOWOB, Paris, Gallimard, 1963, cité
par FATTAH, E. A., "La victimologie: Qu'est-elle, et quel est son avenir?", in
op.cit., p.120.
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A un autre endroit de son ouvrage, DE QUINCEY raconte
l'histoire d'un assassin qui indique comment certaines
caractéristiques de la victime l'ont poussé à la tuer: "En face de mon
logement, habitait un boulanger, il était quelque peu avare et vivait
entièrement seul. Fût-ce à cause de sa large face crayeuse et
épanouie ou pour toute autre raison, je ne sais, mais le fait est qu'il
m'inspira".!
DE QUINCEY avait déjà remarqué que la relation entre le
délinquant et sa victime peut jouer un rôle déterminant dans la
victimisation: "(...) car il semble avoir posé en maxime que la
meilleure personne à assassiner est un ami; et, à défaut d'ami,
article qu'on ne saurait toujours se procurer, une connaissance; car,
dans l'un ou l'autre cas, lorsqu'on s'approche du sujet, la défiance de
celui-ci est désarmée, au lieu qu'un étranger pourrait prendre
alarme et lire dans l'aspect même de son assassin l'avertissement
d'avoir à se mettre sur ses gardes" '^.
ELLENBERGER parle, quant à lui, d'un autre roman écrit en
1920 par WERFEL Franz, intitulé Ce n'est pas l'assassin, c'est la
victime qui est coupable. Ce roman raconte l'histoire d'un jeune
homme qui avait été éduqué très durement par un père
tyrannique. Le fils a fini par tuer son père et déclarer ensuite : "Moi
l'assassin, et lui, la victime, nous sommes tous les deux coupables!
Mais lui, lui l'est un peu plus que moi "3.
La même conception du phénomène criminel fut aussi
exprimé par le poète libanais Khalili GIBRAN:
"L'assassiné n'est pas irresponsable de son propre assassinat.
Et le volé n'est pas irréprochable d'avoir été volé,
Et le juste n'est pas innocent des actions du méchant,
Et celui qui a les mains blanches n'est pas indemne des actions du
félon.
Oui, le coupable est souvent la victime de l'offensé.
Et plus souvent encore le condamné supporte le fardeau pour
l'innocent et pour l'irréprochable." ^
1. Idem, p.121.
2. Ibid..
3. WERFEL, F., Nicht, der Mbrder, der Ermordete ist schudig, Munich, 1920,
cité par ELLENBERGER , H., "Relations psychologiques entre le criminel et sa
victime in RICPT, 1954, p. 104.
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Si les littéraires ont, les premiers, exprimé clairement la
nécessité d'étudier la victime d'infraction, les pionniers de la
criminologie avaient, eux aussi, consacré quelques passages sur la
victime dans leurs ouvrages. Ainsi, Anselm FEUERBACH, dans son
Traité documentaire des crimes remarquables de 1846, signale que
la victime peut être à l'origine du crime. Parlant d'un cas de
parricide, il fait cette remarque à l'endroit de la victime: "Il était
lui-même la cause de tout ce qui lui arriva, et, moralement, une
grande part de la lourde responsabilité de l'homicide doit lui être
attribuée. Son sort n'apparaît comme rien d'autre que l'acte d'une
justice vengeresse"!. La même constatation est faite par JESSE en
1924: "(...) il semble exister une race d'êtres humains qui s'offrent à
être assassinés - ce sont les murderees "2.
Le célèbre criminologue germano-américain, Hans Von
HENTIG, met en relief, en 1934, l'importance de l'étude de la
victime: "Aucune constatation théorique n'est plus importante pour
la lutte contre le crime que la connaissance de la victime. Partout où
les droits sont lésés, c'est de la victime que provient la première
accusation; c'est avec une victime parlante ou muette que
commence l'activité de la police criminelle. La victime est, même
lorsque sa bouche ne parle plus, l'élément le plus révélateur du lieu
du crime"3. Six ans plus tard, en 1940, il revient sur le sujet et
souligne la relation et l'interaction entre le criminel et sa victime:
"Nous observons souvent de véritables traits communs entre la
victime et l'auteur, le tueur et le tué, l'escroc et sa dupe. Bien que ce
fait constitue l'un des phénomènes les plus curieux de la vie
criminelle, il a échappé à l'attention de la pathologie sociale"^.
4. GIBRAN, K., Le prophète, traduction française de Camille ABOUSSOUAN,
Paris, Casterman, 1921, cité par FATTAH, E. A., "La victimologie: Qu'est-elle, et
quel est son avenir?", in op.cit., p.121.
FEUERBACH, A.R., Narratives of remarkable criminal trials, translated from
german by Lady Duff GORDON, John MURRAY, London, 1846, p.l27, cité par
FATTAH, E. A., "La victimologie: Qu'est-elle, et quel est son avenir?", in op.cit.,
p.122.
2. JESSE, F.T., Murder and its motives, George G. HARRAP & Co., London, 1924,
cité par FATTAH, E. A., "La victimologie: Qu'est-elle, et quel est son avenir?",
in op.cit., p. 122.
3. HENTIG, V.H., Lehren der statistik, Kôlner Zeitung, 1934, n°447, cité par
FATTAH, E. A., "La victimologie: Qu'est-elle, et quel est son avenir?", in op.cit.,
pp.122-123.
4. HENTIG, V.H., "Remarks on the interaction of perpetrator and victim".
Journal of Criminal Law and Criminology, 31, 1940, n°3, p.303, cité par
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En 1947, Benjamin MENDELSOHN donne une conférence à
Bucarest expressément consacrée à la victimologie. Une année plus
tard, en 1948, Hans Von HENTIG publie son chef d'oeuvre, The
criminal and his victim, qui marque vraiment le début de la
victimologie. Par cet ouvrage, dont la quatrième partie est
entièrement consacrée à la victime, l'auteur ouvre en effet la porte
aux recherches relatives à la victimologie. Les nouveaux traités de
criminologie vont désormais réserver à la victimologie un ou
plusieurs chapitres. 1
Parmi les autres pionniers de la victimologie, citons
notamment Henri ELLENBERGER, Ezzat FATTAH, Marvin
WOLFGANG, Stephen SCHAFER et André NORMANDEAU. Ils se sont
partagés leurs analyses sur la victime: les uns se sont occupés de la
victime de l'homicide, d'autres ont analysé les victimes des délits
sexuels, d'autres encore ont traité des victimes d'escroquerie, etc.. 2.
La victimologie va connaître un essor considérable après le
premier Symposium International sur la Victimologie tenu à
Jérusalem en 1973. A partir de cette date, beaucoup de discussions
académiques lui sont consacrées, multiples organisations à travers
le monde s'y intéressent; ce qui a poussé l'Assemblée Générale des
Nations-Unies lors de sa 96è séance plénière du 29/11/1985 à
adopter la Déclaration des Principes Fondamentaux de Justice
Relatifs aux Victimes de Criminalité et aux Victimes d'Abus de
Pouvoir (Résolution A/RES/40/34).
La victimologie était à ses débuts conçue comme l'étude des
traits caractériels de la victime qui attirent le délinquant et la
prédisposent à subir les actes criminels de celui-ci (conception
ancienne).
Cette démarche, qui avait pour résultat de rendre la victime
coupable, a été fort critiquée, et la victimologie a changé
d'orientation: elle cherche à améliorer la situation de la victime par
FATTAH, E. A., "La victimologie; Qu'est-elle, et quel est son avenir?", in op.cit.,
p. 123.
1. Voir: Aide et Reclassement (a.s.b.l.), Livre Blanc sur l'indemnisation des
victimes d'infractions, op.cit., p.6 et FATTAH, E. A., "La victimologie: Qu'est-
elle, et quel est son avenir?", in op.cit, p.122 & s..
2. Pour cette partie de l'historique, lire aussi BARIL, M., L'envers du crime
dans op.cit., pp. 3 et s.; Aide et Reclassement (a.s.b.l.). Livre Blanc sur
l'indemnisation des victimes d'infractions, op.cit., p.6.
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des moyens préventifs et thérapeutiques et à assurer à la victime
un système juste et efficace d'indemnisation pour le préjudice subi
(conception nouvelle).!
§2. La conception ancienne.
Les idées des premiers victimologues allaient dans le sens de
culpabiliser la victime. Ainsi, Von HENTIG écrivait: "If there are
born criminals, it is evident that there are born victims, self-
harming and self-destroying through the médium of a pliable
outsider"2 ('S'il y a des criminels nés, il est évident qu'il y a des
victimes nées qui s'auto-mutilent et se détruisent avec l'aide d'une
personne complaisante'). FATTAH indiquait pour sa part: "Quand le
criminel en puissance s'est trouvé avec sa future victime, sans
aucune idée préalable de la tuer et de la dévaliser, et quand il a
conçu l'idée du crime à cause de certains comportements ou de
certains agissements de la victime, il est permis de conclure que
c'est la victime qui par ses propres actions a inspiré l'idée du
crime."3 Et ELLENBERGER n'hésitait pas d'affirmer, quant à lui: "En
résumé, nous admettons qu'il existe des individus, probablement
très nombreux, que l'on peut considérer comme 'victimes nées', en
ce sens qu'ils attirent sur eux des criminels, non en raison de telle
situation particulière ou passagère, mais en raison d'une disposition
permanente et inconsciente à jouer le rôle de victimes."4
On pourrait multiplier les exemples^. S'il reste vrai que la
contribution de quelques victimes dans certaines infractions ne
peut être niée, les premiers victimologues ont péché par
exagération et n'ont souligné que les aspects négatifs de la
personnalité de la victime. En réalité, la sollicitude envers la
victime, en tant que telle, n'était pas l'objet primordial de la
victimologie. Cette branche de la criminologie était plutôt destinée à
Voir Aide et Reclassement, op. cit., p.6.
2. Von HENTIG cité par BARIL, M., L'envers du crime, dans op.cit., p.66.
3. FATTAH, E.A., La victime est-elle coupable? Le rôle de la victime dans le
meurtre en vue du vol, op.cit., pp.213-214.
4. ELLENBERGER cité par BARIL, M., L'envers du crime dans op.cit., pp.66-67.
Lire aussi les auteurs cités dans le paragraphe précédent.
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comprendre davantage le criminel, à travers l'étude de la
personnalité de sa victime: savoir ce qui a poussé le délinquant à
s'attaquer à telle personne plutôt qu'à telle autre.1
Cette démarche était apparemment dictée par deux
convictions: l'explication du comportement humain par le recours
exclusif à la psychanalyse et l'idée d'une justice rétributive.
BARUK s'insurge contre la première conviction. Il affirme que
la conception victimologique d'origine psychanalytique est une
"méthode contraire à la méthode scientifique et qui consiste à
ramener toutes les activités humaines à un désir issu de
l'inconscient. Vue sous cet angle, la victime peut être considérée
comme ayant eu le désir inconscient d'être victime et d'avoir
ensuite favorisé par ses maladresses sa situation de victime. Une
telle explication risque d'aboutir à la justification de l'oppresseur,
en même temps qu'elle déconsidère les victimes. Par là même, elle
détruit le droit et, comme toutes les explications d'apparence
ingénieuse, elle risque de séduire et de suggestionner les esprits et
d'aboutir à une fausse et dangereuse victimologie"2.
KILLIAS affirme de son côté que "cette façon de rejeter la
faute sur la victime arrange un peu trop bien une société fondée sur
l'idée d'une justice rétributive, donc profondément convaincue que
tout un chacun reçoit ce qu'il mérite. Cette conviction risque d'être
ébranlée si le crime apparaît comme une mésaventure imméritée"^.
Christian ROBERT adresse une critique sévère à la fois à la
victimologie et à la criminologie qui, à ses yeux, commettent les
mêmes erreurs:
"...en limitant la victimologie aux phénomènes explicatifs du crime, à
l'étude de relations psychologiques entre auteur et victime, celle-ci
épouse tous les défauts, se heurte à tous les obstacles et réplique toutes
les erreurs de la criminologie; cette dernière a cru pouvoir expliquer
le crime par les singularités personnelles d'un délinquant, par les
conditions micro-sociales auxquelles il a été soumis; la victimologie
classique explique le comportement de l'auteur par celui de la victime,
et ce dernier par des singularités personnelles ou des éléments
situationnels ou accidentels relatifs à la victime.
1. Cf. VAN HONSTE, V., "La réparation par l'Etat du dommage subi par les
victimes de certaines infractions", in RDPC, 1974, p.410.
2. Henri BARUK, préface du livre de STANCIU (Vasile V.), Les droits de la
victime, Paris, P.U.F, 1985, p.7.
3. KILLIAS, M., Les suisses face au crime, op.cit., p.l2.
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La faiblesse particulière et irrémédiable de la criminologie, comme
de la victimologie, réside dans leur impossibilité d'observer la totalité
du phénomène.
Sciences sans conscience ni de leurs faiblesses scientifiques, ni
de leurs pouvoirs idéologiques, criminologie et victimologie, comme
sciences du crime et de sa victime, sont à repenser totalement dans des
perspectives différentes" ^.
Ces différentes critiques ont amené les victimologues à
changer de cap. La victimologie s'est penchée sur le sort des
victimes. Les féministes, qui ont été en première ligne dans le
combat contre les idées des premiers victimologues^, ont créé des
centres d'aide aux victimes et ont proposé de nouvelles explications
à la victimisation.
§3. La conception nouvelle.
Après avoir subi beaucoup de critiques pour sa tendance de
culpabiliser la victime, la victimologie, remarque FATTAH en 1980,
"progresse lentement vers la maturité scientifique. (...)Elle s'est
transformée d'une victimologie de l'acte en une victimologie
d'action. La victimologie était initialement axée sur des délits
spécifiques(...). A présent, la victimologie est préoccupée par
l'affirmation des droits de la victime et par l'action visant à
améliorer son sort".3
Le même auteur donne deux raisons de cette évolution: d'une
part, un revirement vers la droite de l'opinion publique,
principalement au Canada et aux Etats-Unis, une droite qui a
fortement critiqué les nombreux acquittements en matière de viol
et l'adoucissement des peines aux dépens des droits de la victime;
d'autre part, une influence toujours croissante des mouvements
féministes. 4
ROBERT, C.-N., "La victimologie, victime des postulats criminologiques et
sociologiques", in Revue pénale suisse, 1979, pp.240-241.
2. Lire à ce sujet: FATTAH, E.A., "Victimologie: Tendances récentes", in op.ciî.,
pp.9 et s.
3. FATTAH, E.A., "Victimologie: Tendances récentes", in op.cit., p.6.
Idem.
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VAN DIJK fait remarquer, lui aussi, que le sujet de réflexion
dans la nouvelle conception de la victimologie n'est pas "ce que la
victime a fait, mais ce que l'on peut faire pour elle"l. Et de définir
cette nouvelle conception comme "l'étude des conséquences d'une
infraction pénale sur les victimes, ainsi que des méthodes
juridiques, sociales et autres permettant d'atténuer ces
conséquences"^.
LIENHARD constate également que la nouvelle conception de
la victimologie "a fait passer la victime du statut d'objet à celui de
sujet, en étudiant la personne qui a subi le fait criminel, ses
souffrances, afin de lui venir en aide"^.
Si cette nouvelle conception de la victimologie a eu le grand
mérite de s'occuper réellement de la victime et de chercher à
améliorer son sort, certains auteurs en ont fait une question de
propagande, en niant certains faits scientifiquement prouvés. Ainsi,
BARIL s'insurge contre l'idée selon laquelle la provocation et la
négligence peuvent constituer des facteurs de victimisation.
Pour réfuter la thèse de la négligence, elle donne l'exemple
des voleurs qui s'introduisent dans une maison dont les locataires
ont laissé les fenêtres ouvertes avant de partir en vacances. Elle dit
alors que plusieurs personnes peuvent passer à côté de cette
maison sans vouloir y pénétrer; ce sont uniquement les individus
animés d'une intention de voler qui y entreront. Elle semble oublier
que cette négligence augmente incontestablement les risques de
cambriolage. 4
1. VAN DIJK, "La recherche et le mouvement relatif aux victimes en
Europe", dans Conseil de l'Europe, Recherches sur la victimisation,
Strasbourg, 1985, p. 12.
Idem.
3. LIENHARD, C., "Vers un véritable statut de la victime?", dans HELLBRUNN,
R., LIENHARD, C. & MARTIN, P., Peut-on aider les victimes?, Toulouse, ERES,
1985, p.l4. On pourrait multiplier les exemples d'auteurs qui ont constaté cette
évolution. Citons notamment: Aide et Reclassement (a.s.b.l.), Livre Blanc sur
l'indemnisation des victimes d'infractions, op.cit., p.6; BARIL, M., L'envers du
crime dans op.cit, pp.3 & s.; D'HAUTEVILLE, A., "Aide aux victimes et justice
pénale en France", dans Aide aux victimes et justice pénale, GOUDA QUINT BV-
ARNHEM, Anvers, 1991, p.39.
BARIL, M., L'envers du crime dans op.cit., p. 177.
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Et à propos de la provocation, elle dit que c'est "une
justification, un prétexte invoqué après coup. (...) A la limite, tout
est provocation pour qui est déjà disposé à recourir à la violence"!.
S'il est vrai, comme elle le dit, qu'on ne peut pas retenir, par
exemple, les pleurs d'un enfant comme une provocation pour ses
parents de la brutaliser, en revanche, des insultes peuvent être
considérées comme une provocation aux voies de fait subies par la
victime.
Ces positions trop partisanes, culpabilisation de la victime et
refus catégorique de la contribution de la victime dans certains
délits, s'avèrent non conformes à la réalité et cela nous amène à
faire notre appréciation critique des deux conceptions de la
victimologie.
§4. Appréciation critique des deux conceptions.
La victimologie a donc évolué avec le temps: elle est passée de
l'étude des caractéristiques psychologiques et socio-culturelles qui
prédisposent certains individus à devenir victimes vers la
recherche des moyens d'améliorer le sort des victimes.
La première conception de la victimologie était dangereuse
pour la société dans la mesure où elle accordait une importance
démesurée au rôle de la victime dans la réalisation de l'infraction et
cultivait ainsi le mythe de la "victime coupable". Cet éclairage,
apprécié dans sa juste dimension, aurait plutôt servi à savoir
comment prévenir certaines infractions et comment aider certaines
victimes potentielles à se prémunir contre d'éventuelles
victimisations.
La seconde conception a le grand mérite de mettre l'accent sur
ce que l'on peut faire pour la victime; mais elle semble occulter un
fait réel, la contribution de la victime dans certaines infractions, si
bien que certaines études laissent parfois un "non-dit"^.
Une meilleure approche de la victimologie devrait tenir
compte de l'ensemble du phénomène et bien orienter son but. La
^.Idem, p.185.
2. Voir aussi FATTAH, E.A., "Victimologie: Tendances récentes", in op.cit . pp. 9
et s.
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contribution de la victime dans certaines infractions reste une
évidence; mais il ne faut rien exagérer et toute contribution n'est
pas nécessairement source de culpabilité et de responsabilité.
Comme nous l'avons indiqué plus haut 1, seule est coupable à notre
avis la "victime délinquante". En outre, l'on doit garder en tête que
la victime endure une souffrance qui doit être réparée, que la
société doit être solidaire d'un de ses membres qui souffre, malgré
ses maladresses ou autres défauts, sauf s'il s'agit bien entendu d'un
malfaiteur déguisé.
Les deux conceptions sont donc, à notre avis,
complémentaires; telle est aussi l'opinion de CRESSEY, qui précise
par ailleurs: "(...) la victimologie se caractérise par un conflit entre
deux positions, également souhaitables, orientées vers la souffrance
humaine: l'humaniste et la scientifique. Le travail des humanistes
tend à être dénigré parce que propagandiste plutôt que scientifique,
et le travail des scientifiques tend à être désapprouvé parce
qu'insuffisamment orienté vers l'action sociale"^.
Pour clôturer notre propos sur cette notion de victimologie,
notons ici le souhait de certains auteurs de séparer la victimologie
de la criminologie. SEPAROVIC considère la victimologie comme une
science indépendante de la criminologie et qui fait partie des
sciences sociales. Cette vision large de la victimologie découle d'une
conception élargie de la victime: il met dans le même sac les
victimes d'infractions, des accidents, des catastrophes naturelles, de
la mauvaise organisation de la société, etc.. Cette volonté de rendre
autonome la victimologie est exprimée aussi par VAN DIJK^.
Ces auteurs pensent que l'indépendance de la victimologie
devrait permettre de mettre l'accent sur l'aide aux victimes plutôt
que sur la répression du coupable.
Nous pensons, de notre côté, que cette piste de réflexion n'est
pas dénuée d'intérêt. Elle permettrait, par exemple, de traiter les
détenus qui subissent des traitements inhumains dans les geôles
1. Voir supra, p. 68.
2. CRESSEY, D.R., op.cit., p.295. Pour la même opinion, lire aussi: Conseil de
l'Europe, Rapport explicatif sur la convention européenne relative au
dédommagement des victimes d'infractions violentes, Strasbourg, 1984, p.8.
3. VAN DIJK, J.J.M., "La recherche et le mouvement relatif aux victimes en
Europe", dans op.cit..
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comme des victimes1. Néanmoins, la conception large de la victime
risque de banaliser le crime en le mettant sur un pied d'égalité avec
les catastrophes naturelles, la mauvaise organisation de la société,
etc..
Après ces quelques éclaircissements sur les mots-clés de notre
travail, nous pouvons à présent analyser les différents rôles qu'a
joués la victime dans la répression du crime à travers l'histoire du
droit pénal.
1. Ce que nous faisons dans la Ilè partie de notre travail: voir infra, pp. 203 &
s..
97
CHAP.II. ROLES DE LA VICTIME DANS LA REPRESSION DU
CRIME.
La victime a d'abord joué un rôle d'acteur dans la répression
du crime. L'histoire du droit pénal nous enseigne que la première
réaction au phénomène criminel aurait été la vengeance illimitée
entre groupes sociaux. L'initiative et la réalisation de la vengeance
incombaient entièrement à la victime et à son groupe social. Ensuite,
cette vengeance barbare a été réglementée: seul le coupable devait
être puni, la sanction physique fut peu à peu remplacée par une
compensation pécuniaire. A cette seconde époque, celle de la justice
privée, l'initiative du procès pénal restait à la seule appréciation de
la victime et c'est elle qui infligeait la sanction prononcée, tout de
même, par la collectivité, (section 1)
Lorsque l'Etat s'est renforcé, le procès pénal a échappé à la
victime. Seul le ministère public, représentant les intérêts de la
société, avait le monopole de poursuivre le délinquant devant le
juge pénal. La victime est alors passée du rôle d'acteur à celui de
simple témoin, (section 2)
Depuis quelques temps, on observe cependant un certain
retour de la victime sur la scène pénale à travers les procédures de
citation directe et de constitution de partie civile. De nouveaux
droits pour elle seraient même en vue. (section 3)
La présence de la victime au procès pénal reste néanmoins
une question controversée, qui divise les législations et la doctrine.
Des arguments, plus ou moins valables, sont avancés dans un sens
comme dans l'autre; nous exprimerons notre position à ce sujet,
(section 4)
SECTION 1. LA VICTIME JOUANT UN ROLE ACTIF DANS LA
REPRESSION DU CRIME.
§1. La période de la vengeance illimitée.
L'étude historique des faits sociaux en général, et du droit
pénal en particulier, commande une certaine réserve, due à deux
facteurs. D'une part, une grande part de l'histoire de l'humanité
nous échappe, car l'écriture n'est apparue qu'il y a six à sept mille
ans environ; il n'est donc pas exact de considérer comme primitives
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les institutions sociales rapportées par l'écriture des anciens
peuples, grecs, romains, égyptiens, juifs, chinois, etc.. Ces institutions
étaient certainement l'aboutissement d'une très longue évolution. 1
D'autre part, l'histoire n'est pas toujours linéaire. Ainsi, la
vengeance, considérée comme une pratique primitive, resurgit
lorsque les institutions chargées de rendre la justice ne fonctionnent
pas convenablement. ^
Cela dit, beaucoup d'auteurs s'accordent à affirmer que la
première réaction à l'offense a été, dans toutes les sociétés, la
vengeance illimitée. Durant la première période, une phase pré
sociale et individualiste, la vengeance s'exerce entre individus. Puis
apparaît, avec la solidarité des membres d'un même groupe
(famille, clan, tribu), une seconde phase, sociale, durant laquelle le
mal fait à un individu est ressenti comme dirigé contre tout le
groupe. La vengeance est alors considérée comme un devoir sacré,
censé rétablir la justice et apaiser la colère des dieux. Le groupe de
la victime désigne un vengeur à qui incombe ce devoir. La cible de
cette vengeance, c'est le coupable ou n'importe quel membre de son
groupe. 3
Même si elle reposait sur l'idée de justice, la vengeance
comportait parfois des injustices, des exagérations et des
représailles en chaîne. 4
ROUSSEAU fait observer que la vengeance illimitée aurait
conduit à l'anéantissement de l'espèce humaine si les hommes ne
s'étaient pas entendus pour résoudre autrement leurs conflits:
"Je suppose les hommes parvenus à ce point où les obstacles qui
nuisent à leur conservation dans l'état de nature l'emportent, par leur
1. Voir aussi DECUGIS, H., Les étapes du droit, T.I, Paris, Librairie du Recueil
Sirey, 1946, p. 365.
2. Cf. CUSSON, M., Pourquoi punir?, Paris, Dalloz, 1987, pp.63 & s.
3. Voir BRAAS, Précis de procédure pénale, Bruxelles, Bruylant, 1950, p.41;
CARBASSE, J.-M., Introduction historique au droit pénal, Paris, P.U.F., 1990,
pp.9 & s; MERLE, R. et VITU, A., Traité de droit criminel, T.I, Problèmes
généraux de la science criminelle. Droit pénal général, 4ème édition, Paris,
Cujas, 1981, pp.96-97; PRADEL, J., Droit Pénal Général, op.cit., n°80: PRINS, A.,
op.cit., pp.3&s.
4. Lire: BRAAS, Précis de procédure pénale, op.cit., p.41; CARBASSE, J.-M.,
op.cit., pp.9&s.; KELLENS, G., Précis de pénologie et de droit des sanctions
pénales, Liège, Ed. Collection Scientifique de la Faculté de Droit de Liège, 1991,
PP.27&S..
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résistance, sur les forces que chaque individu peut employer pour se
maintenir dans cet état. Alors, cet état primitif ne peut subsister; et le
genre humain périrait s'il ne changeait de manière d'être"1. Par
ailleurs, signale-t-il, "le plus fort n'est jamais assez fort pour être
toujours le maître, s'il ne transforme sa force en droit... Puisque aucun
homme n'a une autorité naturelle sur son semblable, et puisque la
force ne produit aucun droit, restent donc les conventions pour base de
toute autorité légitime parmi les hommes" 2.
C'est pour cela donc que la vengeance fut réglementée par la
collectivité, que celle-ci instaura d'autres sanctions que la mise à
mort de l'agresseur. Mais elles étaient toujours infligées par la
victime ou son groupe dans le cadre de la justice privée.
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§2. La réglementation de la vengeance ou la justice privée.
Pour éviter l'escalade des vengeances successives et
l'anéantissement de l'espèce humaine, les collectivités ont
réglementé cette pratique. Des limites et des obstacles ont été
dressés à son endroit: le principe d'équivalence, la limitation de la
vengeance dans le temps, son interdiction dans certains lieux sacrés,
le recours au mariage et à l'adoption entre les deux groupes
ennemis, l'exercice d'une vengeance symbolique et le remplacement
de la vengeance par une compensation.
La loi mosaïque pose le principe d'équivalence, autrement dit
la loi du talion: "vie pour vie, oeil pour oeil, dent pour dent, main
pour main, pied pour pied, brûlure pour brûlure, blessure pour
blessure, coup pour coup"^. La loi du talion est également inscrite
dans le Code d'Hammourabi, dans la Loi des XII Tables et dans le
Coran DELACAUW signale, quant à lui, que dans le Burundi
ancien, le meurtre d'un individu était sanctionné par la mise à mort,
par le vengeur désigné, du coupable ou de n'importe quel autre
membre de sa famille; dans ce dernier cas, la victime expiatoire
ROUSSEAU, J.-J., Du contrat social Discours sur les sciences et les arts.
Discours sur l'origine de l'inégalité parmi les hommes (présentation de
Henri GUILLEMINS), Paris, Union Générale d'Editions, 1963, p.60.
2. Idem, pp.53-54.
^.Ancien Testament, Exode 21: 23-25.
4. KELLENS, G., op.cit., pp. 27 & s.
("inkuka") rachetait toute la famille du meurtrier, ce dernier inclus
1.
Le droit de vengeance est aussi limité dans le temps: la
victime et son groupe social (famille, clan, tribu) ne peut l'exercer
que durant un délai déterminé. Il en est ainsi, par exemple chez les
Nuer (Soudan). ^
La vengeance est interdite lorsque le coupable se réfugie dans
certains lieux sacrés. Chez les Hébreux, l'auteur d'un homicide ne
peut jouir de ce refuge que si l'acte a été involontaire:
"Celui qui frappe et tue un être humain doit être mis à mort. Toutefois,
s'il n'y a pas eu guet-apens, mais qu'il s'agisse d'un accident, l'auteur
de l'accident pourra se réfugier dans un endroit que je vous
indiquerai. Par contre, si un homme tue intentionnellement un autre
(...), vous l'arrêterez pour le mettre à mort, même s'il est réfugié près
de mon autel"^.
Au Tchad, la maison du Roi des Moundang et celles des chefs
de village étaient des sanctuaires. En Polynésie et dans l'Ossétie, les
lieux de culte étaient considérés comme des asiles inviolables. ^
Afin de mettre fin aux rancoeurs et de réparer le tort causé, la
famille du meurtrier pouvait offrir ce dernier en adoption à la
famille de la victime. Il comblait en quelque sorte le vide créé, en
termes de guerrier et d'héritier, par la disparition de la victime. La
famille du meurtrier pouvait aussi, pour mettre fin au conflit,
donner en mariage une fille à la famille de la victime. Ces pratiques
ont été observées chez les Indiens d'Amérique du Nord et chez les
Inuits.^
La vengeance réelle pouvait aussi être remplacée par une
vengeance symbolique. Chez les Aborigènes du Sud-Est de
l'Australie, cette vengeance symbolique se déroulait sous la forme
d'un affrontement expiatoire. Les deux familles ennemies se
1. DELACAUW, A., "Droit coutumier des Barundi", in op.cit., pp.512-513. Pour
d'autres commentaires sur la loi du talion, lire: BRAAS, Précis de procédure
pénale, op. cit., p.41 et CUSSON, M., Pourquoi punir? , op.cit., p.31.
2. Voir CUSSON, M., op.cit. ,pp.45-46; lire aussi CARRASSE, J.M., op.cit. pp.9 et s.
^.Ancien Testament, Exode 21: 12-14. Lire aussi: Nombres, 35: 9-15 et
Deutéronome 19: 1-13.
4. CUSSON , M. , op.cit., p.45.
Idem, pp.48-49.
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donnaient rendez-vous dans un lieu déterminé; celle du meurtrier
était désarmée et chaque individu du groupe était muni d'un
bouclier seulement, tandis que les membres de la famille de la
victime leur lançaient des javelots jusqu'à ce qu'un des membres de
la famille du coupable soit blessé. 1
Chez les Inuits, la vengeance symbolique prenait la forme d'un
duel de chants. Deux représentants des deux familles antagonistes
se livraient à un duel de chants sous l'assistance de la collectivité,
qui donnait des points, jusqu'à ce que l'un d'entre eux ne trouve
plus à répondre, et la scène se terminait par une fête de
réconciliation.2
Dans les cas moins graves, certaines communautés
interdisaient la vengeance; elle était remplacée par une
compensation. Celle-ci était inscrite dans la loi salique et en droit
germanique, où elle portait le nom de compositio ou wergeld.^ En
Corse et chez les Nuer, la compensation était obtenue suite à une
médiation menée par un homme très respecté par toute la
communauté 4 En droit romain, cette compensation s'appelait en
latin poena (initialement destinée à la victime, l'Etat a commencé
par en prendre une partie, puis l'entièreté sous forme d'amende. La
poena est alors devenue le prix de l'infraction] d'où la signification
actuelle de ses dérivés, peine droit pénal)^.
Dans le Burundi ancien, le principe d'équivalence (loi du
talion) a de plus en plus fait place au principe de la compensation.
Si le meurtrier était appréhendé, la famille de la victime le ligotait
et l'emprisonnait jusqu'à ce que sa famille paie une rançon (indishi).




3. Voir PRINS, A., op.cit., p.6, n°15 et Aide et Reclassement (a.s.b.L), Livre
Blanc sur l'indemnisation des victimes d'infractions, op.cit., p.ll.
4. Voir CUSSON, M., op.cit., pp. 58-59.
Cf. DU BOYS, A., Histoire du droit criminel des peuples anciens (depuis la
formation des sociétés jusqu'à l'établissement du christianisme), Paris,
Imprimerie de WITTERSHEIM, 1845, pp.288-290; MERLE, R. et VITU, A., Traité
de droit criminel, T.I, Problèmes généraux de la science criminelle. Droit
pénal général, op.cit., p.96; CARBASSE, J.M., op. cit., pp.9 et s.; PRADEL, J.,
Droit Pénal Général, op.cit., n°80; PRINS, A., op.cit., pp. 6-7.
taurillon qui servait de rite de réconciliation. Le jour de cet échange
du prisonnier contre la rançon, les deux familles adverses
apportaient chacune une cruche de bière; on saignait le taurillon à
l'oreille, le sang était mélangé avec la bière que tous les participants
buvaient ensuite. 1
Que ce soit pour exercer la loi du talion ou pour exiger la
compensation, cette période de la justice privée est marquée par
une constante: c'est la victime ou son groupe social qui met en
mouvement l'action et qui inflige la sanction. Nous venons de le voir
dans le droit coutumier burundais. Il en est de même dans la Loi
des XII Tables. Ici, le coupable qui ne veut pas payer la
compensation doit abandonner sa personne à l'offensé qui peut le
garder enchaîné pour le contraindre, lui et sa famille, à payer; à
défaut de quoi, il a le droit de le vendre ou de le faire mourir 2.
Avec le renforcement de l'autorité étatique, ces prérogatives
vont passer dans les mains du ministère public, qui représente les
intérêts de la société; c'est l'époque de la justice publique, dont la
datation dépend d'une société à l'autre.
SECTION 2: LA VICTIME DANS LE ROLE DE SIMPLE TEMOIN AU
PROCES PENAL.
Tant que la riposte au crime est infligée par la victime ou par
ses proches, on est en présence d'une vengeance ou d'une justice
privée; dès lors que la communauté prend en charge le châtiment
du coupable, on entre dans l'ère de la justice publique.
A Rome, une loi postérieure à celle des XII Tables ôta à la
victime le droit de détenir chez soi le coupable pour l'obliger à
payer la compensation; cependant, ce dernier pouvait être détenu
dans une prison publique. C'est Jules César qui abolit complètement
la contrainte par corps, pour tous les citoyens romains. ^
1. DELACAUW, A., "Droit coutumier des Barundi", in op.cit., pp.513-515.
2. DU BOYS, A., op.cit., pp.288 & s..
3. DU BOYS, A., op.cit., pp.291-292.
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En Angleterre, au Moyen Age, le meurtrier qui refuse de
payer la compensation est mis hors la loi; il est permis à tout
individu de le tuer.l
Chez les Kikuyu (Kenya) et les Inuits (Canada), le meurtrier
était mis à mort sur décision de toute la collectivité et l'exécuteur
devait être un proche parent du coupable.^
En France, la justice publique est apparue vers le 12è siècle 3.
Pour l'analyse de l'historique de la justice publique dans ce pays,
nous prenons comme référence la Révolution de 1789, car cet
événement a profondément marqué l'évolution du droit, non
seulement en France, mais aussi dans beaucoup de pays,
notamment la Belgique et le Burundi. En matière de droit pénal,
nous remarquons, par exemple, que le code (révolutionnaire)
d'instruction criminelle de 1808 a été adoptée en Belgique, que le
colonisateur belge l'a exporté au Burundi (dans ses grandes lignes)
et qu'il reste actuellement en vigueur dans ce dernier pays Il sied
donc d'examiner l'histoire de la justice publique avant et après la
Révolution Française.
§1. Avant la Révolution Française.
Dans ses débuts, la justice publique applique deux procédures
suivant les cas: la procédure accusatoire et la procédure inquisitoire.
Pour les délits dits publics, ceux qui lèsent toute la société -comme
le sacrilège, le blasphème ou la trahison- le pouvoir politico-
judiciaire agit d'office. Il applique une procédure inquisitoire
(écrite, secrète et non contradictoire).
Pour les délits privés, ceux qui intéressent les particuliers, qui
ne lèsent que les intérêts de la victime, c'est à celle-ci que revient la
prérogative de poursuivre le coupable. L'audience se déroule en
1. CUSSON, M., op.cit., p.54.
2. Idem, p.55.
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3. Voir BRAAS, Précis de procédure pénale, op. cit., pp. 42-43 et PRADEL, J.,
Droit Pénal Général, op.cit., n°83.
Voir HUTSEBAUT, F., Cours de droit judiciaire répressif. Université du
Burundi, Faculté de Droit, 1986-1987.
public et les pairs (les juges choisis par la collectivité) assistent
passivement au duel judiciaire entre le plaignant et l'accusé. A la fin
de l'audience, les juges disent simplement de quel côté se trouve le
droit. 1
Deux éléments vont entraîner l'abandon progressif du système
accusatoire: d'une part, les pairs sont de moins en moins
enthousiastes à venir juger; d'autre part, la notion de délits privés
est de plus en plus abandonnée car on remarque que presque
toutes les infractions portent atteinte à l'ordre social et on admet
que si la victime ne porte pas plainte, le coupable peut être jugé sur
base des dépositions des témoins.
Les juridictions ecclésiastiques sont les premières à recourir
intensivement à la procédure inquisitoriale; dès le 12è siècle, elles
se saisissent des faits graves rapportés par la rumeur publique,
entendent les témoins, recherchent les preuves et tranchent au
fond. Au 13è siècle, les juridictions laïques appliquent à leur tour ce
système. ^
Vers le 14è siècle, le Roi et les seigneurs cessent d'exercer
eux-mêmes les fonctions judiciaires; ils confient la défense de leurs
intérêts à des procureurs ou avocats. Ceux-ci, d'abord de simples
particuliers, se transforment en fonctionnaires publics chargés
d'intervenir non seulement dans les actions civiles, mais aussi dans
les affaires pénales. Au 16è siècle, les magistrats sont obligés de
transmettre les dossiers criminels à ces procureurs ou avocats pour
avis et conclusions, en leur qualité d'agents du ministère public. Ils
se substituent entièrement à la victime, mais ils n'ont pas encore le
monopole de déclencher l'action publique car "tout juge est
procureur général", disait-on. C'est la législation révolutionnaire qui
consacrera le monopole du ministère public quant à la mise en
mouvement de l'action publique. 3
A l'époque médiévale, les inégalités sociales engendrent
l'émergence de groupes de brigands très violents, démunis de tout
et par conséquent incapables de payer la compensation. C'est
GARDASSE, J.-M., op.cit., pp.9 & s..
2. PRADEL, J., Droit Pénal Général, op.cit., n°83.
3. Voir BRAAS, C., Précis de procédure pénale , op.cit., pp. 41-43 et PRADEL, J.,
Droit Pénal Général, op.cit., n°83; LOPEZ-REY, M., "La justice pénale et la
formation des juges, des magistrats du ministère public et des avocats in
RDPC, 1962-63, p.502.
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pourquoi des peines extrêmement sévères sont prévues pour
juguler cette criminalité. C'est l'époque des mutilations (poing ou
langue coupés) et des supplices (roue, potence, écartèlement)
accompagnés d'une série d'humiliations (pilori, carcan, marque au
fer rouge). Jusqu'à la Révolution, le droit répressif est caractérisé
par une grande cruauté. 1
Dès le 18è siècle, les idées évoluent en matière de répression.
Un courant humanitaire voit le jour et il prône l'adoucissement des
peines. Ce courant philosophique est représenté notamment par
Grotius en Allemagne, Bentham en Angleterre, Voltaire en France et
Beccaria en Italie. Ce courant a fortement influencé la Révolution
Française. ^
§2. Après la Révolution Française.
Le courant humanitaire eut un impact considérable sur
l'évolution des conceptions en matière de sanctions pénales à la fin
du 18 è siècle et au début du 19 è. Le code pénal de 1791 supprime
les peines corporelles, réduit la peine de mort à quelques cas, pose
le principe de l'égalité dans la répression et établit un système de
peines fixes. ^
Mais ce courant philosophique ne tarde pas de montrer ses
faiblesses car le principe de la fixité des peines, corollaire de la
théorie du libre arbitre, ne tient pas compte de la personnalité du
délinquant et des causes de la criminalité; quant à l'adoucissement
des peines, elle ne permet pas de lutter efficacement contre la
grande criminalité. Les critiques fusent de partout et PRINS fait ce
commentaire:
"Les classifications exagérées, les subdivisions minutieuses qui veulent
saisir les moindres nuances et s'occuper des plus petits détails forment
un engrenage inextricable... Et pendant que les magistrats, livrés à de
véritables opérations d'arithmétique, se perdent au milieu des calculs
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1. MERLE, R. et VITU, A., Traité de droit criminel, T.I, Problèmes généraux de
la science criminelle. Droit pénal général, op.cit., pp.97 & s. et PRINS, A.,
op.cit., pp.8 & s..
2. Lire PRINS, A., op.cit., p.ll, n°22.
3. STEFANI, G. , LEVASSEUR, G. et BOULOC, B., Droit pénal général, 14ème
édition, Paris, Dalloz, 1992, n° 70 et PRINS, A., op.cit., p.11.
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compliqués, d'un fouillis de dénominations légales et de distinctions
d'école, ils doivent nécessairement oublier et le caractère social de
leurs fonctions et le caractère objectif de la peine. Le droit, reflet
puissant de la réalité vivante, devient ainsi une scolastique vide et
stérile" ^
Les critiques formulées à l'endroit du code de 1791 vont
entraîner sa modification et son remplacement par le Code Napoléon
de 1810. Ce nouveau code pénal est inspiré surtout par la
philosophie de l'utilitarisme de BENTHAM selon laquelle le crime
doit davantage se faire craindre par la répression à laquelle il
expose, que désirer par les satisfactions qu'il procure.
Ce code préserve les acquis de la Révolution en matière de
respect de la dignité humaine tout en se préoccupant de l'ordre et
de la sécurité. Il consacre la division tripartite des infractions, la
légalité des délits et des peines, l'abandon des peines corporelles et
des peines fixes.
Deux ans auparavant, la France s'était dotée du code
d'instruction criminelle. Ce code fait un compromis entre les
procédures accusatoire et inquisitoire; avant l'audience, elle est
inquisitoriale; à l'audience, elle est accusatoire. La mise en
mouvement de l'action publique et la poursuite du délinquant
deviennent le monopole du ministère public, mais la victime peut,
dans certains cas, déclencher les poursuites ou se joindre à celles
engagées par celui qui représente les intérêts de la collectivité. 2
La Belgique a hérité de la législation française en matière
pénale. A l'époque coloniale, cette législation a été exportée dans les
colonies, notamment au Burundi. Si le code pénal burundais a été
déjà modifié^, le code de procédure pénale ne l'a pas encore été;
1. PRINS, A., Criminalité et répression. Essai de science pénale, 1886, cité par
TULKENS, F. et VAN DE KERCHOVE, M., op.cit., pp.86-87.
2. STEFANI, G., LEVASSEUR, G. et BOULOC, B., Droit pénal général,, op.cit., n° 71,
pp.84-85 et PRADEL, J., Droit Pénal Général, op.cit., n°97.
3. Le code pénal actuel est régi par le D.-L. n°l/6 du 04/04/1981 portant
réforme du code pénal, B.O.B. n°6/81, 1981.
celui-ci 1 reprend presque entièrement le code d'instruction
criminelle de 1808.^
Sur le plan des idées doctrinales, le courant humanitaire, du
fait de l'impasse qu'il a créée en raison de la fixité des peines et de
la théorie du libre arbitre, qui sont ses corollaires, sera remplacé
par Vécole positiviste qui, elle, prêche le déterminisme et
l'individualisation de la sanction. Pour les positivistes, la sanction
doit être calculée, non pas en fonction du trouble social causé, mais
plutôt du point de vue de l'état dangereux du délinquant. Ils
préfèrent d'ailleurs parler de mesure de sûreté à la place de la
notion de peine, car, pour eux, le délinquant est un malade ou un
microbe social. Dans le premier cas, il faut le soigner et le
resocialiser; dans le second, par contre, il faut l'éliminer. 3
Si l'école positiviste a le mérite de sortir le droit pénal de
l'abstraction juridique et de montrer que la criminalité ne peut être
traitée uniquement par des juristes, elle a malheureusement avancé
des affirmations fantaisistes sur les causes de la criminalité qui
seraient, selon elle, liées à l'anatomie des individus. ^
La querelle philosophique entre le libre arbitre et le
déterminisme poussa certains auteurs -et plus particulièrement le
belge Adolphe PRINS, le hollandais VAN HAMEL et l'allemand VON
LISZT- à créer l'école pragmatique ou éclectique, qui mettait en
commun les idées utiles des différents courants, tout en rejetant
leurs aspects négatifs. C'est à cette époque que fut fondée à Berlin
en 1889 l'Union Internationale du Droit Pénal par les trois auteurs
précités. Dans leur programme, ces auteurs affirmaient la neutralité
dans les querelles philosophiques, le désir d'organiser la défense
sociale par des mesures efficaces choisies en fonction de l'état
dangereux du délinquant, et la recherche des meilleures formules
de politique criminelle. ^
D. du 06/08/1959 portant Code de Procédure Pénale du Burundi: BELLON, R.
et DELFOSSE, P., Codes et Lois du Burundi, Bruxelles, Maison Ferdinand Laxcier,
1970, pp.232-241.
2. Cf. HUTSEBAUT, F., op.cit..
3. Cf. aussi STEFANI, G., LEVASSEUR, G. et BOULOC, B., Droitpénal général,,
op.cit., & s. et TULKENS, F. et VAN DE KERCHOVE, M., op.cit., pp.87-88.
4. Idem.
5. Lire STEFANI, G., LEVASSEUR, G. et BOULOC, B., Droit pénal général,, op.cit.,
n°76 & s-, pp.91 & s. et TULKENS, F. et VAN DE KERCHOVE, M., op.cit., pp.88-89.
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Ce sont ces idées qui furent à la base du mouvement de
défense sociale, dont les célèbres représentants sont l'italien Filippo
GRAMATICA et le français Marc ANCEL. ^
Le premier avait l'ambition de fonder un système de défense
sociale qui supprimerait le droit pénal classique, fondé sur la
responsabilité et le châtiment. Pour cet auteur, il ne faut pas punir,
il faut plutôt éduquer, guérir, resocialiser. Les peines seraient
supprimées et remplacées par des traitements curatifs, car, selon
GRAMATICA, il n'y a pas de délinquants, il y a des malades.
Tenant compte des excès de son prédécesseur, Marc ANCEL
propose une défense sociale nouvelle. D'après lui, la défense sociale
n'a pas pour but de supprimer le droit pénal, ni de proscrire les
notions de délits et de peines. Le but de la défense sociale nouvelle
est de protéger la communauté grâce à l'étude des causes de la
criminalité et des possibilités de resocialisation du délinquant. 2
De ces différents courants philosophiques, nous constatons
amèrement qu'aucun ne s'est réellement soucié du sort de la
victime. Les législateurs ont fait de même: c'est ainsi qu'en général
les codes pénaux et de procédure pénale ne mentionnent même pas
dans leurs dispositions le terme victime-, ils parlent de la partie
civile, de la personne lésée, qui se prétend lésée, ...^
Quant au ministère public censé défendre les droits de la
victime, il était au Moyen Age au service de la féodalité et de la
royauté; par après, il sera au service de l'Etat. Jamais il n'a été
expressément au service de la victime."^
La victime, a-t-on souvent dit, est la grande oubliée de la
justice pénale Nous observons néanmoins, depuis quelques
Lire aussi infra, pp. 259 & s..
2. STEFANI, G., LEVASSEUR, G. et BOULOC, B., Droit pénal général,, op.cit., n°76
& s., pp.91 & s.
3. COUVRAT, P., "La protection des victimes d'infractions. Essai d'un bilan", in
R.S.C.D.P.C., 1983, pp.578 & s..
4. LOPEZ-REY, M., "La justice criminelle et la formation des juges, des
magistrats du ministère public et des avocats", in op.cit., p.504.
5. Lire notamment VERIN, J., "La victime et le système pénal", in R.S.C.D.P.C.,
1980, p.763. et VILLMOW, B., op.cit., p. 140.
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temps, un certain intérêt pour l'amélioration de la condition de la
victime, notamment sa position dans le procès pénal. Cette attitude
se traduit par l'aménagement de certaines procédures permettant à
la victime de déclencher les poursuites pénales ou de se joindre à
celles engagées par le ministère public. Mais ce retour de la victime
sur la scène pénale est encore timide.
SECTION 3; LE TIMIDE RETOUR DE LA VICTIME SUR LA SCENE
PENALE.
§1. L'option entre la voie civile et la voie pénale.
En droit burundais, comme en droit belge et en droit français,
la victime d'une infraction peut exercer l'action en réparation du
dommage causé par cette infraction, soit devant le juge civil, soit
devant le juge pénal. L'art. 158 du C.O.C.J. stipule en effet:
"L'action en réparation du dommage causé par une infraction est poursuivie
en même temps que l'action publique et devant la même juridiction, sous
réserve des dispositions relatives à la compétence matérielle et territoriale en
matière civile" .
Et l'art. 159 du même code précise:
"Sans préjudice du droit des parties de réserver et d'assurer elles-mêmes la
défense de leurs intérêts et de déterminer la voie de leur choix, les
juridictions répressives saisies de l'action publique peuvent accorder soit
d'office, soit sur demande du ministère public, les dommages qui peuvent être
dus en vertu de la loi".
Ces dispositions reprennent l'idée exprimée par le C.I.C. belge
en son art.4 et par le C.P.P. français en son art.3, al.l. Le législateur
belge stipule en cette disposition que:
"L'action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes
juges que l'action publique. Elle peut aussi l'être séparément..." .
Tandis que son homologue français précise dans la disposition citée
ci-avant que:
"L'action civile peut être exercée en même temps que l'action publique et
devant la même juridiction".
110
111
L'action civile exercée devant le juge répressif reste
néanmoins l'accessoire de l'action publique. Cela veut dire que
l'action en réparation doit tirer son origine dans une infraction et
l'action répressive doit être valablement portée devant le juge
pénal. 1
Si l'action civile poursuivie devant la juridiction répressive a
comme inconvénients, pour la victime, l'impossibilité de témoigner
dans une affaire dont elle est partie et le risque de condamnation
en cas d'action abusive ou dilatoire, cette procédure lui procure,
d'un autre côté, maints avantages: elle est rapide, économique et
efficace. En effet, la victime profite gratuitement, dans ce cas, des
moyens matériels et humains considérables dont disposent les
autorités judiciaires chargées de poursuivre les délinquants; les
éléments par elles recueillis servent à prouver et à évaluer le
dommage alors que devant le juge civil la victime doit elle-même
prouver la responsabilité de l'auteur du dommage et évaluer celui-
ci.
La victime ne peut exercer les deux voies à la fois; c'est l'une
ou l'autre. Une fois le choix fait, peut-on changer de voie? L'adage
latin Electa una via non datur recursus ad alternam {Une fois choisie
une voie, on ne peut plus s'engager dans l'autre) enseigne qu'on ne
peut en aucun cas revenir sur le choix. Qu'en est-il en droit positif?
En droit belge, cet adage n'est pas suivi. La jurisprudence
belge enseigne que "la victime d'une infraction peut, après avoir
portée son action devant la juridiction civile, se désister et se
constituer partie civile devant la juridiction répressive et
inversement"^.
En droit français, le principe de l'irrévocabilité du choix vaut
uniquement lorsque la victime a d'abord choisi la voie civile et
qu'elle veuille ensuite poursuivre l'auteur du dommage devant le
juge pénal. La raison invoquée à l'appui de cette irrévocabilité
réside dans la prise en compte des intérêts de la défense: il est plus
avantageux pour l'inculpé de passer de la voie criminelle à la voie
civile, que l'inverse, car cette dernière voie n'est pas génératrice de
1. BOSLY, H., Eléments de procédure pénale, Académia-Bruylant et Maison du
droit de Louvain, 1992, pp.78-79.
2. Cass. 16 janvier 1979, in Pas., p.566. cité par le C.I.C. belge après rart.4..
Voir aussi jurisprudence citée par BOSLY, H., Eléments de procédure pénale,
op. cit., p.75.
sanctions pénales. Mais, comme le dit si bien PRADEL^, cette
argumentation n'est pas entièrement convaincante: le désistement
de la victime n'arrête pas en effet l'action pénale en cours et le
délinquant devra, dans ce cas, faire face à deux procès. C'est
pourquoi la loi et la jurisprudence françaises tempèrent la solution
de principe: l'irrévocabilité ne joue pas si le tribunal civil est une
juridiction étrangère; lorsque la victime ignorait, quand elle a agi au
civil, le caractère pénal du fait qui lui a causé un dommage; lorsque
le débat civil n'a pas été lié au fond par un échange de conclusions;
etc..
En droit burundais, l'irrévocabilité joue, semble-t-il^, comme
en France, lorsque la victime a d'abord choisi la voie civile et qu'elle
veuille recourir ensuite à la voie répressive.
Lorsque la victime a opté pour l'exercice de l'action en
réparation devant le juge civil alors que le juge pénal est saisi de
l'action publique, l'adage Le criminel tient le civil en état enseigne
que le juge civil doit surseoir à statuer tant que le juge pénal, saisi
de l'action publique avant ou pendant la poursuite de l'action civile,
n'a pas encore rendu son jugement, car la décision du juge répressif
ne peut être contredite par le juge civil, selon la règle de l'autorité
de la chose jugée au pénal sur le procès civil. 4
1. PRADEL, J., Procédure pénale, Paris, Cujas, 7ème édition, 1993, n° 377.
2. Idem, n° 378.
3. Il n'existe pas de publication de la jurisprudence au Burundi. Pour se faire
une idée là-dessus, deux moyens peuvent être utilisés: consulter les
jugements rendus ou alors s'entretenir avec les magistrats qui les ont rendus.
La première méthode est évidemment la plus sûre et la plus authentique, mais
elle pose des difficultés insurmontables. Lorsque nous avons effectué des
recherches sur terrain en avril-mai 1997, nous l'avons essayée pendant
quelques jours. Mais les dossiers sont dans un tel désordre que même les
familiers du service ne s'y retrouvent pas; dossiers classés pêle-mêle dans
une cave couverte, de poussière, les uns dans les tiroirs, les autres sur les
bancs, les autres encore à même le sol,... Ces difficultés nous ont poussé à
abandonner cette méthode et à s'entretenir avec un certain nombre de
magistrats pour nous faire une idée de la façon dont on juge les différentes
affaires.
Pour résoudre cet épineux problème, le pays a besoin d'une aide de la
communauté internationale. Et pour donner au lecteur une idée des besoins
urgents en matière d'administration de la justice au Burundi, nous avons
reproduit en Annexe 2 (p.344 & s.) les éléments d'un plan d'action proposé
par une commission de l'A.C.C.T. en 1995.
4. BOSLY, H., Eléments de procédure pénale, op.cit., pp.76-77; PRADEL, J.,
Procédure pénale, op.cit., n°370.
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§2. Les modes d'exercice de l'action civile devant le juge
pénal.
Les modes d'exercice de l'action civile devant le juge pénal en
Belgique sont presque les mêmes qu'en droit français. En revanche,
ils diffèrent passablement de ceux prévus en droit burundais.
A. En Belgique et en France.
En Belgique et en France, les différents modes d'exercice de
l'action civile devant le juge pénal portent le nom générique de
constitution de partie civile. La constitution de partie civile attribue
à la victime la qualité de partie au procès pénal. C'est pourquoi elle
est impossible pour la première fois en appel, car ce serait priver
l'inculpé du droit au double degré de juridiction. La constitution de
partie civile peut avoir lieu avant ou après la mise en mouvement
de l'action publique. On parlera dans la première hypothèse de
constitution de partie civile par action et dans la seconde de
constitution de partie civile par intervention.
1. La constitution de partie civile par action.
La constitution de partie civile par action met en mouvement
l'action civile et l'action publique. C'est une façon pour le législateur
de "sauvegarder les droits des citoyens en armant ceux-ci contre
l'indifférence ou la mauvaise volonté du ministère public"!.
Dans la constitution de partie civile par action, on distingue la
citation directe et la plainte avec constitution de partie civile.
1. BOSLY, H., Eléments de procédure pénale, op.cit., p.80. Pour la même idée,
lire aussi FRANCHIMONT, M., JACOBS, A. et MASSET, A., Manuel de procédure
pénale, Liège, Faculté de Droit de Liège et Edition du Jeune Barreau de Liège,
1989, p.155.; MERLE, R. et VITU, A., Traité de droit criminel, T.II, Procédure
pénale, Sème édition, Paris, Cujas, 1979, n°1129.
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a. La citation directe.
La citation directe par la victime respecte grosso modo les
mêmes règles que la citation initiée par le ministère public. 1
Cette procédure n'est valable que pour les délits et les
contraventions; elle est inapplicable en matière criminelle. 2
BOSLY et FRANCHIMONT précisent en outre que la citation
directe n'est pas recevable en matière de délits politiques et de
presse, et lorsqu'il s'agit d'infractions relevant, à cause de la
compétence personnelle, des juridictions militaires, de la Cour
d'Appel et du Tribunal de Jeunesse; il en va de même pour les
infractions commises à l'étranger.^
b. La plainte avec constitution de partie civile.
La plainte avec constitution de partie civile s'applique en
matière de crimes ou de délits; elle n'est pas recevable lorsqu'il
s'agit de contraventions. 4
Elle est faite entre les mains du juge d'instruction Si elle est
faite dans les mains des O.P.J. ou des O.M.P., FRANCHIMONT ^
1. BOSLY, H., Eléments de procédure pénale, op.cit., pp.81-82; PRADEL, J.,
Procédure pénale, op.cit., n°381 et 383.
2. Lire les art.64, al.2, 145 et 182 du C.I.C. belge ainsi que BOSLY, H., Eléments
de procédure pénale, op.cit., pp.81-82. Lire aussi art. 44 et 79 du C.P.P. français
ainsi que PRADEL, J., Procédure pénale, op.cit., n°357.
3. BOSLY, H., Eléments de procédure pénale, op.cit., p.81; FRANCHIMONT, M.,
JACOBS, A. et MASSET, A., Manuel de procédure pénale, op.cit., p.121.
4. Lire rart.63 du C.I.C. belge ainsi que BOSLY, H., Eléments de procédure
pénale, op.cit., pp.80-81. Lire aussi art. 85 du C.P.P. français ainsi que PRADEL,
J., Procédure pénale, op.cit., n°3 83.
5. Lire I'art.63 du C.I.C. belge ainsi que FRANCHIMONT, M., JACOBS, A. et
MASSET, A., Manuel de procédure pénale, op.cit., p.l52. Lire aussi art. 85 et 86,
al.l du C.P.P. français ainsi que PRADEL, J., Procédure pénale, op.cit., n° 381 et
MERLE, R. et VITU, A., Traité de droit criminel, T.II, Procédure pénale , op.cit.,
n°1130.
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enseigne que cette forme de constitution de partie civile n'entraîne
pas nécessairement la mise en mouvement de l'action publique,
puisque le ministère public peut toujours classer sans suite.
Le pouvoir reconnu à la victime de mettre en mouvement
l'action publique pourrait entraîner des abus de la part de certaines
personnes désireuses de faire des pressions, voire des chantages, à
l'endroit des inculpés. C'est pourquoi des mécanismes susceptibles
de décourager ces abus ont été prévus, notamment en France.
Lorsque l'action engagée par la victime s'avère abusive ou dilatoire,
la partie civile peut être condamnée à payer des amendes et à
dédommager, le cas échéant, le prétendu coupable. L'auteur de
l'action abusive peut même être pénalement poursuivi pour
dénonciation calonmieuse, si tel est le cas.l
115
2. La constitution de partie civile par voie d'intervention.
La constitution de partie civile par voie d'intervention
constitue, en Belgique, le procédé le plus usité et le moins coûteux
(il ne nécessite pas la consignation des frais de justice). Il est admis
devant toutes les juridictions répressives, y compris la Cour
d'Assises, la Cour d'Appel, les juridictions militaires et le Tribunal
de la Jeunesse. 2
Cette procédure s'exerce à tout moment au cours de
l'instruction, soit devant le juge d'instruction déjà saisi par le
Procureur, soit devant la juridiction d'instruction. Elle s'exerce aussi
en tout état de cause jusqu'à la clôture des débats devant la
juridiction de jugement. Elle est inapplicable, bien entendu, pour la
première fois en appel. ^
6. FRANCHIMONT, M., JACOBS, A. et MASSET, A., Manuel de procédure pénale,
op.cit., pp.152-155.
Cf. art. 91, al. 1, art. 392-1 du C.P.P. français; lire aussi PRADEL, J., Procédure
pénale, op.cit., n° 382, n° 386 et s.
2. BOSLY, H., Eléments de procédure pénale, op.cit., pp.82-83.
3. Lire idem; FRANCHIMONT, M., JACOBS, A. et MASSET, A., Manuel de
procédure pénale, op.cit., pp.156-157; PRADEL, J., Procédure pénale, op.cit.,
n°380; lire aussi l'art.ô? du C.I.C. belge ainsi que les art.87 et 419 du C.P.P.
français.
B. Au Burundi.
Le C.P.P. burundais prévoit deux modes distincts d'exercice de
l'action civile devant le juge pénal: la citation directe et la
constitution de partie civile.
1. La citation directe.
L'art.54 du C.P.P. burundais stipule: "La juridiction de
jugement est saisie par la citation donnée au prévenu, et
éventuellement à la personne civilement responsable, à la requête
de l'officier du ministère public ou de la partie lésée". La citation
directe mue par la victime respecte les mêmes règles que celle
engagée par le ministère public. La citation doit indiquer
notanmient les nom, prénom et demeure du cité, le tribunal devant
lequel la personne citée doit comparaître, l'objet de la citation, etc.
(art.57 et s.).
Le droit burundais, contrairement aux droits belge et français,
n'indique pas pour quels types d'infractions la citation est
impossible. Il en découle donc que cette procédure est applicable
aussi bien pour les contraventions que pour les délits et même les
crimes. Toutefois, la citation directe ne vaut pas devant la chambre
criminelle près la Cour d'Appel parce que l'art.9 du D.-L. du
19/08/1980, portant création des chambres criminelles près les
Cours d'Appel, précise que la chambre criminelle est saisie par le
Procureur Général près la Cour d'Appel
2. La constitution de partie civile.
L'art.69, al.l du C.P.P. burundais stipule que "lorsque la
juridiction de jugement est saisie de l'action publique, la partie
lésée peut la saisir de l'action en réparation du dommage en se
constituant partie civile". La constitution de partie civile au Burundi
n'a donc qu'une seule forme: celle de l'intervention. Elle ne peut se
faire que lorsque le juge pénal est déjà saisi par le ministère public.
La victime se joint donc à une action déjà engagée par le parquet.
1. B.O.B. n°ll/80
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La constitution de partie civile peut avoir lieu à tout moment
depuis la saisine du tribunal jusqu'à la clôture des débats (art.69,
al.2).
Le droit burundais ne précise aucune limite quant à la
possibilité de se constituer partie civile. Celle-ci peut donc avoir lieu
pour tout type d'infraction et devant n'importe quel tribunal, même
devant la chambre criminelle.
Pour éviter que la victime n'abuse de la citation directe ou de
la constitution de partie civile, la loi a prévu des sanctions lorsque
l'inculpé n'est pas condamné. L'art.82 du C.P.P. stipule en effet:
"Si le prévenu n'est pas condamné, les frais non frustratoires exposés par lui
sont mis à la charge du Trésor, les frais avancés par celui-ci restant à sa
charge.
Toutefois, si l'action a été mue par voie de citation directe, la partie civile sera
condamnée à tous les frais. Si la partie civile s'est constituée après la saisine
de la juridiction de jugement, elle sera condamnée à la moitié des frais".
La même disposition prévoit en outre l'obligation pour la
partie civile de dédommager le prévenu, le cas échéant (art.82, in
fine du C.P.P.).
Conscient du fait que la partie civile pourrait ne pas se rendre
compte à priori de la légèreté de sa procédure, le législateur lui a
donné la possibilité de se désister à tout moment jusqu'à la clôture
des débats (art.70 C.P.P.). Si ce désistement intervient dans les
vingt-quatre heures soit de la citation, soit de la constitution de
partie civile, la partie civile ne sera pas tenue des frais postérieurs
au désistement (art.82 C.P.P.).
Dans la pratique, la condamnation de la partie civile aux frais
n'est prononcée que lorsque la citation directe ou la constitution de
partie civile ont revêtu un caractère dilatoire ou vexatoire .1
Précisons aussi que ces procédures exceptionnelles sont très
peu utilisées au Burundi. Deux raisons peuvent expliquer ce sous-
emploi. D'une part, les dispositions du C.P.P., comme des autres
codes en général, sont très peu connues; la population étant dans sa
grande majorité analphabète alors que ce code n'a même pas une
traduction en Kirundi. D'autre part, le C.P. et le C.O.C.J. prévoient une
1. Cf. entretien fait avec des magistrats burundais lors de mon enquête
d'avril-mai 1997.
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possibilité plus intéressante d'obtenir la réparation du dommage
devant le juge pénal. L'art. 78 du C.P. dispose en effet:
"Toute condamnation pénale est prononcée sans préjudice des restitutions et
dommages-intérêts qui peuvent être dus aux parties, à leur demande ou à
celle du ministère public".
Et l'art. 159 du C.O.C.J. précise de son côté:
"Sans préjudice du droit des parties de réserver et d'assurer elles-mêmes la
défense de leurs intérêts et de déterminer la voie de leur choix, les
juridictions répressives saisies de l'action publique peuvent accorder soit
d'office, soit sur demande du ministère public, les dommages qui peuvent être
dus en vertu de la loi".
Le C.P. et le C.O.C.J. donnent donc à la victime la possibilité
d'obtenir un dédommagement devant le juge pénal tout en gardant
sa qualité de témoin au procès pénal et sans encourir aucun risque
de condamnation pour citation directe ou constitution de partie
civile abusives.
§3. Vers de nouveaux droits pour les victimes?
Le C.I.C. belge date de 1808. Environ deux siècles plus tard,
nombreux amendements ont modifié certaines dispositions mais
aucune réforme globale de ce code n'a encore vu le jour.
En 1962, une première commission de réforme de la
procédure pénale, présidée par Herman BEKAERT (avec Jean du
JARDIN comme adjoint), échoua. Il faudra attendre 1991 pour
qu'une autre commission, dirigée par le Professeur Michel
FRANCHIMONT, voit le jour; elle s'assigna le même but: la refonte
générale du C.I.C..
En août 1996, alors que la commission commençait à se
lézarder, un événement dramatique éclaira d'un jour nouveau
l'urgence de la réforme de la procédure pénale et accéléra les
travaux de cette commission. Au mois d'août '96, en effet, sont
retrouvés dans un jardin à Sars-la-Buissière, chez Marc DUTROUX,
un cruel pédophile, les corps de Julie et Mélissa, deux petites filles
de Grace-Hollogne, âgées de 8 ans, enlevées près de leurs domiciles
par des inconnus, maltraitées et assassinées par Marc DUTROUX et
sa bande.
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D'autres disparitions d'enfants avaient eu lieu, notamment
celle d'An et d'Eefje, âgées de 18 et 19 ans, enlevées à Ostende et
retrouvées mortes chez le sinistre Marc DUTROUX. Signalons aussi
celle de Loubna BENAISSA, une petite marocaine de 9 ans, enlevée
à Ixelles (Bruxelles), tout près de son domicile, et retrouvée morte
dans une cave d'une pompe à essence exploitée par un pédophile,
Patrick DEROCHETTE. D'autres disparitions non encore éclaircies par
la justice furent révélées à l'opinion publique. C'était la
consternation! D'autant plus que ces assassinats d'enfants sont en
partie imputables à la défaillance de la justice.
Lorsqu'il a enlevé et assassiné Julie, Mélissa, An, Eefje, et
probablement d'autres victimes, Marc DUTROUX était en liberté
conditionnelle. Cette libération conditionnelle, fort critiquée, avait
été décidée par le Ministre de la Justice sur base de rapports
contradictoires venant de plusieurs sources: le personnel de la
prison, le Procureur Général, un expert en psychiatrie, etc.. Tirant
les leçons de cette tragique affaire, le législateur belge a introduit
une réformel dans la procédure de libération conditionnelle:
désormais la décision de libérer conditionnellement un condamné
n'appartient plus au Ministre de la Justice, mais plutôt à une
commission.
La libération conditionnelle de Marc DUTROUX aurait
également dû être révoquée avant l'enlèvement de ces enfants
parce que ce délinquant avait commis d'autres infractions (attentat
à la pudeur, vol de voiture, ...) susceptibles d'entraîner cette
révocation. Les autorités judiciaires ont prétendu que la libération
conditionnelle ne pouvait être révoquée avant que l'intéressé soit
condamné définitivement pour ces nouveaux faits.
Dans les affaires de disparition d'enfants, les policiers avaient
pour consigne de ne pas procéder aux recherches dans les 48
heures suivant la disparition, le temps nécessaire pour écarter
provisoirement l'hypothèse de la fugue. C'est ainsi que les
disparitions des victimes de DUTROUX ne furent réellement prises
au sérieux par la police qu'à l'expiration de ce délai.
Au cours des enquêtes, les parents des victimes ont été
marginalisés. Face aux demandes des parents réclamant aux
Loi du 05 mars 1998 relative à la libération conditionnelle et modifiant celle
du 09 avril 1930 de défense sociale à l'égard des anormaux et des délinquants
d'habitude, remplacée par la loi du 1er juillet 1964, in M.B. du 2 avril 1998,
p.10017; loi du 18 mars 1998 instituant les commissions de libération
conditionnelle, in M.B. du 2 avril 1998, p.10041.
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enquêteurs de suivre telle ou telle piste, certains policiers ont
menacé ces parents de sanctions pour leurs ingérences dans les
enquêtes. Pourtant, si ces parents avaient été associés aux enquêtes,
il est certain qu'au moins quelques enfants auraient été sauvés.
En effet, Sabine et Laetitia -deux fillettes de douze ans,
originaires de Bertrix, enlevées par le même Marc DUTROUX mais
heureusement libérées par les enquêteurs de Neufchâteau- ont
témoigné des conditions de séquestration chez DUTROUX; sous
menace de mort, il interdisait à ses victimes d'appeler au secours
quand elles entendraient des gens dans les abords des caves. C'est
donc ainsi que les malheureuses Julie et Mélissa n'ont pas crié
quand des enquêteurs sont passés à quelques mettres du lieu de
leur supplice au moment des perquisitions. Si les parents de ces
fillettes avaient été associés à ces perquisitions, il est certain que les
pauvres petites se seraient manifestées en entendant les voix de
leurs parents!
Signalons également, entre autres manquements judiciaires,
l'absence de collaboration entre les enquêteurs de Liège et ceux de
Charleroi. Il s'est avéré en effet que la gendarmerie de Charleroi
avait des éléments précieux, sur Marc DUTROUX, qu'elle n'a pas
communiqués aux enquêteurs de Liège chargés d'éclaircir le dossier
de Julie et Mélissa.
Tous ces dysfonctionnements de la justice ont écoeuré
l'opinion publique dont une partie en a déduit que Marc DUTROUX
ferait partie d'un large réseau bénéficiant de protections dans les
milieux politiques et judiciaires. 1
L'enquête sur l'enlèvement et l'assassinat de Loubna
BENAISSA a aussi été émaillée de beaucoup de manquements
judiciaires. L'affaire a été tellement prise à la légère qu'un juge
d'instruction n'a même pas été désigné pour instruire ce dossier.
Les enquêteurs auraient même déconseillé à la famille BENAISSA
de prendre un avocat. Ces enquêteurs ont par ailleurs négligé de
vérifier certains témoignages, notamment celui d'une femme qui
habitait tout près de la pompe à essence exploitée par DEROCHETTE
et qui affirmait avoir entendu une voix gémissante dans le sous-sol
de la pompe à essence.
Ici aussi, si la famille BENAISSA avait été associée à l'enquête,
Loubna aurait probablement été sauvée, étant donné qu'elle
Hebdomadaire Télé-moustique du 07/01/98
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subissait les atrocités tout près de son domicile. Quand les
enquêteurs ont perquisitionné chez DEROCHETTE, ils ne se sont
même pas donné la peine de descendre dans la cave; si les parents
y avaient été associés, il est certain qu'ils auraient fouillé plus
profondément!
A l'appel des parents d'enfants assassinés ou disparus, une
gigantesque marche rassembla dans les rues de Bruxelles des
centaines de milliers de personnes en date du 20/10/96. Cette
marche n'avait aucune coloration politique. Pas de slogan, pas de
calicot, uniquement des ballons blancs, en signe d'espoir. Une
marche "blanche", pleine de dignité. D'aucuns parlaient de
"révolution morale" belge. 1
Après la marche, le Premier Ministre, Jean-Luc DEHAENE, a
reçu les organisateurs de cette manifestation, en l'occurrence les
parents d'enfants assassinés ou disparus, et leur a fait une
quadruple promesse: premièrement, que l'enquête sur les
assassinats et disparitions d'enfants ira jusqu'au bout;
deuxièmement, qu'un centre • pour enfants disparus sera créé en
Belgique; troisièmement, qu'une réforme juridique sera opérée de
telle manière qu'un équilibre soit trouvé entre les droits de l'accusé
et ceux de la victime; enfin, qu'une commission parlementaire sera
créée pour examiner les manquements de la justice dans 1' "affaire
DUTROUX". 2
Au moment de la rédaction de ce travail, nous constatons: que
l'enquête sur les assassinats et disparitions d'enfants, confiée au
Parquet de Neufchâteau, suit son cours^; qu'un centre pour enfants
disparus (Focus Children) a été créé; qu'une commission
parlementaire, nonmiée "commission DUTROUX", chargée d'examiner
les manquements de la justice dans ces affaires d'assassinats et de
disparitions d'enfants, a été créée, qu'elle a terminé ses travaux en
Février 1998 par un rapport dénonçant tous les
dysfonctionnements de la justice dans les dossiers en question mais
ne reconnaissant pas de protections explicites de la part du monde
judiciaire ou politique^; enfin, que la réforme juridique pour
Lire tous les quotidiens belges du 21/10/96.
2. Idem.
3. Certaines voix ont néanmoins dénoncé la paralysie de cette enquête et
imputent cette paralysie à des réseaux de protection qui existeraient dans les
milieux judiciaires et politiques (cf. Télémoustique du 07/01/98).
4. Lire les journaux Le Soir et La Libre Belgique du 17/02/1998.
121
l'instauration d'un équilibre entre les droits de l'accusé et les droits
de la victime est en cours.
Cette réforme juridique a donc été confiée à la "conmaission
FRANCHIMONT", du nom de son Président -le Professeur Michel
FRANCHIMONT. Cette commission a pour tâche d'organiser une
refonte générale du code d'instruction criminelle. Le premier volet
de ses travaux, à savoir la réforme de la procédure pénale dans la
phase préjuridictionnelle -l'information et l'instruction- est terminé.
Il est consigné dans la loi du 12 mars 1998 "relative à l'amélioration
de la procédure pénale au stade de l'information et de
l'instruction" 1.
Les nouveaux droits reconnus à la victime dans la "loi
FRANCHIMONT" sont multiples; ils sont axés sur l'idée d'un meilleur
équilibre entre les droits et les devoirs de toutes les parties au
procès pénal.
Cette loi garantit l'accès au dossier répressif à l'inculpé non
détenu et aux parties civiles, sur un pied d'égalité avec la personne
détenue préventivement. Cet accès est subordonné à l'acceptation
par le juge d'instruction; en cas de refus, un recours est prévu
devant la chambre des mises en accusation.
L'instruction, sous la conduite d'un juge, et l'information,
ouverte par le parquet, restent secrètes; sous peine de sanctions
pénales. Toutefois, et conformément à une pratique préexistante,
des exceptions sont ménagées au ministère public et à la défense,
de faire des communications à la presse.
Tout classement sans suite d'un dossier devra faire l'objet
d'une information aux parties concernées par le magistrat
responsable. Le classement devra être motivé.
En ce qui concerne la tenue d'une audition et la rédaction d'un
procès-verbal, la loi stipule que toute personne interrogée peut
demander que les questions posées et les réponses données soient
actées dans les termes utilisés, qu'il soit procédé à telle audition. La
personne interrogée peut utiliser des documents et les joindre au
procès-verbal d'audition. Les conditions de l'audition sont
également mentionnées.
1. M.B. du 2 avril 1998, p.l0027.
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Toute personne qui s'estime lésée par une mesure
d'instruction ou d'information, comme, par exemple, la saisie d'un
document ou d'une voiture, pourra en demander la levée.
Est introduite justement la notion de "personne lésée". Celle-ci
peut demander l'accomplissement de certains actes sans
nécessairement se constituer partie civile.
La "loi FRANCHIMONT" donne satisfaction à la revendication
des parents de victimes au sujet de la possibilité de voir le corps
d'un proche avant ou après une autopsie.
Si cette loi, conrnie toute oeuvre humaine, n'est pas parfaite, et
que d'aucuns trouveront à redire sur certains points -notamment
celui du principe de secret de l'instruction, la non-reconnaissance de
la responsabilité personnelle du magistrat instructeur ou de
l'enquêteur en cas de défaillance dans l'enquête- ce texte constitue
une avancée significative dans l'amélioration de la procédure pénale
en général, et dans l'amélioration du statut de la victime en
particulier. Néanmoins, deux grandes inconnues subsistent: la
réforme des polices et le changement des habitudes de travail chez
les magistrats et les policiers.
En ce qui concerne la réforme des polices, un projet de texte
est en cours de discussions au Gouvernement et au Parlement 1.
Une meilleure structure des polices, pouvant éviter les cafouillages
constatés dans les affaires de disparitions et d'assassinats d'enfants,
évoqués plus haut, doit satisfaire une double exigence; d'une part,
permettre un contrôle réel et efficace des activités des enquêteurs
par le magistrat instructeur; d'autre part, assurer une bonne
collaboration entre enquêteurs, éviter la guerre des polices, éviter
les suspicions, les jalousies entre les différents policiers et les
différents corps de police.
La seconde inconnue a trait à l'incapacité apparente des
magistrats et des policiers de changer leurs habitudes de travail.
Cette question a montré tout son sens lorsqu'en date du
23/04/1998, l'ennemi public n°l en Belgique, Marc DUTROUX, est
parvenu à tromper la vigilance des policiers qui le gardaient alors
qu'il consultait son dossier au greffe du tribunal de 1ère instance à
Neufchâteau. La cavale a duré trois heures et demi. Avant que
l'évadé ne soit arrêté, les Ministres de la Justice et de l'Intérieur
avaient dû démissionner (le commandant de la gendarmerie
Nous l'analyserons en détail plus loin; p. 295 & s..
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démissionnera cinq jours plus tard). Cette évasion a profondément
choqué l'opinion nationale et internationale, et a suscité beaucoup
d'inquiétudes quant à la capacité du système judiciaire belge de
changer ses habitudes de travail, en redoublant de vigilance. i
Sans verser dans le mimétisme aveugle, la réforme de la
procédure pénale en Belgique, compte tenu des liens historiques et
culturels qui unissent ce pays au Burundi, pourrait, dans une
certaine mesure, influencer la refonte du code de procédure pénale
burundais qui date de l'époque coloniale. Cette refonte répondrait
par ailleurs à des nécessités urgentes en matière de protection des
droits de la victime et de l'inculpé, et surtout en matière de réforme
de la police judiciaire, de manière à ce qu'elle soit placée sous la
direction et le contrôle effectif du ministère public.^
La bonne marche de la procédure pénale dans la phase pré
juridictionnelle requiert en effet que le ministère public exerce un
pouvoir de contrôle sur les activités des O.P.J. et qu'il coordonne les
enquêtes. Cependant, la victime ne devrait pas être écartée de la
procédure pénale, même si cette question divise les législations et la
doctrine.
SECTION 4. LA PRESENCE DE LA VICTIME AU PROCES PENAL: UNE
QUESTION CONTROVERSEE.
Lorsqu'on analyse cette question en comparant les législations,
on se rend compte du manque d'unité à ce sujet. Certains
législateurs -belge, français, burundais, par exemple- admettent la
présence active de la victime au procès pénal à travers les
procédures de citation directe et de constitution de partie civile.
1. En date du 14 mai 1998, la chambre du conseil de Neufchâteau a rendu un
jugement subtil. Elle a levé le mandat d'arrêt de DUTROUX afin de pouvoir
analyser son dossier sans que l'inculpé doive comparaître tous les mois et
sans qu'il consulte son dossier. Mais DUTROUX n'a pas été libéré pour autant
parce qu'il purge une peine de 13 ans et demi pour d'autres infractions
commises antérieurement. Cette peine expirera en 20002 et, à cette date,
DUTROUX sera déjà condamné pour les crimes de 1996.
2. Recommandation faite aussi dans le rapport de la mission technique de
l'ACCT (Agence de Coopération Culturelle et Technique ) au Burundi sur
l'appui à la justice et aux Droits de l'Homme (18- 26 mai 1995).
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D'autres, par contre, les législations anglo-saxonnes, par exemple,
refusent à la victime cette prérogative. 1
Dans la doctrine, il y a un certain flottement sur cette
question; différents arguments sont avancés dans les deux sens.
§1. Arguments hostiles à cette présence.
Le premier argument est d'ordre idéologique: un droit
reconnu à la victime signifierait un droit retiré au prévenu. Cela est
dû au fait que, avec la philosophie ambiante du respect des droits
de l'homme contre la tyrannie de l'Etat, et qui semble oublier la
victime, reconnaître des droits à la victime apparaît pour certains
comme une entorse aux droits de l'homme, un retour à un régime
totalitaire.^
Par ailleurs, on fait souvent remarquer que les juridictions
répressives sont encombrées par les conséquences civiles des
infractions et que les intérêts civils risquent de prendre le pas sur
le problème pénal. Le juge pénal risque de se perdre dans les
complexités de l'action civile et d'oublier sa mission. Il devrait donc
se cantonner à l'aspect pénal de l'affaire et laisser au juge civil le
soin de se prononcer sur les conséquences civiles de l'infraction 3.
D'autre part, la présence de la victime au procès pénal risque
de la traumatiser et de passionner les débats. La victime devient un
accusateur virulent et partial. Cette présence risque aussi d'exercer
une pression psychologique sur les juges et de les amener à rendre
un jugement inéquitable, du fait de l'émotion. 4
Voir aussi PRADEL, J., Procédure pénale, Paris, Cujas, 1976 p.353, n°334.
2. Cf. EREZ, E., "Victim Participation in Sentencing, Sentence Outcome and
Victim's Welfare", dans KAISER (G.), KURY (H.) et ALBRECHT (H.-J.), Victims
and Criminal Justice, Max-Planck-Institut fiir auslândisches und
internationales Strafrecht, Freiburg, 1991, vol.II, pp.681-701.
3. Lire aussi. GRANIER, J., op.cit. , pp.12-13; DU JARDIN, J., " La personne lésée
dans l'action pénale in RDPC, 1968, p.681; FRANCHIMONT, M. et al., op.cit.,
p.143.
Cf. aussi DU JARDIN, J., op.cit. , pp.681 et 683; GRANIER, J., op.cit., p.21;
FRANCHIMONT , M. et al., op.cit., p. 143; EREZ, E., op. cit..
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La victime pourrait être tentée d'exercer des poursuites
inopportunes et intempestives. Pour obtenir satisfaction plus vite et
dans de meilleures conditions, le demandeur en serait conduit à
rechercher une infraction dans le moindre différend civil tandis que
le soupçon et la seule comparution suffisent à déshonorer une
personne.!
Les droits de la défense risquent d'être compromis parce que
le prévenu ferait face à deux accusateurs. ^
§2. Arguments en faveur de cette présence.
L'action civile portée devant la juridiction répressive procure
beaucoup d'avantages à la victime: la procédure est plus rapide,
plus efficace et plus économique que devant la juridiction civile. La
preuve de l'infraction, et du préjudice qui en est résulté, est plus
facile à établir grâce aux moyens dont disposent les autorités
répressives. ^
En outre, la présence active de la victime au procès pénal
permet une bonne administration de la justice, en parant à l'inertie
éventuelle du parquet, en fournissant au juge pénal des indications
psychologiques qui lui permettront de déterminer la sanction la
plus adéquate à infliger au délinquant. Le jugement est plus concret
si la victime expose ses désirs. La présence de la victime contribue à
établir la réalité du fait pénal et l'imputabilité à son auteur; elle
permet d'éclaircir en même temps l'action publique et l'action
civile.4
La présence active de la victime au procès pénal peut enfin
constituer une thérapie, et pour la victime, et pour le délinquant:
PRADEL, J., Procédure pénale, op.cit., pp.354 & s., n°336 & s.; GRANIER , J.,
op.cit., pp.12-13.
2. FRANCHIMONT, M. et al. ,op.cit. , p.143.
3. Voir PRADEL, J., op.cit., pp.354 et s.; DU JARDIN, J., op.cit., p.675; FOYER, J.,
"L'action civile devant la juridiction répressive", dans Quelques aspects de
l'autonomie du droit pénal, sous la direction de STEFANI (Gaston), Paris,
Dalloz, 1956, pp.322-323.
4. Voir FRANCHIMONT, M. et al., op.cit., p.142 ; PRADEL, J., op.cit. , pp.354 et s.;
FOYER, J., op.cit.
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celui-ci est mis devant ses responsabilités, il pourrait en profiter
pour demander le pardon; celle-là dédramatise probablement le
crime; elle a l'occasion de voir l'autre face, humaine, du délinquant.
Elle pourrait relativiser, comprendre les causes de l'agression et
démystifier son agresseur. 1
§3. Appréciation critique.
Lorsqu'on analyse les arguments hostiles à la présence de la
victime au procès pénal, on remarque qu'ils sont peu convaincants.
Ainsi, l'argument de l'encombrement des juridictions pénales
n'est valable que si l'on a une vision parcellaire de la justice, car
renvoyer toutes les victimes devant les juridictions civiles pour
demander le dédommagement crée un encombrement et une
lenteur beaucoup plus graves pour la justice dans son ensemble: la
victime devra consentir beaucoup de frais, prouver et évaluer elle-
même le dommage, ... et le juge civil devra attendre la décision du
juge pénal pour se prononcer sur le dédommagement. Donner plus
de moyens aux juridictions répressives résoudrait plus facilement le
problème de l'encombrement des tribunaux en matière
d'indemnisation que consacrer les mêmes moyens aux juridictions
civiles.
Le souci d'éviter des débats passionnés est à notre avis une
erreur d'approche du problème pénal. En effet, permettre à la
victime d'exprimer ses désirs et ses angoisses, est souvent très
bénéfique sur le plan psychologique.
Qu'il y ait deux accusateurs, le ministère public et la victime,
face à un seul accusé, ne signifie pas nécessairement une rupture de
l'équilibre judiciaire, car le délinquant a causé un trouble à deux
niveaux : à l'égard de la victime et à l'égard de la société en général;
ce qui autorise les deux à participer activement au procès pénal.
Néanmoins, les droits de la défense doivent être scrupuleusement
respectés: présomption d'innocence, droit d'être assisté, s'il le faut
gratuitement, par un avocat, etc..
1. EREZ, E., op. cit..-, GOLDSTEIN, N., "Réparation by the Offender to the Victim
as a Method of Rehabilitation for both", dans DRAPKIN (Israël) et VIANO
(Emilio), Victimology: A New Focus, vol.II, D.C. Health and Company,
Lexington, 1974, pp.193-205.
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En somme, nous souscrivons entièrement à la présence de la
victime au procès pénal et nous faisons nôtres les justifications de
cette position émises par GRANIER:
"Pour rendre plus réalistes les débats, il est souhaitable que la victime
figure au procès comme elle a figuré au crime. Par ailleurs, les mêmes
débats, avec les mêmes éléments de preuve, vont permettre la solution
simultanée des deux aspects du litige: l'aspect civil et l'aspect pénal. Il y
aura donc une économie de moyens, une plus grande rapidité et une
procédure moins onéreuse"!.
Remarquons cependant que malgré sa présence au procès
pénal, la victime n'est pas toujours indemnisée; la réparation du
dommage, principale revendication des victimes, pose un certain
nombre de difficultés.
1. GRANIER, J., op.cit., p.5.
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CHAPITRE III. LE PROBLEME DE LA REPARATION DU
DOMMAGE.
Nous avons déjà vul qu'en droit burundais, comme en droit
belge et en droit français, la victime d'une infraction peut exercer
l'action civile soit devant la juridiction civile, soit devant le juge
répressif. Mais la voie pénale procure plus d'avantages que la voie
civile, aussi bien pour la victime que pour l'administration de la
justice en général.
Force est malheureusement de constater qu'en pratique la
réparation du dommage a été souvent oubliée par la justice pénale.
Cette situation a poussé beaucoup d'auteurs à rappeler que le
redressement des torts est aussi essentiel que la réadaptation du
délinquant. PRINS disait que "réparer le tort causé en indemnisant
le lésé est aussi essentiel que de rétablir l'ordre en emprisonnant le
coupable"2. Enrico FERRl signalait, pour sa part, que l'indemnisation
de la victime devait être conçue comme "fonction sociale, dans
l'intérêt du particulier lésé, mais aussi dans l'intérêt indirect et non
moins réel de la défense sociale"^. LOFEZ-REY affirmait, de son côté,
que "l'indemnisation de la victime est un problème qui doit être
résolu si l'on veut que la fonction de la protection pénale soit tout à
fait complète"^. Et LAFLAMME-CUSSON^ précise que le départage
des juridictions et le renvoi de la victime devant le juge civil pour
réclamer la réparation du dommage sont des procédés artificiels et
créateurs de nouvelles injustices.
1. Supra, pp. 110 & s..
2. PRINS, A., op.cit. , n°152, p.89.
3. FERRI, E., Sociologie criminelle, p.567, cité par VAN HONSTE, V., "La
réparation par l'Etat du dommage subi par les victimes de certaines
infractions", mercuriale prononcée à l'audience solennelle de rentrée de la
Cour d'Appel de Bruxelles du 03/09/1973, in Rev.Dr.Pén., 1974, p.409.
4. LOPEZ-REY, M., "La justice criminelle et la formation des juges, des
magistrats du ministère public et des avocats", op.cit., pp.498-499.
5. LAFLAMME-CUSSON, S., "Les pions de la Reine ou la place des témoins et des
victimes dans le droit criminel canadien", in Déviance et Société, 1985, pp.52
& s..
129
La mission réparatrice du juge pénal s'avère cependant très
difficile lorsque l'auteur du dommage, pour des raisons liées à sa
personne ou au fait incriminé, ne peut pas être condamné
pénalement. Il en est de même lorsque plusieurs personnes
participent à une même infraction sans que l'on puisse établir la
part de responsabilité de chaque participant. La même difficulté se
pose enfin lorsque le délinquant est inconnu ou insolvable.
Examinons ces différentes hypothèses.
SECTION 1. EN L'ABSENCE D'UNE CONDAMNATION PENALE.
§1. Pour des raisons liées à la personne du délinquant.
Parmi ces raisons, nous examinerons en profondeur le cas des
troubles de discernement; nous évoquerons ensuite quelques autres
causes de non-imputabilité subjective.
A. Les troubles de discernement.
Sous ce rapport, nous envisageons deux catégories de
personnes: d'une part, les malades mentaux, autrement dit les
aliénés mentaux ou les déments, et d'autre part, les personnes
normales atteintes d'une crise momentanée les privant de
discernement, telle une crise cardiaque, un évanouissement, etc..
1. L'aliénation mentale.
Sous cette expression, nous désignons les personnes privées
de discernement de façon durable, ceux que l'on appelle autrement
les déments ou les aliénés mentaux.
Sur le plan pénal, la question de la responsabilité ne se pose
pas: du fait que le dément ne jouit pas de ses facultés mentales,
l'acte délictueux qu'il a posé ne lui est moralement pas imputable et
n'est donc pas responsable.1. Le législateur burundais est
catégorique sur ce point: "N'est pas punissable celui qui était en état
1. Cf. HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, Bruxelles, Bruylanl,
1991, pp.333 & s., n°451 & s.
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d'aliénation mentale au moment où il a commis l'infraction" (art. 12
du C.P.).
En ce qui concerne la responsabilité civile des aliénés
mentaux, il s'avère de prime abord qu'il est difficile de la baser sur
les articles 1382 du code civil belge ou français ou sur l'article 258
du code civil burundais. D'une part, le fait ne lui est moralement pas
imputable et d'autre part, le critère du bon père de famille est sujet
à discussion. Est-il logique en effet d'exiger la même diligence chez
un malade mental et chez une personne saine d'esprit? DEJEAN DE
LA BATIE nous indique que la jurisprudence française n'a jamais
comparé le comportement d'un aveugle, d'un infirme, auteurs d'un
dommage, au comportement qu'aurait adopté une personne valide
avisée; mais plutôt à celui qu'aurait adopté un aveugle, un infirme
avisé 1. Dès lors, peut-on trouver une personne de référence chez
les aliénés mentaux? Peut-on parler d'un aliéné mental qui serait
considéré comme un bon père de famille?
Pour ne pas faire supporter à la victime le poids des
dommages causés par un fait dont elle est parfaitement étrangère,
certains législateurs ont édicté des lois pour réparer les dommages
commis par les malades mentaux.
Ainsi, le législateur français a, par la loi du 3 janvier 1968,
ajouté un article au code civil, l'article 489-2, qui dispose que "celui
qui a causé un dommage à autrui alors qu'il était sous l'empire d'un
trouble mental, n'en est pas moins obligé à réparation". Il ne s'agit
pas d'une responsabilité particulière mais plutôt de l'extension pure
et simple de la responsabilité délictuelle et quasi-délictuelle
(art.1382 et s.) aux malades mentaux. ^
Le législateur belge a été plus réservé et -à notre avis- plus
réaliste en prévoyant, par la loi du 16 avril 1935, qui a ajouté
l'article 1386 bis au code civil, que le juge peut condamner le
malade mental "à tout ou partie de la réparation à laquelle la
personne serait astreinte si elle contrôlait ses actes"; il a ajouté que
1. DEJEAN DE LA BATIE, in JCP, 1980, II, 19340.
2. Cf. STEFANI, G., LEVASSEUR, G. et BOULOC, B., Droit pénal général, op.cit.,
pp.301 & s., ii°366 & s..
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"le juge statue selon l'équité, tenant compte des circonstances et de
la situation des parties". i
Nous saluons la circonspection du législateur belge qui,
confronté à deux exigences contradictoires, a su apporter une
solution adéquate: d'un côté, la victime innocente, totalement
étrangère au fait qui lui a causé un donmiage et qui demande une
réparation, et de l'autre, l'auteur du fait donmiageable mais qui n'a
pas le contrôle de ses actes. Priver la victime de toute réparation
serait assurément une injustice fort déplorable; obliger le malade
mental à réparer dans tous les cas l'entièreté du dommage et dans
les mêmes conditions qu'une personne saine d'esprit, comme le
prévoit le législateur français, serait aussi injuste. Le législateur
belge a sans doute tenu compte de ces deux impératifs: il n'a pas
abandonné la victime à son sort et il a tenu compte de la situation
de l'auteur en l'obligeant parfois à une réparation partielle lorsqu'il
n'a pas de ressources suffisantes, en lui accordant des délais, en
permettant au juge d'apprécier l'affaire en toute équité.
Le législateur burundais n'a prévu aucun texte particulier
pour la responsabilité civile des malades mentaux. Lors de notre
enquête au Burundi en avril '97, nous n'avons pas pu trouver un
jugement où serait impliqué un malade mental comme responsable
d'un dommage. Les magistrats interrogés sur la question nous ont
dit qu'ils n'ont jamais réglé un tel cas; si le cas se présentait, nous
ont-ils affirmé, ils feraient application de rart.258 du code civil:
"tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage,
oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer". La même
position que le droit français!
2. La perte momentanée de discernement.
Par cette expression, nous voulons parler des personnes
atteintes de crise cardiaque, d'évanouissement,... et qui causent à
autrui un dommage pendant le laps de temps que dure cette perte
de conscience. Logiquement, il serait inconcevable que l'on oblige le
malade mental à la réparation et ne pas reconnaître cette obligation
à la personne privée momentanément de discernement, car celle-ci
est moins malade que celui-là.
1. Lire aussi HENNAU-HUBLET, C., L'activité médicale et le droit pénal-Les
délits d'atteinte à la vie, l'intégrité physique et la santé des personnes, op.cit.,
p.296, n°590.
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Curieusement, que ce soit en France ou en Belgique, les
personnes privées momentanément de discernement ne sont pas
obligées de réparer le dommage qu'elles causent à autruil. Cette
solution trouve sa justification dans la méconnaissance de la volonté
des législateurs français ou belge qui ne voulaient pas abandonner
la victime à son triste sort même si le dommage est causé par une
personne privée de discernement 2.
Par l'art. 1368 bis, le législateur belge avait voulu, compte tenu
de la situation de l'aliéné mental -soumis par ailleurs à une mesure
d'internement conformément à la loi de défense sociale (loi du
01/07/1964)- établir une responsabilité particulière: celle de
devoir réparer le dommage en tout ou en partie, selon l'équité, en
fonction des circonstances et des moyens financiers des parties
intéressées. Etant en réalité moins malade que l'aliéné mental, la
personne privée momentanément de discernement devrait
répondre de ses actes un peu plus que le premier. Il est absurde
qu'elle soit mieux traitée que le malade mental, qu'elle soit
totalement exonérée de toute responsabilité civile!
Et par l'art.489-2, le législateur français avait voulu
simplement rappeler que la responsabilité délictuelle s'applique à
toute personne, qu'elle soit saine d'esprit ou qu'elle soit un dément.
Par ailleurs, le législateur français, dans l'art. 64 sur
l'irresponsabilité pénale des déments, entendait le mot démence
dans un sens plus populaire que médical; non pas seulement la
déchéance totale des facultés mentales, mais aussi le défaut de
développement de ses facultés, la confusion mentale, la dissociation
de l'esprit, etc. ^
Ce rappel de la responsabilité civile des déments était à notre
avis inutile. Il a du reste créé la confusion chez certains magistrats
qui ont décidé que les personnes privées momentanément de
discernement ne sont concernées, ni par les art. 1382 et 1383 du
code civil, ni par rart.489-2 du même code, puisqu'elles ne sont, ni
En France, voir, par ex., Civ. 2ème, 04/02/1981, in Rev.trim.dr.civ., 1982,
p. 148. En Belgique, voir, par ex., Cass. 24/04/1980, in Pas., 1,1 055 ; Cass.
20/06/1979, in J.T. ,1980,p.314; lire aussi HENNAU-HUBLET, C., L'activité
médicale et le droit pénal - Les délits d'atteinte à la vie, l'intégrité physique
et la santé des personnes, Bruxelles, Bruylant, 1987, pp. 296-297, n°590-592;
HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit., 2è édition, p.287.
2. Cf. DEJEAN DE LA BATIE, in op cit.
Lire MERLE, R. et VITU, A., Traité de droit criminel, T.I, Problèmes généraux
de la science criminelle. Droit pénal général, op.cit., pp.714-715, n°572.
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des aliénées mentales, ni des gens saines d'esprit. Ces magistrats ont
alors décidé que les personnes privées momentanément de
discernement ne sont pas obligées de réparer les dommages causés
pendant cet état.l
DURRY approuve entièrement cette curieuse position de la
jurisprudence:
"...entre l'un qui est pris d'un malaise subit et l'autre qu'il entraîne dans la
chute, rien n'impose de choisir le premier pour en faire la victime de ce coup
du sort, en l'obligeant à réparer le dommage du second". 2
Mais DEJEAN DE LA BATIE, dont nous partageons le point de
vue, s'en indigne:
"c'est un curieux angélisme de croire que le corps d'un homme peut être
étranger à celui-ci et qu'il pourrait ainsi tuer ou blesser autrui sans que les
rapports humains, que le droit a pour mission d'organiser, s'en trouvent
sérieusement affectés. Attribuer à une fatalité anonyme le préjudice que
cause l'homme inconscient, c'est nier d'une certaine manière sa personnalité
juridique; et décider que le mal doit rester alors irrémédiablement sur la
victime, c'est faire retomber sur celle-ci l'effet d'un geste aberrant qui lui est
pourtant, à elle, parfaitement étranger". ^
Encore une fois, nous appuyons la position du législateur belge
en ce qui concerne la responsabilité civile des malades mentaux et
nous estimons que l'art. 1386 bis devrait être interprété largement
et inclure ainsi les cas de crise cardiaque, d'évanouissement,.... Le
législateur burundais devrait adopter la même position que le
législateur belge mais préciser clairement que les dommages causés
lors d'une perte momentanée de conscience rentrent dans la même
catégorie que ceux causés par les malades mentaux.
C'est que, comme nous l'avons indiqué plus haut, dans ce
genre de situations, on est en présence de deux exigences
contradictoires: réparer le dommage causé à la victime innocente et
tenir compte de la situation particulière de l'auteur du dommage.
Lorsque le dommage est dû à une faute ou à une imprudence
imputable à quelqu'un, cette personne doit réparer le dommage. Si
le dommage est dû en partie à la faute de la victime, celle-ci doit
1. Civ. 2ème, 04/02/1981, in Rev.trim.dr.civ., 1982, p.148.
2. DURRY, G., Rev. trim. dr. civ., 1982, p.148.
3. DEJEAN DE LA BATIE, in op.cit..
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supporter la part qui lui est imputablel. Quand le dommage est dû
à une cause étrangère, un cas de force majeure, la solidarité sociale
devrait jouer.
Dès lors, où classer les donmiages causés par les anormaux? Il
ne s'agit ni d'une faute ou d'une imprudence imputable à quelqu'un,
ni d'un cas de force majeure; ce cas se situe probablement entre les
deux situations. Il serait assez séduisant de demander que la
solidarité sociale puisse jouer dans ce cas; mais il s'avère que même
pour les cas de force majeure, la solidarité sociale reste souvent
illusoire. Suggérer donc que les dommages commis par les
anormaux soient mis à la charge de la société serait une pure
hypocrisie car il s'agirait bel et bien d'abandonner la victime à son
triste sort. Par ailleurs, mettre l'entièreté de la réparation à charge
du malade, dans les mêmes conditions que la personne saine
d'esprit, serait aussi injuste.
En somme, puisque la solidarité sociale n'est pas en mesure de
venir au secours de la victime dont le dommage est causé par une
personne privée de discernement et que le fait n'est pas un cas de
force majeure, nous estimons que cette personne devrait réparer
une partie du dommage et que l'autre partie soit considérée comme
un triste sort qui s'est abattu sur la victime et à la personne privée
de discernement; que par conséquent la réparation ne doit pas être
intégrale.
B. Les autres causes de non-imputabilité subjective.
A côté des troubles de discernement, les autres causes
subjectives de non responsabilité pénale généralement admises sont
la minorité d'âge et, sous certaines conditions, l'erreur et la
contrainte.
1. La minorité d'âge.
En ce qui concerne les mineurs d'âge, le C.P. burundais est
sans équivoque: "Les infractions commises par les mineurs de moins
de treize ans ne donnent lieu qu'à des réparations civiles". Les
mineurs de moins de treize ans sont donc totalement irresponsables
1. Cf. SCHAEFFER, E., "La faute de la victime et la réparation", dans Quelques
aspects de l'autonomie du droit pénal, Paris, Librairie Dalloz, p.380.
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sur le plan pénal. Ceux compris entre treize et dix-huit ans
bénéficient d'une modération de la peine lorsqu'ils sont reconnus
responsables d'une infraction (art. 16).
Il y a lieu de regretter que le droit burundais ne prévoit pas
de tribunaux de la jeunesse, ni de mesures de garde, d'éducation et
de protection des jeunes délinquants, à l'instar de ce qui se fait, par
exemple, en Belgique, grâce à la loi du 8 avril 1965 et du décret du
4 mars 1991 sur l'aide à la jeunesse. 1
Les infractions commises par des mineurs d'âge n'entraînent
que l'obligation de réparer les dommages causés. En principe, ce
sont les parents qui doivent réparer les dommages causés par leur
enfant mineur ou alors la personne qui assure sa garde (instituteur,
tuteur,...).
2. La contrainte.
Le C.P. burundais classe la contrainte dans "les faits
justificatifs de l'infraction", autrement dit dans les causes objectives
de non-responsabilité, à côté de l'ordre de la loi, de l'état de
nécessité et de la légitime défense. Nous croyons cependant qu'il
s'agit d'une cause de non-imputabilité subjective car, en cas de
participation criminelle, elle ne saurait effacer que la responsabilité
pénale de la seule personne objet de contrainte. Les législateurs
belge et français la considèrent d'ailleurs ainsi, puisqu'ils la placent
dans la même disposition que la démence (art.71 C.P. belge, art.64
C.P. français).
La contrainte peut être physique ou morale. L'une et l'autre
peuvent être internes ou externes.
a. La contrainte physique.
Selon TULKENS et VAN DE KERCHOVE, la contrainte physique
"consiste dans le fait que l'agent a été placé matériellement dans
l'impossibilité d'éviter la commission d'une infraction"^. C'est donc
le cas, par exemple, d'un chauffeur qui subit un malaise au volant et
Cf. HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit., n°452.
2. TULKENS, F. et VAN DE KERCHOVE, M., op.cit., p.247.
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qui cause un accident mortel. C'est aussi le cas d'une personne
témoin d'un incendie dont l'ampleur l'empêche de sauver une
victime coincée par les flammes. Dans le premier exemple, on
parlera de contrainte physique interne, et dans le second, de
contrainte physique externe. MERLE et VITU 1 précisent que la
contrainte physique externe s'applique aux seules infractions
d'omission.
La contrainte physique externe, lorsqu'elle est irrésistible,
s'apparente à la force majeure: elle efface la responsabilité pénale
et la responsabilité civile. 2
La contrainte physique interne, lorsqu'elle est totale et qu'elle
n'a pas été due à une faute de l'agent, efface la responsabilité
pénale de l'auteur. HENNAU-HUBLET^ précise que si le trouble
-accident cérébral, crise cardiaque, épilepsie, etc.- était prévisible,
l'auteur pourrait être reconnu coupable d'infraction par imprudence
et devoir réparer le dommage sur base de rart.1382 du code civil.
Lorsque la contraine physique interne a été irrésistible et non
fautive, les droits de la victime sont compromis, puisque l'auteur du
dommage ne sera pas condamné à le réparer.^
b. La contrainte morale.
La contrainte morale, quant à elle, résulte "d'une pression
exercée sur la volonté de l'agent par la menace d'un mal ou par une
force quelconque. L'individu, bien qu'ayant conservé la possibilité
physique de faire ce que la loi ordonnait, ou de ne pas faire ce
1. MERLE, R. et VITU, A., Traité de droit criminel, T.I, Problèmes généraux de
la science criminelle. Droit pénal général, op.cit., pp.705 & s., n°555 & s..
2. AUSSEL, J.-M., "La contrainte et la nécessité en droit pénal (force majeure,
contrainte physique et morale, cas fortuit, état de nécessité et légitime
défense)", dans Quelques aspects de l'autonomie du droit pénal (sous la
direction de Gaston STEFANI), Paris, Librairie Dalloz, 1956, pp.258 & s..
3. HENNAU-HUBLET, C., L'activité médicale et le droit pénal - Les délits
d'atteinte à la vie, l'intégrité physique et la santé des personnes, op.cit., n°593
&s..
Cf. HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit., 2ème édition,
pp.280 & s..
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qu'elle défendait, a été déterminé à agir de façon irrésistible et sa
liberté a été supprimée"!. C'est le cas, par exemple, d'une personne
sommée, par un groupe armé qui la menace de mort, de révéler
l'endroit où se cache un voisin recherché par ce groupe pour le faire
mourir.
La contrainte morale peut être interne ou externe. L'exemple
cité ci-avant illustre la contrainte morale externe. Lorsqu'elle est
irrésistible, la contrainte morale externe efface la responsabilité
pénale et la responsabilité civile.
La contrainte morale interne est plus problématique. Il s'agit
des remous, des pulsions psychologiques qui poussent telle
personne à commettre une infraction. L'exemple-type est celui des
crimes passionnels. AUSSEL estime que la contrainte morale interne
ne peut excuser l'auteur du dommage, encore moins l'exonérer de
toute responsabilité pénale, car l'homme ne peut se prétendre
contraint par sa nature vicieuse ou emportée. Il ajoute que le droit
pénal est justement fait pour les individus qui ne savent pas
résister à leurs passions criminelles. 2
D'autres auteurs estiment néanmoins qu'une telle contrainte
peut constituer une circonstance atténuante.3.
Quoiqu'il en soit, la contrainte dont il est question sera
appréciée en fonction des capacités personnelles de l'agent. Si elle a
été irrésistible, elle efface toute responsabilité pénale et civile. Ainsi
en serait-il de cet officier allemand qui recevrait l'ordre d'exécuter
des otages et qui obtempérerait parce qu'il a vu qu'un collègue qui
a refusé d'exécuter semblable ordre est passé par les armes^.
En ce qui concerne les droits de la victime, ils s'avèrent
compromis lorsque la contrainte en question a été irrésistible.
1. AUSSEL, J.-M., op.cit., p.268.
Idem, p.272.
3. Lire notamment DONNEDIEU DE VABRES, H., Traité de droit criminel et de
législation pénale comparée, 3ème édition Paris, Librairie du Recueil Sirey,
1947, pp.217-218; STEFANI, G., LEVASSEUR, G. et BOULOC, B., Droit pénal
général, op.cit., pp.308 & s..
4, VERHAEGEN J., "L'ordre illégal et son exécutant devant les juridictions
pénales", in J.T., 1986, p.551.
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3. L'erreur (et l'ignorance).
On distingue généralement l'erreur (et l'ignorance) de fait et
l'erreur (et l'ignorance) de droit. L'erreur (et l'ignorance) de droit
consiste dans une ignorance de la loi pénale ou dans une
interprétation inexacte de celle-ci. L'erreur (et l'ignorance) de fait
consiste, quant à elle, dans une méconnaissance ou dans une
appréciation inexacte d'une ou de plusieurs circonstances de
l'infraction. 1
a. L'erreur (et l'ignorance) de droit.
En dépit de l'adage Nul n'est censé ignorer la loi, l'ignorance de
certaines lois ou de certaines dispositions de telle loi, ou encore leur
mauvaise interprétation, sont courantes dans la pratique. Dans un
pays comme le Burundi, où la majorité de la population est
analphabète et où la plupart des lois n'ont même pas une traduction
en langue nationale, cet adage s'avère une simple fiction.
Malgré cela, ce principe est rigoureusement appliqué, compte
tenu des risques de chaos que pourrait entraîner une acceptation
par les tribunaux de l'ignorance de la loi.^^
En Belgique, le principe prévaut également, mais les tribunaux
acceptent que lorsque l'erreur de droit a été invincible l'auteur de
l'infraction n'est pas punissable. 3
En France, l'erreur de droit est en principe inopérante.
Toutefois, rart.122-3 du nouveau code pénal admet, à certaines
conditions très strictes, l'invincibilité de cette erreur: si, d'une part,
l'administration a fourni une information erronée avant
l'accomplissement de l'acte ou s'il y a eu un défaut de publicité du
texte, et, d'autre part, si le prévenu n'était pas en mesure d'éviter
l'erreur et a cru légitimement pouvoir accomplir l'acte. ^
1. HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit., 1ère édition,
pp.195 & s., STEFANI, G. , LEVASSEUR, G. et BOULOC, B., Droit pénal général,
op.cit., pp.311 & s., DONNEDIEU DE VABRES, H., op.cit., pp.84 & s..
Enquête faite aux mois d'avril et mai 1997 au Burundi.
3. Cf. HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit., n°361 & s..
4. PRADEL, J., Droit pénal général, onzième édition, Çujas, 1996, n°524.
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En cas d'erreur fautive de droit, il convient de faire remarquer
qu'une telle erreur est exclusive de dol; si le législaeur a prévu une
incrimination non intentionnelle (conrnie en cas d'homicide ou de
blessures, par exemple), l'auteur sera reconnu coupable de cette
infraction non intentionnelle et devra réparer le dommage. ^
b. L'erreur (et l'ignorance) de fait.
L'erreur (et l'ignorance) de fait peut porter sur la personne de
la victime, sur un élément essentiel de l'infraction ou encore sur
une circonstance aggravante de cette infraction. Lorsqu'elle porte
sur la personne de la victime, elle n'a toutefois aucun effet
libératoire: ce n'est pas parce qu'on a tué Pierre au lieu de Paul
qu'on est moins meurtrier.^
L'art.392 du code pénal belge est, on ne peut plus, clair à ce
sujet:
"Sont qualifiés volontaires l'homicide commis et les lésions causées avec le
dessein d'attenter à la personne d'un individu déterminé, ou de celui qui sera
trouvé ou rencontré, quand même ce dessein serait dépendant de quelque
circonstance ou de quelque condition, et lors même que l'auteur se serait
trompé dans la personne de celui qui a été victime de l'attentat".
Lorsqu'elle porte sur un élément essentiel de l'infraction, elle
constitue une cause de non-imputabilité subjective si elle a été non
fautive, ou alors peut transformer une infraction intentionnelle en
une infraction non intentionnelle si elle a été fautive. Pour le
premier cas, on peut citer l'exemple d'un individu qui croit, de
manière invincible, épouser une divorcée alors qu'il s'agit d'une
femme encore engagée dans les liens de mariage: cet individu ne
sera pas condamné pour complicité de bigamie. Pour le second cas,
on peut citer l'exemple de quelqu'un qui tue une personne par balle
alors qu'il s'amusait en tirant avec un revolver qu'il croyait non
chargé (alors qu'il aurait dû vérifier cela à l'avance): il ne sera pas
poursuivi pour meurtre mais pour homicide involontaire. 3
Cf. HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit., 2ème édition,
n°261-262.
2. FRANCON, A., "L'erreur en droit pénal", dans Quelques aspects de
l'autonomie du droit pénal, sous la direction de STEFANI (Gaston), Paris,
Dalloz, 1956, pp.227-252.
3. Cf. DONNEDIEU DE VABRES, H., op.cit., p.85.
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Lorsque l'erreur porte sur une circonstance aggravante, elle la
fait disparaître. Ainsi quelqu'un tue son père alors qu'il croyait tuer
un inconnu. Il sera poursuivi pour meurtre et non pour parricide. 1
§2. Pour des raisons liées au fait incriminé.
Parmi ces raisons, nous analyserons en détail le problème de
la confusion entre la faute pénale et la faute civile dans les
infractions non intentionnelles, ainsi que la légitime défense. Nous
évoquerons ensuite quelques autres faits justificatifs de l'infraction.
A. Le problème de la confusion entre la faute pénale et la faute
civile dans les infractions non intentionnelles.
L'unité des fautes pénale et civile dans les infractions non
intentionnelles prend sa source dans le code pénal belge de 1867.
Contrairement à celui de 1810, qui énumérait les diverses modalités
de la faute -maladresse, imprudence, inattention, négligence ou
non-observation des règlements-, le nouveau code a substitué à
cette énumération, qui suscitait des controverses, la nouvelle
formule de "défaut de prévoyance ou de précaution", par ailleurs
utilisée dans le code civil pour désigner la faute civile
d'imprudence. 2
La portée générale de cette expression, dont le but était
d'atteindre toute faute quelque légère qu'elle soit, et la similitude
des mots utilisés dans les deux codes pour désigner, en réalité, deux
concepts distincts, ont conduit la jurisprudence ultérieure à passer
de l'identité des mots à l'identité des concepts, et à assimiler ainsi la
faute pénale et la faute civile. 3
^.Idem. Pour plus de renseignements sur l'erreur et le défaut de prévoyance,
lire HENNAU-HUBLET, C. (sous la présidence de -), "Le défaut de prévoyance à
l'épreuve des faits et du droit. Droit belge et droit comparé", in R.D.P.C., 1994,
pp.229-587; VERHAEGEN, J, "Dol et faute lourde en droit pénal", in Liber
Amicorum Marc CHATEL, Kluwer éditions juridiques, 1991, pp.453-465.
2. Cf. DELVAUX, H.P. avec la collaboration de SCHAMPS, G., "Unité ou dualité
des fautes pénale et civile; les enjeux d'une controverse", in R.G.A.R., 1991,
n°11795l; DALCQ, R.O.," Faute civile - Faute pénale", in Annales de droit de
Louvain, 1983, p.73.
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La Cour de Cassation de Belgique dans ses arrêts du 5 octobre
1893 va consacrer le principe de l'identité des fautes pénale et
civile, ainsi que celui de l'alignement de la prescription de l'action
civile fondée sur une infraction sur celle de l'action publique.
Dans le conflit qui opposait le Ministère des Chemins de Fer au
nommé CULQUIN, la Cour de Cassation décida que toute faute ayant
eu pour effet involontaire des lésions corporelles constitue une
infraction: "Attendu que toute faute qui a pour résultat involontaire
une lésion corporelle est érigée en délit par le code pénal, et qu'en
conséquence toute demande en dommages-intérêts dirigée contre
les personnes civilement responsables de cette faute, a son
fondement dans un délit et se prescrit par le même délai que
l'action publique elle-même"!.
Dans une autre affaire qui opposait le même ministère au
nommé CAUDRON, la même juridiction décida que toute faute ayant
eu pour conséquence non voulue un décès constitue une infraction
au sens des dispositions réprimant l'homicide involontaire: "Attendu
que toute faute qui a pour résultat involontaire un homicide est
érigée en délit par les articles 418 et 419 du code pénal, et qu'en
conséquence toute demande en dommages-intérêts dirigée contre
les personnes civilement responsables de cette faute, a son
fondement dans un délit et se prescrit par le même délai que
l'action publique elle-même"^.
Après avoir défendu le système dualiste, la Cour de Cassation
de France va imiter son homologue belge en 1912, en se prononçant
en faveur de l'identité des deux fautes.^ Le Professeur HUGUENEY
142
3. DELVAUX, P.-H., avec la collaboration de SCHAMPS, G., "Unité ou dualité des
fautes pénale et civile: les enjeux d'une controverse", in op.cit., n°11795l'
PRADEL, J., Droit Pénal Général, op.cit., n°478.
Cour de Cassation de Belgique, 5 octobre 1893, Ministère des Chemins de Fer
- CULQUIN, C., in Pas., 1893, p.328.
2. Cour de Cassation de Belgique, 5 octobre 1893, Ministère des Chemins de Fer-
CAUDRON, C-, in Pas., 1893, p.331.
3. DALCQ, R.O., " Faute civile - Faute pénale", in op. cit., p.74; HENNAU, C. et
VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit., n°410; PRADEL, J., Droit Pénal
Général, op.cit., n°478.
dira de cette contamination qu'il s'agit du "legs le plus funeste fait
par la Belgique à la jurisprudence française" 1.
Cette identité des fautes pénale et civile, conjuguée avec la
règle jurisprudentielle de l'autorité de la chose jugée au pénal sur le
civil, engendre des difficultés d'indemnisation pour la victime. Ces
deux principes obligent en effet, en cas d'acquittement du prévenu,
le juge pénal saisi de l'action civile, ou le juge civil saisi
ultérieurement de l'action en réparation, à rejeter toute demande
d'indemnisation de la victime fondée sur la prétendue faute,
appréciée de la même manière, tant du point de vue pénal que du
point de vue civil. 2
L'évolution de la technologie au vingtième siècle a eu pour
conséquence une multiplication des risques de fautes d'imprudence
dont les conséquences sont souvent dramatiques. Dès lors, dans le
seul but d'assurer l'indemnisation des victimes, les juridictions
répressives, en Belgique et en France, doivent sanctionner des
fautes inconsistantes, des "poussières de faute", comme dit
PRADEL.3
De ce fait, on assiste à une dévalorisation de la sanction pénale
4, à ce que HENNAU-HUBLET appelle un "affadissement de la faute
d'imprudence"5. Le juge pénal s'éloigne ainsi de sa véritable
mission, celle de dire et de punir ce qui est moralement
répréhensible; il est obligé de prononcer une peine pour une faute
qui n'en est pas une sur le plan pénal, de stigmatiser inutilement
son auteur, dans le seul but de permettre à la victime d'obtenir une
indemnisation, comme si la peine était devenue l'accessoire de la
1. HUGUENEY cité par HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général,
op.cit., n°410.
DELVAUX, P.-H., avec la collaboration de SCHAMPS, G., "Unité ou dualité des
fautes pénale et civile: les enjeux d'une controverse", in op.cit., n° 11795-4;
DALCQ, R.O., " Faute civile - Faute pénale", in op. cit., pp.82 & s..
3. PRADEL, J., Droit Pénal Général, op.cit., n°478. Lire aussi HENNAU-HUBLET,
C. et SCHAMPS, G., "Responsabilité pénale et responsabilité civile: une parenté
contestée. Prescription extinctive de l'action civile. Autorité de la chose jugée
au pénal sur le civil. Faute pénale et faute civile", in Annales de Droit, 1995,
pp. 113-200; DALQ, .R. O., "Problèmes actuels de la responsabilité civile", op.cit.,
p.4; HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit., n°410.
DALQ, R. O-, "Problèmes actuels de la responsabilité civile", op.cit., p.4.
5. HENNAU-HUBLET, C., L'activité médicale et le droit pénal - Les délits
d'atteinte à la vie, l'intégrité physique et la santé des personnes, op.cit., n°6.
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réparation. C'est donc le choc en retour du droit civil sur le droit
pénal. 1
Le juge répressif est confronté à une politique du tout ou rien
et éprouve un cruel dilemme, que nous décrit GRANIER:
"Respectueux des notions traditionnelles de faute et de responsabilité,
le juge répressif devra, au profit d'un prévenu dont la culpabilité lui
paraît douteuse, sacrifier une victime que son coeur lui demande de
protéger. Ce dilemme est le produit artificiel d'une technicité
excessive. Il est le résultat de ce principe de l'autorité de chose jugée
qui ne se comprend plus à une époque où la faute pénale et
l'obligation de réparer tendent de plus en plus à se séparer. Penser au
prévenu, c'est sacrifier la victime; penser à la victime, c'est sacrifier le
prévenu. L'alternative est aggravée du fait que, dans les deux cas, le
juge sent l'iniquité de sa décision. Il va donc se prononcer en faveur de
l'iniquité la moins choquante. Or, son raisonnement, inséré dans
l'actualité, lui révélera le danger pour la victime d'un acquittement,
tandis que le prévenu, couvert le plus souvent par une assurance, aura
à supporter une peine qui pourra être légère et qui a
malheureusement perdu son caractère déshonorant. II estimera
souvent plus équitable de condamner même s'il existe un léger doute,
que de laisser une victime ,sans réparation"
En matière de responsabilité professionnelle, des collègues
appelés à réaliser une expertise dans une affaire impliquant un des
leurs sont parfois réticents à établir des éléments incriminant
l'auteur de la faute d'imprudence parce que ce dernier risque une
condamnation pénale. Dans ce cas, ils privent malheureusement la
victime de la réparation alors qu'une distinction entre la faute
pénale et la faute civile permettrait une indemnisation en bonne et
due forme, sans arrière-pensées.
Les difficultés pour la victime d'obtenir une indemnisation, du
fait de l'identité des fautes pénale et civile, tiennent aussi au régime
probatoire. En matière pénale, les principes de la présomption
d'innocence et de la causalité adéquate obligent la partie
poursuivante à fournir des preuves très solides pour l'établissement
de la culpabilité du prévenu et du lien de causalité entre le fait
délictueux et le donmiage, alors qu'en matière civile, les principes
de la liberté de la preuve et de l'équivalence des conditions
obligeraient la partie demanderesse à moins d'efforts pour prouver
1. DELVAUX, P.-H., avec la collaboraUon de SCHAMPS, G., "Unité ou dualité des
fautes pénale et civile: les enjeux d'une controverse", in op.cit., n°11795l'
PRADEL, J., Droit Pénal Général, op.cit., n°478; HENNAU, C. et VERHAEGEN, J.,
Droit pénal général, op.cit., n°410.
2. GRANIER, J., op. cit., pp.33-34.
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la responsabilité du débiteur et le lien de causalité entre le fait
dommageable et le préjudice. 1
Signalons également, comme autre conséquence néfaste, de
cette confusion, pour la victime, la prescription abrégée de l'action
civile. L'aberration est telle que plus la faute est grave, plus la
prescription est réduite. En effet, lorsque la faute d'imprudence a
causé un dommage à une personne, cette faute revêt un caractère
pénal, avec tous les inconvénients mentionnés ci-avant. En
revanche, lorsque la faute d'imprudence n'a causé de dommage qu'à
un bien, cette faute reste civile et est régie par les règles de droit
civil, avec les avantages pour la partie demanderesse liés au régime
probatoire et à la prescription trentenaire. ^
La distinction entre la faute pénale et la faute civile est une
nécessité urgente. Dans la société contemporaine, surtout en
Occident^, la justice est là pour dire qui a tort, qui a raison, qui est
fautif, qui est innocent; les notions de compromis, de réparation et
de réconciliation sont négligées.
Or, la réalité n'est pas toujours aussi caricaturale. Il existe bon
nombre de situations où se posent des questions de réparation en
dehors de toute culpabilité. Et le fait de chercher à tout prix des
coupables fausse la réalité et peut même handicaper la réparation.
Il s'impose donc de distinguer le fait moralement répréhensible, qui
mérite une sanction pénale, de la faute inévitable, qui ne mérite
qu'une réparation. 4
Dès lors, sur quels critères peut-on se baser pour établir la
distinction entre la faute pénale et la faute civile? Le critère de
gravité serait séduisant mais il déplacerait le problème sans le
1. DALCQ, R.O., " Faute civile - Faute pénale", in op. cit., pp.78-79; HENNAU-
HUBLET, C. et SCHAMPS, G., "Responsabilité pénale et responsabilité civile:
une parenté contestée. Prescription extinctive de l'action civile. Autorité de
la chose jugée au pénal sur le civil. Faute pénale et faute civile", in Annales
de Droit, 1995, pp. 113-200.
2. DALCQ, R.O., " Faute civile - Faute pénale", in op. cit., pp.84-86; DELVAUX, P.-
H., avec la collaboration de SCHAMPS, G., "Unité ou dualité des fautes pénale et
civile; les enjeux d'une controverse", in op.cit., n°11795^' DEPREZ, J., op.cit.,
pp. 174 & 182.
3. Pour le Burundi, comme pour d'autres pays moins développés sur le plan
industriel, ce n'est pas encore tellement le cas; voir infra, pp. 151 & s..
4. ARNAUD, A.-J., Clefs pour la justice, Seghers, Paris, 1977, pp.30-31.
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résoudre, car on devrait établir ensuite des critères pour
l'évaluation de la gravité. La meilleure formule semble être celle
d'opposer Vabstmit au concret: la faute civile devrait être appréciée
abstraitement, par rapport au bonus pater familias, un homme
imaginaire, prudent, avisé et raisonnable; alors que la faute pénale
serait appréciée in concreto, en tenant compte de la personnalité du
prévenu, de ses qualités et de ses défauts, de sa formation, de son
éducation, de son âge, de son sexe, etc.. 1
Cette distinction faite, l'autorité de la chose jugée au pénal sur
le civil devrait être revue. Il faudrait d'abord supprimer son effet
erga omnes, car il est illogique d'opposer à une tierce personne un
jugement auquel elle n'a pas pris part. La question se pose avec les
civilement responsables qui peuvent être contraints de payer un
dédommagement alors qu'ils n'ont pas été entendus par le juge
répressif. Il faudrait que le juge pénal les entende avant de rendre
un jugement qui peut les concerner au civil.
L'effet erga omnes mis à part, il conviendrait de faire la
distinction entre le jugement de condamnation et le jugement
d'acquittement, et ne reconnaître la règle de l'autorité de la chose
jugée qu'au premier. En effet, dans le but légitime de défendre les
droits de l'inculpé, la preuve en matière pénale est soumise à des
conditions rigoureuses; il serait alors aberrant que le juge civil
contredise un jugement de condamnation. En revanche, lorsqu'il
acquitte le prévenu, seuls les faits qu'il a établis, mais eux seuls,
s'imposeraient au juge civil. Celui-ci devrait donc avoir la latitude
de dire s'il y a eu, oui ou non, une faute civile, sur base du critère
abstrait du bon père de famille.
1. DELVAUX, P.-H., avec la collaboration de SCHAMPS, G., "Unité ou dualité des
fautes pénale et civile: les enjeux d'une controverse", in op.cit., n°117953;
DALCQ, R.O., "Faute civile - Faute pénale", in op. cit., p.77; VERHAEGEN, J.,
"L'imprudence punissable en législation et en jurisprudence belges", in J.T.,
1979, p.351.
2. HANNEQUART, Y., "Faute civile - Faute pénale: perspectives de réforme", in
Annales de droit de Louvain, 1983, 43, pp.107-109; Voir aussi VALTICOS, N.,
L'autorité de la chose jugée au criminel sur le civil , Paris, Librairie du
Recueil Sirey, 1953, pp.112 et 113, n°130 et 131; DELVAUX, P.H. et SCHAMPS, G.,"
Les enjeux d'une dissociation des fautes pénale et civile in op.cit., pp.237-
249; VERDIER, J.M., "La réparation du dommage matériel en droit pénal dans
Quelques aspects de l'autonomie du droit pénal, Paris, Librairie Dalloz, 1956,
pp.375-376; DALCQ, R., "Problèmes actuels de la responsabilité civile", in
op.cit., p.5.
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Outre la doctrine, la règle de l'autorité de la chose jugée au
pénal sur le civil est de plus en plus mise à mal sur les plans
législatif et jurisprudentiel.
Sur le plan législatif, certains pays européens ont déjà
supprimé cette règle. Il en est ainsi de la Suisse qui a prévu dans
rart.53 du code fédéral des obligations que:
" 1. Le juge n'est point lié par les dispositions du droit criminel en matière
d'imputabilité, ni par l'acquittement prononcé au pénal pour décider s'il y a
eu faute commise ou si l'auteur de l'acte illicite était capable de discernement.
2. Le jugement au pénal ne lie davantage le juge civil en ce qui concerne
l'appréciation de la faute et la fixation du dommage. "
Citons également le Portugal (art.2504 du code civil) et les
Pays-Bas (art. 1955 et 1956 du code civil), qui accordent aux
constatations d'une décision pénale la valeur d'une simple
présomption susceptible de preuve contraire.1
En France, depuis la loi du 08 juillet 1983 renforçant la
protection des victimes d'infractions, les juridictions répressives
demeurent compétentes en cas de relaxe du prévenu, sur demande
de la partie civile ou de son assureur, pour accorder réparation de
tous les dommages qui sont à la base des poursuites. Cette loi a été
reprise par rart.470-1 du C.P.P.:
"Le tribunal saisi, à l'initiative du ministère public ou sur renvoi d'une
juridiction d'instruction, de poursuites exercées pour homicide ou blessures
involontaires qui prononce une relaxe demeure compétent, sur la demande
de la partie civile ou de son assureur formulée avant la clôture des débats,
pour accorder, en application des règles de droit civil, réparation de tous les
dommages résultant des faits qui ont fondé la poursuite.
Toutefois, lorsqu'il apparaît que des tiers responsables doivent être mis
en cause, le tribunal renvoie l'affaire, par une décision non susceptible de
recours, devant la juridiction civile compétente qui l'examine d'urgence
selon une procédure simplifiée déterminée par décret en Conseil d'Etat". ^
En Belgique, la jurisprudence a déjà entamé le caractère
absolu de l'autorité de la chose jugée au pénal sur le civil dans deux
arrêts rendus par la Cour de Cassation. ^
1. HENNAU-HUBLET, C. et SCHAMPS, G., "Responsabilité pénale et
responsabilité civile: une parenté contestée. Prescription extinctive de
l'action civile. Autorité de la chose jugée au pénal sur le civil. Faute pénale et
faute civile", in Annales de Droit, 1995, p. 137, note 94.
2. Lire aussi D'HAUTEVILLE, A., "Le nouveau droit des victimes", in op.cit.,
pp.2728; HELLBRUNN, R., "Quelles réponses pour quelles demandes?", dans
HELLBRUNN, R., LIENHARD, C. & MARTIN, P., Peut-on aider les victimes?,
Toulouse, ERES, 1985, p.74; PRADEL, J., Droit Pénal Général, op.cit., n°479.
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La première affaire^ met en conflit deux conducteurs, P. et S.,
pour accident de circulation. Le juge pénal condamne uniquement P.
et ne poursuit pas S.. En appel, P. est acquitté en raison de la
localisation de la voiture de S.. Déboutés de leur action civile
introduite devant le juge civil contre P., les victimes de l'accident se
retournent contre S. qui n'était pas partie aux débats devant le juge
répressif. S. plaide que son véhicule ne se trouvait pas au lieu
indiqué par le juge pénal d'appel, mais sa contestation est rejetée en
raison de l'autorité erga omnes de la chose jugée au pénal sur le
civil. Reconnu coupable devant le juge civil, S. se pourvoit en
cassation pour violation de l'art.é de la Convention Européenne des
Droits de l'Homme qui stipule qu' "une personne ne peut se voir
opposer certains éléments, autres qu'un acquittement, qui ne
peuvent plus être contestés en raison d'un jugement rendu en
matière pénale, et passée en force de chose jugée, auquel elle n'était
pas partie". La Cour de Cassation donnera raison au demandeur. Il
convient néanmoins de regretter que dans cette affaire les victimes
se trouvent démunies de tout recours pour obtenir la réparation.
La seconde affaire^ concerne un conducteur poursuivi pour
diverses infractions et condamné à deux peines pour, d'une part,
coups et blessures par imprudence, conduite dans un lieu public
sans être en état de le faire, vitesse excessive et dépassement
dangereux; et d'autre part, pour conduite en état d'ivresse.
Le juge civil, saisi de l'action récursoire exercée par l'assureur
contre le conducteur, déclarera celle-ci fondée, constatant que
l'accident trouve sa seule cause dans le fait d'avoir conduit en état
d'ivresse. L'automobiliste condamné civilement se pourvoit en
cassation, arguant d'une violation de la chose jugée au pénal sur le
civil. La Cour de Cassation rejettera le pourvoi aux motifs que le
juge pénal n'a pas précisé la raison pour laquelle le conducteur
n'était pas en état de conduire et que par conséquent le juge civil a
pu rechercher la véritable raison à toutes les fautes commises par le
conducteur.
3. Lire aussi HENNAU-HUBLET, C. et SCHAMPS, G., "Responsabilité pénale et
responsabilité civile: une parenté contestée. Prescription extinctive de
l'action civile. Autorité de la chose jugée au pénal sur le civil. Faute pénale et
faute civile", in Annales de Droit, 1995, pp. 113-200.
1. Cassation du 15 février 1991, in Pas., 1, 572.
2. Cassation du 06 mai 1993, in Pas., I, 440; in J.T., 1994, 361.
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En ce qui concerne la règle le criminel tient le civil en
état, corollaire de l'autorité de la chose jugée au pénal sur le civil,
HANNEQUART propose de l'abolir, si la distinction des fautes pénale
et civile est réalisée, car, dit-il, rien n'obligerait les juridictions
civiles à surseoir à statuer sur la demande en indemnisation dès
lors que le jugement répressif n'aurait plus d'effet impératif sur le
juge civil, et qu'en plus, ajoute-t-il, le retard mis dans la demande
en indemnisation contribue à réduire les chances d'obtenir la
réparation. 1
A notre avis, la règle le criminel tient le civil en état ne
devrait subir aucune modification. Le juge civil devrait, même si la
distinction entre les deux fautes est réalisée, continuer à surseoir à
statuer sur la demande en indemnisation, pour deux raisons: d'une
part, le jugement de condamnation devrait garder l'autorité de la
chose jugée sur le juge civil et, d'autre part, les faits établis par le
juge pénal dans un jugement d'acquittement ne devraient pas être
contredits par le juge civil. Celui-ci se bornerait à rechercher les
détails sur tel ou tel fait et à apprécier la faute selon le critère du
bon père de famille. Pour éviter que le prévenu n'organise son
insolvabilité pendant que dure l'action publique, la victime devrait
pouvoir demander au juge répressif d'ordonner certaines mesures
conservatoires.
Le régime probatoire devrait, lui aussi, connaître des
modifications. En matière civile comme en matière pénale, le
fardeau de la preuve incombe au demandeur ou à la partie
poursuivante: Actori incumbit probatio. La différence entre les deux
matières apparaît dans la position du défendeur par rapport à
l'inculpé. Alors que celui-ci profite du doute et qu'il n'est pas obligé
d'opposer des exceptions aux faits allégués par son poursuivant,
celui-là ne peut se libérer des faits allégués par le demandeur qu'en
opposant des exceptions et en les prouvant: Reus in excipiendo fit
actor. Même s'il n'est pas obligé d'apporter la preuve complète de
la justification qu'il invoque, il doit réunir un faisceau d'indices
précis et concordants; le doute lui serait fatal. 2
Le lien de causalité entre la faute et le dommage serait
apprécié différemment: pour la responsabilité civile, le juge
retiendrait la causalité 'sine qua non', autrement dit l'équivalence
des conditions-, alors que pour la responsabilité pénale, le juge
retiendrait la causalité adéquate, c'est-à-dire que le prévenu ne
1. HANNEQUART, Y., op.cit., p.lOO.
2. Idem, pp.88-94.
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serait punissable que pour les suites prévisibles de son acte, et non
pour des conséquences imprévisibles dues à un concours
malheureux des circonstances. 1
La séparation entre la faute pénale et la faute civile devrait
entraîner la distinction de la prescription de l'action publique et
celle de l'action civile. L'identité des fautes pénale et civile avait eu
en effet, comme une des conséquences fâcheuses, la prescription
abrégée de l'action civile. Depuis un certain temps, les choses ont
évolué.
En Belgique, la loi du 30 mai 1961 a porté cette prescription à
5 ans au lieu de 3 ans. Même avec cette nouvelle loi, la prescription
de l'action civile reste très courte étant donné qu'en matière de
responsabilité professionnelle (comme la médecine, la
construction,...) le dommage peut se réaliser sans que la victime ne
s'en rende compte pendant un beau bout de temps. Et lorsqu'elle
s'en apercevra, la prescription sera souvent acquise. 2
Signalons toutefois que la jurisprudence a fait, il y a quelques
années, un tournant significatif, à travers deux arrêts, le premier
rendu par la Cour de Cassation, et le second, par la Cour d'Arbitrage.
L'arrêt rendu par la Cour de Cassation en date du 13 janvier 1994
indique que la prescription ne commence à courir qu'à partir de
l'apparition du dommage^ . La Cour d'Arbitrage"^ a, pour sa part,
dans un arrêt du 21/03/1995, dénoncé rart.26 du C.I.C. en tant qu'il
viole les principes de l'égalité et de la non-discrimination (art. 10 et
11 de la Constitution).
En France, la loi du 23 décembre 1980 a fait une distinction
claire entre les deux prescriptions en soumettant celle de l'action
civile aux règles du droit civil. Cette loi a été intégrée dans le C.P.P.
sous l'art.lO, al.l: "L'action civile se prescrit selon les règles du code
civil. Toutefois, cette action ne peut plus être engagée devant la
1. DELVAUX, P.-H., avec la collaboration de SCHAMPS, G., "Unité ou dualité des
fautes pénale et civile: les enjeux d'une controverse", in op.cit., n° 11795^'
VERHAEGEN, J., "L'imprudence punissable en législation et en jurisprudence
belges", in op.cit., pp.351-352.
Idem-, voir aussi DELVAUX, H.P., op. cit., pp. 84-86.
3. Cass., 13 janvier 1994, COESSENS c. MARIOLI, in J.T. ,1994, p.293 et in RGAR,
1994, p. 12308.
4. Cour d'Arbitrage, 21 mars 1995, in J.T., 1995, p.261.
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juridiction répressive après l'expiration du délai de prescription de
l'action publique".
Si la distinction entre la faute pénale et la faute civile était
réalisée totalement, elle permettrait d'assainir la matière de la
responsabilité professionnelle, éviterait au juge répressif le
dilemme évoqué plus haut et faciliterait la réparation du dommage.
Au moment où nous mettons la dernière touche sur ce travail,
nous apprenons que la Belgique vient de franchir un pas décisif
dans la distinction entre la faute pénale et la faute civile.
En effet, d'une part, une loi du 10 juin 1998^ vient de
modifier l'art.26 de la loi du 17/04/1878 contenant le titre
préliminaire du code de procédure pénale, déjà modifié par ailleurs
par la loi du 30 mai 1961. Le nouvel art. 26 du C.I.C. est ainsi libellé:
"L'action civile résultant d'une infraction se prescrit selon les règles du code
civil ou des lois particulières qui sont applicables à l'action en dommages et
intérêts. Toutefois, celle-ci ne peut se prescrire avant l'action publique".
D'autre part, une proposition de loi visant à établir la
distinction entre la faute pénale et la faute civile a été déposée au
Parlement. Cette proposition de loi vise à insérer un article 1383 bis
dans le code civil. Cet article serait ainsi libellé:
"La négligence et l'imprudence sont appréciées suivant des critères propres,
indépendants des caractères de la faute génératrice de responsabilité pénale.
La décision par laquelle le juge déclare la faute pénale non établie ne
préjuge pas la question de la faute génératrice de responsabilité civile."
Où en est le droit burundais sur cette importante question?
Le droit burundais distingue parfaitement la faute pénale et la
faute civile dans toutes les infractions, et notamment dans les
infractions non intentionnelles; il distingue clairement la
responsabilité pénale de la responsabilité civile. L'art.78 du C.P.
stipule: "Toute condamnation pénale est prononcée sans préjudice
des restitutions et dommages-intérêts qui sont dus en vertu de la
loi ou des usages locaux". Et l'art. 159 précise: " Sans préjudice du
droit des parties de réserver et d'assurer elles-mêmes la défense de
leurs intérêts et de déterminer la voie de leur choix, les juridictions
répressives saisies de l'action publique peuvent accorder soit
d'office, soit sur demande du ministère public, les dommages-
intérêts qui peuvent être dus en vertu de la loi".
l.M.5. du 17/07/1998, p.23544.
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Lorsque le juge pénal se prononce sur l'action publique et qu'il
ne vide pas l'aspect civil, il précise toujours que l'action civile est
réservée.1
Le principe de l'autorité de la chose jugée au pénal sur le civil
est d'application; la juridiction civile ne peut se mettre en
contradiction avec le jugement rendu au pénal. Frank HUTSEBAUT
précise que "le juge civil doit donner à la réparation une base
distincte de celle de l'infraction qui a été écartée, en la fondant, par
exemple, sur une imprudence ou une négligence, qui sont des fautes
civiles"^.
Au Burundi, les infractions de coups et blessures involontaires
(art.156 du C.P.) et d'homicide involontaire (art.155 du C.P.) sont de
la compétence du tribunal de résidence, puisqu'elles sont passibles
de peines inférieures ou égales à 2 ans d'emprisonnement (art.4 du
CO.CJ.).
Les juges des tribunaux de résidence ne se prononcent
souvent en cette matière que sur l'action publique, parce que
l'action civile est, la plupart du temps, de la compétence des
tribunaux de grande instance: les contestations qui sont de la
compétence des tribunaux de résidence sont celles dont la valeur
est inférieure à 300.000 francs burundi (art.9 du C.O.C.J.), soit moins
de 30.000 francs belges.
Quant à la distinction entre la prescription de l'action publique
et celle de l'action civile, elle est limpide. En effet, rart.92 du C.P.
dispose: "L'action civile née d'une infraction est prescrite selon les
règles du droit civil". Et l'art. 100 du même code ajoute: "Les
condamnations civiles prononcées par les juridictions répressives se
prescrivent selon les règles du code civil".
Le droit burundais peut se vanter en cette matière de n'avoir
pas été contaminé par la jurisprudence belge. Les développements
qui précèdent, sur les inconvénients de l'identité des deux fautes,
devraient mettre en garde le législateur et les juges burundais de
ne pas imiter aveuglement le droit de l'ancienne puissance
coloniale, comme c'est parfois le cas.
1. Cf. enquête effectuée au mois d'Avril-Mai 1997 au Burundi.
2. HUTSEBAUT, R, op.cit..
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B. La légitime défense.
Le C.P. burundais stipule en son art. 17,3°: "Il n'y a pas
d'infraction... lorsque le fait est commandé par la nécessité actuelle
de la légitime défense de soi-même ou d'autrui, pourvu que la
défense soit proportionnelle à la gravité de l'agression". Le droit
burundais prévoit donc qu'il peut y avoir légitime défense pour
toute infraction, même pour une contravention; ce qui n'est pas le
cas en droit belge. Le C.P. belge ne prévoit de légitime défense qu'en
cas de crime ou de délit; il dispose en son art.416 qu' "11 n'y a ni
crime ni délit, lorsque l'homicide, les blessures et les coups étaient
commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-
même ou d'autrui". Contrairement aux droits burundais et belge^, le
droit français prévoit, outre la légitime défense de soi-même ou
d'autrui, celle visant à protéger les biens (art. 122-5 du C.P.
français).
Pour être valable, la légitime défense doit remplir deux
conditions d'ouverture et trois conditions d'exercice.
Les deux conditions d'ouverture sont: la présence d'une
agression actuelle ou imminente et Yimpossibilité de recourir à
l'autorité publique.
On parle d'agression actuelle lorsque celle-ci est en train de se
commettre; on la qualifie d'inmiinente lorsqu'elle est sur le point de
se commettre. Il est interdit d'exercer une contre-attaque en
prévision d'une agression future et incertaine.
L'agression dont il est question doit être injustifiée et
susceptible de causer à une personne un mal irréparable dans sa
vie ou dans son intégrité physique et/ou psychique. 2
Par ailleurs, l'exercice de la justice étant une mission de l'Etat,
il est défendu d'exercer la légitime défense lorsqu'il y a moyen de
recourir à l'autorité publique pour faire cesser l'agression ou pour
l'empêcher.3
1. Lire HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit., n°234.
2./rfem, n°227.
3. Cf. Guide des droits des victimes, op.cit., p.92; HENNAU, C. et VERHAEGEN, J.,
Droit pénal général, op.cit., n°224 & s.; TULKENS, F. et VAN DE KERCHOVE, M.,
op.cit., pp.208-209.
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Les conditions d'exercice de la légitime défense sont les
suivantes: les violences exercées pour repousser ou empêcher
l'agression doivent être indispensables, limitées au strict nécessaire
et proportionnées. 1
La proportion dont on parle ici n'est pas appréciée en fonction
des moyens utilisés par l'agresseur par rapport aux moyens de
défense, mais plutôt en fonction "de la gravité de la menace que l'on
prétend conjurer, par rapport à la gravité de la violence utilisée
pour la détourner"^.
Lorsque la légitime défense a rempli toutes ces conditions, elle
exclut les responsabilités pénale et civile de l'agent Lorsqu'elle
est légitime, la défense est en effet un droit inaliénable. Nul ne
saurait alors encourir une peine ou une obligation de
dédonraiagement pour avoir exercé ses droits, comme l'explique le
philosophe HEGEL; "l'attaque est la négation du droit, et (...) la
défense est la négation de cette négation, donc l'application du
droit" 4.
Si, en repoussant l'agression, l'agent use de violences
excessives, il ne bénéficiera pas de la justification objective tirée de
la légitime défense. Mais la loi, tenant compte du fait que l'agent
n'est pas le responsable initial de cette situation, prévoit en sa
faveur quelques causes légales d'excuse atténuante.
Ainsi, en droit belge, les articles 411 et suivants prévoient des
excuses pour l'homicide, les coups et blessures provoqués par des
violences graves envers les personnes, par l'escalade ou l'effraction
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1. Cf. HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.ciî., n°231 et
jurisprudence citée.
2. Idem, n°231.
3. Cour Européenne des droits de l'Homme de Strasbourg, Affaire ACQUAVIVA
c. le Gouvernement français (45/1994/492/574), 21/11/1995; SIMONS, R.,
Traité pratique de la légitime défense, Pierre Van FLETEREN, Bruxelles, 1912,
pp.189 & s.; PRINS, A., op.ciî. , p.378; MAZEAUD, H. et L. et TUNC, A., Traité
théorique et pratique de la responsabilité civile et contractuelle. Sème
édition, T.I, Paris, Editions MONT CHRESTIEN, 1957, p.540.
4. HEGEL cité par MERLE, R. et VITU, A., Traité de droit criminel, T.I, Problèmes
généraux de la science criminelle, Droit pénal général, op.cit., p.509, n°406 et
par STEFANI, G., LEVASSEUR, G. et BOULOC, B., Droit pénal général, op.cit.,
p.281, n°338.
des clôtures, murs ou entrées d'une maison..., par le flagrant délit
d'adultère,....
Une erreur d'appréciation peut aussi survenir dans le chef de
celui qui croit riposter à une attaque alors que celle-ci n'existe pas;
on parlera de légitime défense putative. Cette erreur d'appréciation
peut être invincible ou fautive. Dans le premier cas, l'agent sera
exonéré de la responsabilité pénale; dans le second, il encourra une
responsabilité pour faute d'imprudence. 1
En ce qui concerne la responsabilité civile, si l'erreur a été
fautive, la responsabilité civile sera bel et bien engagée. Si, en
revanche, l'erreur était invincible, il semble peu probable que
l'auteur soit condamné à réparer le dommage.
C. Les autres faits justificatifs de l'infraction.
Nous analysons ici trois faits justificatifs de l'infraction, à
savoir: l'ordre de la loi, le commandement légal de l'autorité
légitime et l'état de nécessité. Les deux premiers sont souvent liés.
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1. L'ordre de la loi et le commandement légal de l'autorité
légitime.
Le C.P. burundais ne parle pas du commandement légal de
l'autorité légitime; il prévoit simplement qu' "Il n'y a pas
d'infraction... lorsque le fait était ordonné ou autorisé par la loi"
(art.l7,l°). Le C.P. belge lie les deux faits; il dispose en son art.70
qu' "Il n'y a pas d'infraction lorsque le fait était ordonné par la loi et
commandé par l'autorité". Quant au C.P. français, il prévoit
séparément les deux faits; il dispose en son art. 122-4 que:
"N'est pas pénalement responsable la personne qui accomplit un
acte prescrit ou autorisé par des dispositions législatives ou
réglementaires.
N'est pas pénalement responsable la personne qui accomplit un acte
commandé par l'autorité légitime, sauf si cet acte est manifestement
illégal."
Quelles que soient les formulations législatives, il apparaît
qu'en pratique l'ordre (ou l'autorisation) de la loi peut parfois être à
1. Cf. HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit., n°224 & s..
lui seul une cause suffisante de justification; dans d'autres cas, il
doit être complété par un commandement de l'autorité légitime.
Ainsi, lorsqu'un individu est témoin d'un flagrant délit, la loi
lui permet de procéder à l'arrestation du délinquant et de le
conduire immédiatement devant l'autorité publique (art.6 du C.P.P.
burundais, art. ler,3° de la loi belge du 20/07/1990 relative à la
détention préventive). 1
Dans d'autres cas, l'ordre de la loi ne suffit pas. Un bourreau,
par exemple, n'est pas autorisé à exécuter un condamné à mort sans
le commandement de l'autorité chargée de l'exécution de la peine
en vertu d'un jugement définitif de condamnation à la peine
capitale. De même, un O.P.J. ne peut procéder à l'arrestation d'un
délinquant (sauf le cas de flagrant délit) s'il n'est pas muni d'un
mandat d'arrêt délivré par l'autorité compétente en conformité avec
la loi.
Quid du commandement illégal? Quand l'ordre de l'autorité est
illégal, plusieurs situations peuvent être envisagées. Soit l'exécutant
commet une erreur -fautive ou invincible- d'appréciation du
caractère illégal de l'ordre, soit l'exécutant est parfaitement
conscient du caractère illégal de l'ordre mais choisit d'obéir à
l'autorité alors que son refus ne présentait aucun risque majeur
pour lui, soit enfin l'exécutant court un danger très grave s'il refuse
d'exécuter l'ordre illégal.
Lorsque l'exécutant commet une erreur invincible quant au
caractère injustifiable de l'ordre, la jurisprudence belge a admis en
19493, à propos d'un crime de guerre, qu'une telle erreur peut
effacer la responsabilité personnelle de l'exécutant. Actuellement,
en matière de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité, il
serait inconcevable que l'exécutant puisse invoquer l'erreur
invincible
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1. Lire aussi HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit., n°234;
STEFANI, G. , LEVASSEUR, G. et BOULOC, B., Droit pénal général, op.cit., pp.276-
278.
2. Cf. MERLE, R. et VITU, A., Traité de droit criminel, T.I, Problèmes généraux
de la science criminelle. Droit pénal général, op.cit., pp.501-502; PRINS, A.,
op.cit., pp.198 & s..
3. "Affaire Mûller", in Pas. 1949, I, 513, citée par VERHAEGEN, J., "L'ordre
illégal et son exécutant devant les juridictions pénales", in op.cit., pp.451-452
4. Lire par exemple l'art. 213-4 du C.P. français, la loi belge du 16 juin 1993
relative à la répression des infractions graves aux Conventions
Lorsque l'exécutant commet une erreur fautive de bonne foi,
cette erreur efface le dol mais laisse subsister la culpa. L'agent sera
donc déclaré coupable d'infraction par imprudence, si le législateur
l'a prévue, et devra réparer le dommage.
Enfin, lorsque l'exécutant fait face à une contrainte morale
irrésistible, celle-ci exonère l'agent de toute responsabilité. C'est le
cas d'un militaire à qui son supérieur ordonne, sous menace de
mort, d'exécuter des prisonniers de guerre.
2. L'état de nécessité.
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Le C.P. burundais dispose en son art. 17, 2° qu' "Il n'y a pas
d'infraction... en cas d'état de nécessité, qui est la position de celui
qui, situé devant un danger grave et imminent, y résiste pour un
intérêt supérieur en commettant un fait tombant sous le coup de la
loi pénale". En droit belge, cette cause de justification n'est pas
expressément prévue par le législateur.
BOUZAT définit l'état de nécessité comme "l'état d'une
personne qui, tout en gardant sa liberté de décision, n'a d'autre
moyen, pour échapper à un danger qui le menace ou menace autrui,
que de commettre une infraction qui peut atteindre un tiers
innocent"!. L'état de nécessité "constitue le remède ultime... apporté
à la rigidité de la loi dans les circonstances exceptionnelles et
fatalement imprévisibles, où le respect intégral de l'interdit
entraînerait un dommage objectivement inacceptable"'^ .
Pour être valable, l'état de nécessité doit répondre à des
conditions précises, d'ouverture et d'exercice. La condition
d'ouverture de l'état de nécessité réside dans l'existence d'une
situation de crise exceptionnelle caractérisé par un conflit de
Internationales de Genève du 12 août 1949 et aux Protocoles I et II du 8 juin
1977, additionnels à ces Conventions; lire aussi ANDRIES,A., VAN DEN
WIJNGAERT, C. DAVID, E. et VERHAEGEN, J., "Commentaire de la loi du 16 juin
1993 relative à la répression des infractions graves au droit humanitaire", in
R.D.P.C., 1994, pp.l 114-1184.
1. BOUZAT, P., Traité de droit pénal et de criminologie, T.I, Droit pénal général,
2ème édition, Paris, Librairie Dalloz, 1970, p.367, n°294.
2. HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit., n°202.
valeurs, tel que l'observation de la loi pénale entraînerait des
dommages plus importants que sa transgression. ^
A côté de cette condition d'ouverture, existent certaines
conditions d'exercice. Ainsi, le bien à sacrifier doit être inférieur au
bien à sauvegarder. Par ailleurs, l'acte doit être mesuré, c'est-à-dire
adéquat par rapport à l'objectif visé; ne seraient donc pas adéquats
les actes inaptes à sauvegarder le bien menacé, les actes entraînant
des lésions superflues, ainsi que les actes entraînant un sacrifice
disproportionné par rapport à l'importance du bien à sauvegarder.^
Voici quelques exemples d'état de nécessité:
-la situation d'une mère qui dérobe des aliments pour nourrir ses
enfants affamés;
-le médecin qui sacrifie la vie d'un enfant à naître pour sauver celle
de sa mère;
-les naufragés entassés sur un canot qui, pour échapper à une
noyade collective, repoussent à la mer certains passagers
excédentaires;
-la violation du secret médical pour protéger un enfant de
maltraitance.
Même si l'agent a commis une faute antérieure, responsable
de l'état de crise, cette faute n'affecte pas l'effet justificatif de l'état
de nécessité. Toutefois, si la faute antérieure constitue en elle-
même une infraction, l'agent sera amené à en répondre.3
En cas d'état de nécessité putatif, si l'erreur a été invincible,
l'agent bénéficiera de la non-imputabilité subjective. Si, par contre,
l'erreur a été fautive, l'agent sera reconnu coupable de faute
d'imprudence et sera condamné pour délit d'imprudence, si la loi a
prévu une telle incrimination.
Si la question de la responsabilité pénale ne se pose pas
lorsque l'état de nécessité a rempli les conditions exigées, ou en cas
d'erreur invincible, en ce sens que l'agent doit être acquitté, il n'en
va pas de même de la question de la responsabilité civile.
Cf. HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit., n°203 et s.;
TULKENS, F. et VAN DE KERCHOVE, M., op.cit., p.213.
2. Cf. HENNAU, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit., n°207 et s..
3. Idem, n°219.
^.Ibid., n°221 et s..
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D'un côté, il y a l'agent qui commet un acte délictueux mais
justifié par l'état de nécessité ou l'erreur invincible; de l'autre côté,
il y a la victime qui a subi l'acte illicite et ses conséquences
dommageables.
L'agent ne pourrait être condamné de réparer le dommage sur
base de la faute délictueuse (art.1382 du code civil belge ou 258 du
code civil burundais) ou sur base de la faute d'imprudence
(art. 1383 du code civil belge ou 259 du code civil burundais).
En revanche, il pourrait être condamné à réparer le dommage
sur base d'autres notions: l'enrichissement sans cause ou certains
régimes spéciaux d'indemnisation. Ainsi, par exemple, la mère qui a
volé des aliments pour nourrir ses enfants affamés devrait
rembourser au volé ses biens, parce qu'elle s'est enrichie sans
cause. D'autre part, des lois particulières peuvent être édictées pour
favoriser la réparation de dommages qui ne peuvent être couverts
par la responsabilité délictuelle classique fondée sur la notion de
faute. Ces régimes d'indemnisation sont fondés sur la théorie du
risque; la réparation ne nécessite donc pas la preuve d'une faute de
l'agent. En France, par exemple, des lois particulièresi ont prévu
une indemnisation de personnes qui se prêtent à des recherches
bio-médicales, un régime spécial d'indemnisation des victimes du
terrorisme, d'accidents d'aéronefs ou de ceux des navires nucléaires,
etc..
SECTION 2. EN CAS DE PARTICIPATION CRIMINELLE.
Lorsque plusieurs personnes ont participé à une même
infraction, il faudrait reconnaître la règle de la solidarité entre les
condamnés pour pallier l'insolvabilité d'un ou de quelques-uns
d'entre eux et accroître ainsi les chances d'indemnisation pour la
victime 2. Le code pénal burundais n'impose pas cette règle; c'est le
code civil qui prévoit que lorsque les débiteurs sont obligés à une
même chose de manière que chacun puisse être contraint pour la
totalité et que le paiement fait par un seul libère les autres envers
le créancier, on peut parler de solidarité (art.98). Mais la solidarité
Voir le TOURNEAU, P. et CADIET, L. Droit de la responsabilité, Dalloz, Paris,
1996, n°3780 et s..
2. Souhait exprimé aussi par Aide et Reclassement, Livre Blanc sur
l'indemnisation des victimes d'infractions, p. 15.
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ne se présume point; il faut qu'elle soit expressément décidée par le
juge ou prévue par la loi (art. 100). En droit burundais donc, la
solidarité entre participants pour la réparation du dommage causé à
la victime ne s'applique pas de plein droit; il faut que le juge l'ait
expressément déclarée.
/•
En droit belge, par contre, la règle de la solidarité des
participants est prévue par le code pénal en son article 50: "Tous les
individus condamnés pour une même infraction sont tous tenus
solidairement des restitutions et des dommages-intérêts...". PRINS
précise que cette solidarité s'applique aussi aux auteurs de délits
connexes 1.
Il est souhaitable que le législateur burundais introduise cette
règle dans le code pénal, de telle manière que celle-ci s'applique de
plein droit en cas de participation punissable.
Cela dit, des problèmes subsistent dans deux situations:
l'emprunt matériel de criminalité entre participants et le
blanchiment d'argent. Analysons les deux problèmes en détail.
§1. L'emprunt matériel de criminalité entre participants.
Lorsque plusieurs individus participent à une même
infraction, mais que cette infraction est, du fait d'un ou de certains
d'entre eux, accompagnée de circonstances aggravantes réelles, les
tribunaux ont souvent tendance à imputer automatiquement ces
circonstances aggravantes réelles à tous les participants. C'est la
théorie de l'emprunt matériel de criminalité entre participants.
Cette théorie enseigne que ces derniers doivent tous être poursuivis
pour tous les faits commis au cours de l'infraction à laquelle ils ont
participé, même si certains faits n'ont pas été concertés à l'avance et
ont été commis par un ou quelques uns d'entre eux; peu importe
d'ailleurs que certains participants les aient ignorés ou s'y soient
opposés. 2
Il y a évidemment des éléments indifférents à la qualification
de l'infraction, tels que l'identité de la victime, le lieu, l'heure du
1. PRINS, A., op.cit., p.379, n°608 et s.
2. Voir aussi HENNAU-HUBLET, C., "L'emprunt matériel de criminalité entre
participants in RDPC, 1990, pp. 1057-1072.
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forfait; mais il y a aussi des éléments qui, comme le dit HENNAU-
HUBLET, "donnent à un fait un caractère infractionnel précis, défini,
en manière telle que le coauteur ou le complice doit absolument en
avoir connaissance pour en assumer pénalement la responsabilité"!.
Le droit pénal doit tenir en considération plusieurs impératifs:
l'intérêt général, les droits de l'inculpé et l'intérêt de la victime. La
théorie de l'emprunt matériel de criminalité entre participants,
quoique bénéfique à la victime, dans le sens où chacun des
participants peut être tenu de réparer la totalité du dommage,
apparaît cependant comme une simple solution de facilité. Plus
grave, elle ne garantit pas la fonction sociale de l'intimidation et
lèse les droits de l'inculpé.
A. Une solution de facilité. ^
La criminalité organisée apparaît chaque jour de plus en plus
structurée et dangereuse. Il s'avère donc urgent de lutter
énergiquement et méthodiquement contre cette forme de
criminalité. Le problème crucial reste incontestablement celui de
prouver quelle part de responsabilité revient à chaque participant,
spécialement lorsque des circonstances aggravantes objectives, non
concertées à l'avance, sont imputables à un ou à quelques uns
d'entre eux. L'attribution de ces circonstances aggravantes à leurs
seuls auteurs pose des problèmes aigus de preuve alors que la
situation requiert des sanctions exemplaires.
Certaines décisions juridictionnelles en Belgique 3 ont cédé à
la facilité en condamnant certains participants pour des
circonstances aggravantes réelles auxquelles ils n'ont pas participé
et même, parfois, auxquelles ils s'étaient opposés.
1. HENNAU-HUBLET, C., "La participation coupable: vers un affranchissement
de la théorie de l'emprunt matériel de criminalité?", in RDPC, 1990, p.592.
2. Lire l'intervention de FRANCHIMONT, M. dans HENNAU-HUBLET, C.,
"L'emprunt matériel de criminalité entre participants ... op.cit., p. 1064.
3. Par exemples: 1' "affaire du Heysel", Bruxelles, 26/06/1990, in J .T. , 199 , p.
106; Cass., 19/10/1980, in Pas., 1989, I, p.l85; Cass., 18/04/1978, in Pas., I, p. 928;
etc..
161
Au Burundi, les juges recourent également souvent à cette
solution de facilité. 1
B. Une violation des droits de l'inculpé.
Aucune personne ne peut être poursuivie pour des faits qui
lui sont totalement étrangers: c'est le principe de la responsabilité
individuelle. Par ailleurs, toute personne accusée d'un acte
délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait
été prouvée: c'est le principe universel de la présomption
d'innocence. Dans la théorie de l'emprunt matériel de criminalité,
certains participants peuvent être poursuivis pour des faits dont ils
ne sont ni auteurs, ni complices; ils sont présumés coupables et ne
sont même pas admis à prouver leur innocence.
C. Une solution qui ne garantit pas la fonction d'intimidation.
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La théorie de l'emprunt matériel de criminalité entre
participants, loin d'intimider les délinquants, apparaît, pour ceux
qui n'ont pas participé aux circonstances aggravantes, comme une
fatalité. Cette situation constitue une résurgence du principe
médiéval Versanti in re illicita imputatur omnia quae sequuntur ex
delicto. La théorie risque d'entraîner certains participants,
susceptibles d'être poursuivis pour des faits dont ils sont étrangers,
à commettre d'autres faits semblables parce qu'ils n'ont rien à
perdre^.
Il y a lieu de se réjouir du fait que cette théorie est rejetée
par une partie importante de la doctrine^.
1. Témoignages des magistrats du Tribunal de Grande Instance de Bujumbura
recueillis lors de notre enquête d'avril-mai '97 au Burundi.
2. Cf. aussi HENNAU-HUBLET, C., "L'emprunt matériel de criminalité entre
participants pp.1057-1059.
3. Lire HENNAU-HUBLET, C. et VERHAEGEN, J., Droit pénal général, op.cit.,
n°323, p.248 et les indications données par ces auteurs.
L'abandon pur et simple de cette théorie ne signifierait pas
nécessairement l'amoindrissement des chances d'indemnisation
pour la victime, car celle-ci pourrait, en vue d'obtenir facilement
une indemnisation, invoquer une faute civile (ex. imprévoyance
fautive) à l'endroit du délinquant le plus solvable qui n'aurait pas
participé aux circonstances aggravantes 1.
§2. Le blanchiment d'argent.
Lorsqu'une personne dispose de biens provenant d'une origine
délictueuse (vol, détournement, rançon, ...), elle prend généralement
soin de les cacher ou de dissimuler leur origine, souvent à l'aide
d'une autre personne. Quand cette tierce personne cache les biens
en question, on parle de recel. En condamnant la première personne
pour vol, détournement, etc. et la seconde pour recel, le juge pourra
prononcer accessoirement une confiscation des biens volés ou
détournés, et les restituer à la victime.
Ce schéma traditionnel s'avère inefficace pour le blanchiment
d'argent, car il est difficile d'appliquer au blanchiment les notions
de participation criminelle, de recel ou de confiscation spéciale.
Schématiquement, le blanchiment d'argent s'opère en trois
étapes; d'abord le placement 2(ou prélavage), c'est-à-dire l'entrée
de sommes, provenant d'infractions telles que le vol, la corruption,
le détournement, le trafic de stupéfiants, la traite des êtres humains
(proxénétisme, vente d'organes humains,...), etc., dans le système
financier sous forme de dépôts bancaires; ensuite, la dispersion'^ (ou
lavage) de cet argent en une série de transactions financières
complexes en vue de brouiller les pistes; enfin, Vintégration^ (ou
1. Voir aussi les avis de VERHAEGEN, J. et HENNAU-HUBLET, C. au cours du
séminaire axé sur "l'emprunt matériel de criminalité entre participants", in
RDPC, 1990, PP.1068-107L
Dean SPIELMANN ("La répression du délit de blanchiment d'argent en droit
luxembourgeois", in Annales du droit luxembourgeois, 1993, p. 152) parle
d'introduction, tandis que La Cellule de Traitement des Informations
Financières (C.T.I.F.), dans son rapport d'activités 1994/1995, p.41, parle
d'injection.
3. Dean SPIELMANN {op.cit.) parle d'empilage, de même que la C.T.I.F. {op.cit.).
Cette expression est reprise par idem.
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recyclage), où les sommes blanchies sont progressivement
récupérées par les criminels aux fins d'être utilisées, par exemple,
en achats de biens de consonmiation. 1
Le code pénal burundais ne prévoit pas l'infraction de
blanchiment comme tel. Le juge burundais, appelé à connaître des
faits susceptibles d'entrer dans la définition du blanchiment
d'argent, peut faire usage de l'arsenal existant, c'est-à-dire les
dispositions réprimant la participation criminelle (art.67 et s.), le
recel (art.218 ) et la confiscation spéciale (art. 40) 2.
A. La participation criminelle.
Deux principaux modes de participation sont prévus par le
code pénal burundais: d'une part la participation en tant que
coauteur lorsque celui-ci coopère directement à l'exécution de
l'infraction ou lorsqu'il apporte une aide indispensable à la
commission de l'infraction (art.67); d'autre part, la participation en
tant que complice lorsque l'aide apportée n'était pas indispensable à
la réalisation de l'infraction (art.68).
Deux problèmes se posent au magistrat burundais désireux de
sanctionner le blanchiment d'argent au titre de participation
criminelle: d'une part, couler les éléments matériels du blanchiment
dans la qualification légale de la coopération directe ou de la
complicité; d'autre part, établir l'élément moral propre aux actes de
participation criminelle dans le chef du blanchisseur d'argent.
L'art.67 du C.P. burundais considère comme coauteurs:
"a) ceux qui, personnellement, ont pris part directement à l'exécution de
l'infraction ou ont coopéré directement à son exécution;
b) ceux qui, par un fait quelconque, auront prêté pour l'exécution une aide
telle que, sans leur assistance, l'infraction n'eût pu être commise."
DEVOS, D., "Le blanchiment de capitaux d'origine criminelle", in Revue de
la Banque, 1992, p.203.
2. La situation actuelle du juge burundais appelé à connaître des actions de
blanchiment d'argent est semblable, au point de vue légal, à celle du juge
belge avant la loi du 17/07/1990, situation décrite par JAKHIAN, G.,
"L'infraction de blanchiment et la peine de confiscation en droit belge", in
RDPC, 1991, pp.765-788.
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Et l'art. 68 du même code considère comme complices; ceux
qui ont provoqué à l'action par dons, promesses, abus d'autorité...;
ceux qui ont procuré des armes ou tout autre instrument pour la
réalisation de l'infraction, sachant qu'il devait y servir; ceux qui,
avec connaissance de leur conduite criminelle, habituellement
fourni logement, lieu de retraite ou de réunion aux malfaiteurs; etc..
Considérer dès lors le blanchisseur d'argent comme coauteur
ou comme complice de l'infraction principale semble souvent
impossible, tant il est peu convaincant d'assimiler l'acte de
blanchiment à une coopération directe ou à une aide indispensable
à l'infraction principale (vol, trafic de stupéfiants, proxénétisme,...),
ou encore de l'assimiler à l'un ou l'autre moyen de complicité
(promesses, armes, lieu de retraite,... ). Par ailleurs, lorsque
l'infraction principale est une infraction instantanée, il est
inconcevable de considérer le blanchisseur comme participant parce
que le blanchiment de l'argent sale s'opère après la consommation
de l'infraction (instantanée) qui a engendré cet argent.
D'autre part, en ce qui concerne l'élément moral de la
participation criminelle, il convient de signaler que le C.P. burundais
exige deux éléments: la connaissance de l'infraction et la volonté de
la favoriser, autrement dit le dol et pas seulement la culpa. C'est
ainsi que les dispositions y relatives usent de formules: "avec
connaissance de leur conduite criminelle", "sachant qu'il devait y
servir", etc.. Il ne pourrait donc y avoir acte de participation
criminelle imputable au blanchisseur si celui-ci ignorait, de façon
invincible ou même fautive, qu'il favorisait la réalisation de
l'infraction. Il résulte de cette exigence du dol dans le chef du
coauteur ou du complice qu'il serait extrêment rare d'assimiler le
blanchisseur d'argent au participant. i
Le recours à une incrimination sui generis du blanchiment
d'argent -comme l'ont fait, depuis une dizaine d'années, beaucoup
de pays européens et nord-américains- permet en outre de
condamner l'agent en fonction de sa culpabilité propre, en évitant
de retomber ainsi dans la théorie jurisprudentielle contestable de
l'emprunt matériel de criminalité entre participants. 2
1. Lire aussi HUSTIN-DENIES, N., "La législation belge sur le blanchiment de
capitaux d'origine criminelle; un instrument d'indemnisation des victimes et
de lutte contre la criminalité organisée", in Annales de droit de Louvain,
1995, pp. 57 et s..
Idem, p.63; SPIELMAAN, D., op.cit., p.152.
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B. Le recel.
Le recel est sanctionné par l'art. 218 du C.P. burundais et
consiste dans le fait de recevoir des choses enlevées, détournées ou
obtenues à l'aide d'une infraction.
Ici aussi, le magistrat burundais soucieux de sanctionner le
blanchisseur d'argent aura souvent de la peine à le faire sur base de
l'infraction de recel. S'il est facile de retrouver dans les actes du
blanchisseur d'argent l'élément matériel de l'infraction de recel, en
l'occurence le fait de recevoir un bien provenant d'une infraction, il
n'en va pas de même de l'élément moral de cette infraction.
S'agissant de l'élément moral du recel, l'art. 218 du C.P.
burundais est muet. Nous en déduisons qu'en vertu du principe
général selon lequel toute infraction exige une intention sauf
lorsque la loi prévoit explicitement une incrimination de la faute, le
législateur a entendu exiger le dol en matière de recel. Cela veut
dire que si le banquier ignorait, de manière invincible ou même
fautive, la provenance délictueuse de l'argent, il ne sera pas
possible de le poursuivre du chef de recel.
Comme le fait remarquer JAKHIANI, à propos du recel en
droit belge, le receleur en droit burundais doit avoir la connaissance
de l'origine illicite de l'objet recelé. Signalons cependant que la
jurisprudence belge ^ a assoupli cette condition en déclarant qu'il
pouvait y avoir recel lorsque les circonstances qui entourent la
remise de l'objet étaient de nature à éveiller des soupçons sur son
origine (nous sommes ici à cheval entre la faute consciente et le dol
éventuel).
C. La confiscation spéciale.
La confiscation générale est interdite en droit burundais
(art.41 du code pénal), comme en droit belge (art.42 du code pénal
combiné avec l'art. 12 de la Constitution). La confiscation spéciale,
quant à elle, est une peine accessoire: "En cas de crime ou de délit,
la confiscation spéciale des biens qui forment le corps de l'infraction
ou qui ont servi ou ont été destinés à la conmiettre ou qui ont été
1./èirf., pp.769-770 .
2. Corr. Turnhout, 15/05/1981 cité par JAKHIAN, op.cit., p.769.
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produits par l'infraction pourra être prononcée accessoirement à la
peine principale, lorsque la propriété des dits biens appartient au
condamné. Lorsque la propriété des biens décrits ci-dessus
n'appartient pas au condamné, ainsi qu'en matière de
contravention, la confiscation spéciale ne pourra être prononcée
que dans les cas prévus par la loi." (art.40 du C.P.burundais).
Les biens à confisquer doivent donc appartenir au condamné
et être reliés à l'infraction d'au moins une des trois façons :
-être l'objet même de l'infraction (ex. bien volé );
-avoir servi ou avoir été destinés à la commission de l'infraction
(ex. échelle ayant servi à escalader la clôture lors d'un cambriolage);
-être le produit de l'infraction.
Pour pouvoir confisquer l'argent sale dans les mains du
blanchisseur, le juge considérerait ces sommes, soit comme l'objet
de l'infraction, soit comme le produit de l'infraction. L'argent sale
pourrait constituer l'objet même de l'infraction en cas de vol, de
rançon, de détournement, etc.. Il pourrait constituer le produit de
l'infraction lorsque ces sommes proviennent de la vente des
stupéfiants, du trafic illicite d'armes bactériologiques ou chimiques,
de la traite des êtres humains, etc..
En vue de faire échapper leurs biens à la confiscation, les
criminels peuvent recourir à plusieurs artifices visant à dissimuler
le véritable propriétaire des biens ainsi que leur origine illicite.
Ainsi, les sommes peuvent être déposées dans plusieurs banques,
une partie est donnée fictivement à telle parenté, une autre sert à
acheter des parts dans des sociétés, une autre est utilisée pour
acheter tel immeuble, etc..
Il y a lieu de se demander si les choses achetées avec de
l'argent d'origine illicite peuvent être considérées comme le produit
de l'infraction. La jurisprudence belge a tranché la question par la
négative 1.
Comme on peut s'en rendre compte, l'application de la
confiscation spéciale aux profits sales est extrêmement difficile.
Le blanchisseur d'argent peut donc échapper à la loi pénale
burundaise lorsqu'il est impossible de le poursuivre sur base de la
participation criminelle et du recel, et que la peine de confiscation
spéciale ne peut être ordonnée à l'endroit de l'argent blanchi.
1. Cass., 08/10/1962, in Pas., 1963, I, p. 167 cité par JAKHIAN, G., op. cit., p.772.
167
Le juge belge, confronté au même problème jusqu'en 1990,
dispose depuis lors d'une nouvelle arme: la loi du 17/07/1990 qui a
consacré la répression de l'infraction de blanchiment d'argent. Le
législateur burundais pourrait-il s'inspirer de cette loi pour élaborer
des dispositions réprimant le blanchiment d'argent au Burundi?
D. S'inspirer de la loi belge du 17/07/1990?
En matière juridique, comme dans d'autres domaines, il ne
servirait à rien de commencer à zéro dans la résolution d'un
problème lorsque d'autres personnes ont déjà apporté des solutions
à ce problème et qu'il est possible de partir de leur expérience. La
meilleure façon consiste donc à s'inspirer de ce qui a déjà été fait
ailleurs et de l'adapter à son contexte, en ajoutant, en retranchant,
en corrigeant ce qui doit l'être. La loi belge du 17/07/1990 pourrait
donc servir de source d'inspiration au législateur burundais dans
l'élaboration des règles concernant la répression du blanchiment
d'argent.
Depuis une dizaine d'années, une stratégie internationale de
lutte contre le blanchiment de l'argent issu de la vente de
stupéfiants a vu le jour. Le premier instrument juridique
international dans ce domaine est la Déclaration de principes du
Comité de Bâle en décembre 1988, qui recommande aux banquiers
d'éviter que le système bancaire ne serve à blanchir des fonds
d'origine criminelle. Pendant le même mois de décembre 1988 fut
adoptée la Convention Internationale contre le trafic illicite des
stupéfiants et de substances psychotropes. Signalons également la
Convention Européenne du 08 Novembre 1990 qui étend l'infraction
de blanchiment aux revenus issus d'autres infractions que le trafic
de drogues, et enfin, la Directive Européenne relative à la
prévention de l'utilisation des systèmes financiers aux fins de
blanchiment, adoptée le 10 juin 1991. ^
Ces instruments juridiques sont actuellement mis en oeuvre
par des organisations internationales, telles que le Programme des
Nations-Unies pour le Contrôle International des Drogues
(P.N.U.C.I.D.) ou INTERPOL, ainsi que par un organe ad hoc, le Groupe
d'Action Financière (G.A.FL), lequel a déposé en 1990 un rapport
développant 40 recommandations dont celle qui invite les pays
Voir THONY, J.-Fr., "Blanchiment de l'argent de la drogue; les instruments
internationaux de lutte", in Revue Juridique et Politique, 1993, pp.137-165;
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participant à étendre le champ d'application de l'infraction de
blanchiment au-delà du trafic de drogues. i
La loi belge du 17 juillet 1990 entre dans ce courant
international. Dépassant le domaine du trafic des stupéfiants, cette
loi -qui a modifié les art. 42, 43 et 505 du code pénal belge et
inséré un art.43 bis dans ce même code- a élargi la notion de recel
pour y inclure "tous les avantages patrimoniaux tirés directement
de l'infraction, les biens et valeurs qui leur ont été substitués ainsi
que les revenus de ces avantages investis". ^
Appliquant la Directive Européenne du 10 juin 1991, le
législateur belge a promulgué la loi du 11 janvier 1993 "relative à
la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du
blanchiment de capitaux"^. Cette loi oblige les organismes financiers,
clairement désignés, de collaborer avec la Cellule de Traitement des
Informations Financières (C.T.I.F.) -un organe ad hoc mis en place
par l'A.R. du 11/06/19934- en lui communiquant toute opération
suspecte. La C.T.I.F. doit ensuite "traiter" l'information et décide s'il
convient ou pas de saisir la justice.
Du 01/12/93 au 30/06/97, sur 15.663 déclarations de
soupçon, 9.366 avaient déjà été transmises au procureur du Roi. Les
montants détectés s'élevaient à 122.700 millions de francs belges,
dont 2.950 millions FBe confisqués dans 47 dossiers déjà jugés. 5
Le législateur belge a étendu le champ d'application de la
confiscation spéciale et a créé la nouvelle infraction de blanchiment
d'argent.
La confiscation spéciale s'applique non plus seulement à
l'objet et au produit de l'infraction, mais aussi "aux avantages
patrimoniaux tirés de l'infraction, aux biens et valeurs qui leur ont
été substitués et aux revenus de ces avantages investis" (art.42, 3°).
Lorsque les choses visées à rart.42,3° ne se trouvent plus dans le
1./rfem; HUSTIN-DENIES, N, op.cit., pp.55-56.
2. Lire aussi PIQUET, G., "Le blanchiment d'argent en Belgique", in Revue
Juridique et Politique, 1993, pp.224-237.
3. M.B. du 09 février 1993, p.2828.
4. M.S. du 22 juin 1993, p.l5118; errata: M.B. du 09 juillet 1993, p.16227.
Lire les rapports annuels d'activités (94/95, 95/96, 96/97) de la C.T.LF..
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patrimoine du condamné, le juge pourra prononcer la confiscation
d'une somme d'argent équivalente à la valeur monétaire des biens
en question.
A propos de la nouvelle infraction de blanchiment d'argent, il
convient de noter que le législateur belge n'a pas utilisé le terme de
blanchiment, en dépit des recommandations du Conseil d'Etat 1; il
parle de "ceux qui auront acheté, reçu en échange ou à titre gratuit,
possédé, gardé ou géré des choses visées à rart.42,3° alors qu'ils en
connaissaient ou devraient en connaître l'origine" (art.505, 2°). Ces
choses pourront être confisquées même si la propriété n'en
appartient pas au condamné (art.505, al.2).
Pour importante que puisse paraître la loi du 17/07/1990,
surtout du fait que toute action de blanchiment est susceptible
d'être réprimée, cette loi ne soulève pas moins certaines critiques:
* Même si la loi du 11/01/1993 semble désigner les auteurs
de blanchiment qui doivent être poursuivis selon la loi de 1990, il
n'en demeure pas moins que le champ d'application de la loi du
17/07/1990 reste très large. Ainsi, selon rart.505,2° du C.P.,
seraient sanctionnés le vendeur qui se fait payer par un acheteur
aux ressources douteuses, un avocat qui perçoit des honoraires de la
part d'un client poursuivi pour vol, le salarié qui perçoit son salaire
de la part d'un employeur qui viole les lois sociales et fiscales,
l'actionnaire qui perçoit des dividendes d'une société qui ne
respecte pas les lois commerciales, l'avocat qui se fait payer par un
client dont les ressources proviennent d'une infraction^.
*L'intérêt des tiers, de son côté, risque d'être mis à mal. On
sait qu'en droit civil, une convention contraire à l'ordre public est
frappée de nullité absolue et toutes ses suites doivent être
annulées. Des tiers pourraient être lésés par l'annulation des suites
de cette convention lorsque, par exemple, une somme d'argent
blanchi a servi à la création d'une société qui a procuré de l'emploi,
a contracté des engagements avec d'autres sociétés ou avec des
personnes physiques. Si le juge décide d'annuler toutes les suites de
la convention de blanchiment d'argent, convention contraire à
1. C'est ce que nous rapporte MESSINE, J., "La loi du 17/07/1990 modifiant les
articles 42,43 et 505 du code pénal et insérant un article 43 bis dans ce même
code", in 7.r., 1991, p.489.
2. Cf. JAKHIAN, G., op.cit., p.784.
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l'ordre public, il aura paradoxalement lésé d'autres intérêts
essentiels à la communauté
* L'alinéa 3 de l'article 43 bis précise que les choses
confisquées qui appartiennent à la partie civile lui seront restituées.
Cette précision était inopportune et défavorise paradoxalement la
victime puisque le législateur utilise l'expression partie civile à la
place de la victime. Il oblige ainsi cette dernière à se constituer
partie civile pour réclamer la restitution alors que l'article 44 du
code pénal prévoyait une restitution d'office, c'est-à-dire sans la
demande de la victime ou du ministère public^.
En dépit des critiques ci-avant mentionnées, le législateur
belge garde le mérite d'avoir prévu des mécanismes pour
sanctionner des pratiques dangereuses qui échappaient parfois aux
dispositions jusqu'alors en vigueur. Le législateur burundais devrait
suivre cet exemple en évitant toutefois de tomber dans les écueils
susvisés.
SECTION 3. L'INDEMNISATION PUBLIQUE LORSQUE LE DELINQUANT
EST INCONNU OU INSOLVABLE.
En principe, celui qui a causé un dommage à autrui doit le
réparer Il peut arriver néanmoins que l'auteur du dommage soit
insolvable ou qu'il reste inconnu, et que, par conséquent, il soit
nécessaire de recourir à l'indemnisation publique.^
Au Burundi, l'indemnisation collective de la victime par la
famille du délinquant a existé en droit coutumier lorsque le
délinquant était insolvable. Le droit coutumier burundais obligeait
toute la famille du délinquant à réparer les torts causés par un
membre. Actuellement, de telles pratiques s'observent ici et là;
1. Cf. JAKfflAN, G-, op.cit., pp.784-786.
2. Cf. idem, pp.776-777; MESSINE, J., op.cit. ,p. 493.
3. Cf. l'art.1382 du code civil belge ou français et rart.258 du code civil
burundais.
4 DU JARDIN, J., "La place de la victime dans le système pénal" , dans Aide aux
victimes et justice pénale, GOUDA QUINT BV- ARNHEM, Anvers, 1991, pp. 74 &
s..
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cependant, il ne s'agit plus, comme autrefois, d'une obligation
juridique, mais plutôt d'un devoir moral de solidarité familiale. La
responsabilité civile est actuellement régie par le droit écrit qui
énonce le principe de la responsabilité individuelle 1; exception
faite évidemment de la responsabilité pour autrui qui vise les
personnes que l'on a sous sa garde et dont on doit répondre des
faits par elles commis: les mineurs d'âge vis-à-vis de leurs parents,
les pupilles vis-à-vis de leurs tuteurs, les préposés vis-à-vis de
leurs commettants, etc..
Le droit traditionnel burundais, tout comme le droit positif
actuel, n'a pas connu de système d'indemnisation publique, parce
que seule la famille du délinquant, et non la communauté entière,
devait indemniser la victime. De plus, si le délinquant restait
inconnu, la victime ne recevait aucune indemnisation. Dans
certaines autres sociétés, par contre, on a connu ou on connaît
présentement de véritables systèmes d'indemnisation publique
lorsque l'auteur du dommage est inconnu ou insolvable.
Après avoir tracé un bref • historique du mécanisme
d'indemnisation publique, nous examinerons ensuite ses
fondements.
§1. Historique de l'indemnisation publique.
Plus de 20 siècles avant Jésus-Christ, le Code d'HAMMOURABI
prévoyait que "si le voleur n'a pas été appréhendé, la victime
déclarera devant les dieux qu'elle a perdu son bien, et la cité et le
gouverneur du territoire où le vol a été commis, lui rendront son
bien perdu"^^. Et lorsque le crime a causé la mort d'une personne, "la
cité et le gouverneur payeront une mina d'argent aux parents de la
victime" 3.
Art.258 du code civil burundais.
2. RICO, J.M., op cit., p. 286; VAN HONSTE, V., "La réparation par l'Etat du
dommage subi par les victimes de certaines infractions", mercuriale
prononcée à l'audience solennelle de rentrée de la Cour d'Appel de Bruxelles
du 03/09/1973, in Rev.Dr.Pén., 1974, p.408.
3. Idem.
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Les codes pénaux espagnols de 1822 et de 1848 prévoyaient
l'indemnisation publique des victimes lorsqu'elles n'obtenaient pas
la réparation de la part de l'auteur du donmiage ou des civilement
responsables. L'art.l23 du C.P. de 1848 stipulait: "... une loi spéciale
déterminera les cas où l'Etat devra indemniser la victime d'une
infraction, lorsque les auteurs ou autres personnes responsables
n'auraient pas les moyens de le faire, ainsi que les modalités de
cette indemnisation". 1
En 1829, Jérémy BENTHAM avait déjà fait la même
proposition dans son Traité de législation civile et pénale. Quelques
années plus tard, l'école positiviste italienne -représentée par
FERRI, GAROFALO et LOMBROSO- enseignait que l'Etat avait le
devoir de dédommager les victimes, quitte à se faire rembourser
par les délinquants. ^
Vers la fin du 19 è siècle, plusieurs congrès juridiques
internationaux -à Florence en 1891, à Paris en 1895 et à Bruxelles
en 1900- insistèrent sur la nécessité d'une indemnisation publique
des victimes.
Ces différentes prises de position n'eurent pas d'écho au
niveau législatif.
Un demi-siècle plus tard, l'idée fut relancée par Margery FRY
en Grande-Bretagne. Dans un retentissant article paru dans The
Observer, le 7 juillet 1957, elle considérait que l'indemnisation des
victimes était "un moyen d'apaiser la rancoeur éprouvée par les
victimes non indemnisées devant l'adoucissement relatif des
méthodes pénologiques modernes". ^
Cette généreuse proposition reçut un accueil très favorable de
l'opinion publique anglaise et suscita un grand intérêt des juristes
et des politiciens. Le gouvernement britannique mit sur pied une
commission chargée d'examiner l'opportunité de la création d'un
fonds d'indemnisation des victimes de dommages causés à
l'intégrité physique des personnes. Les travaux de cette commission
1. Lire RICO, J.-M., "L'indemnisation des victimes d'actes criminels", in Acta
criminologica, 1968, p. 266.
2. Idem, p.269; Aide et Reclassement, op. cit., p.17.
3. FRY, M., "Justice for victims", in The Observer, London, 7 juillet 1957, citée
par Aide et Reclassement, op. cit., p.l7.
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débouchèrent sur la création en 1964 d'un plan expérimental d'aide
aux victimes de violences criminelles.!
L'exemple britannique fut suivi par beaucoup d'autres pays.
La Nouvelle-Zélande fut la première à légiférer en cette matière, au
début de l'année 1964. De nombreux autres pays introduisirent
successivement le système d'indemnisation publique dans leurs
législations respectives: aux Etats-Unis, les deux premiers Etats à
légiférer en cette matière furent la Californie et New-York en 1965;
au Canada, les premiers textes datent de 1967; en Europe, on peut
citer: l'Autriche en 1972, la Finlande en 1973, l'Irlande en 1974, les
Pays-Bas en 1975, la Norvège en 1976, l'ex-République Fédérale
d'Allemagne en 1976, le Danemark en 1976, la France en 1977, la
Suède en 1978, l'Italie en 1980, la Belgique en 1985, ... 2.
§2. Les fondements de l'indemnisation publique.
Divers arguments ont été avancés pour justifier l'intervention
de l'Etat dans ce domaine. Margery FRY faisait observer que "l'Etat
ayant failli à son devoir de protection des citoyens contre les
violences illégales, il lui incombait de dédommager toute personne
atteinte dans son intégrité physique à la suite de tels actes" 3.
Cependant, le rapport du groupe de travail chargé d'élaborer
le plan britannique d'indemnisation publique des victimes qualifiait
de fallacieuse et de dangereuse une théorie qui consacrerait un
droit à l'indemnisation fondé sur la responsabilité de l'Etat:
"Fallacieuse parce que l'Etat n'a pas le devoir absolu de protéger
chaque citoyen partout et en toute circonstance contre les autres
membres de la communauté sociale. Dangereuse parce qu'admettre
une telle responsabilité pour des infractions envers les personnes
1. Cf. Aide et Reclassement, op. cit., p. 18; VAN HONSTE, V., pp.409 et s.; MORLET,
P., "L'aide de l'Etat aux victimes d'infractions de violence", in R.D.P.C., pp.891-
892; LOMBART, F., "Approche comparative des différents régimes
d'indemnisation", in R.G.A.R., 1983, n°10, 10701.
2. Cf. Aide et Reclassement, op. cit., p. 111; MARTIN, D., Aider les victimes est-il
possible?, op.cit. ; VAN HONSTE, V., op. cit., pp. 409 & s.
3. FRY, M., op. cit. citée par VAN HONSTE, V., op. cit., p. 418. Lire aussi MARX,
Y., "Un projet généreux: l'assurance par l'Etat des victimes d'attentats contre
la personne", in R.S.C.D.P.C., 1958, p.243; Aide et Reclassement, op. cit., p.l9.
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conduirait à la reconnaître également pour les conséquences
d'infractions contre les biens"!.
C'est ainsi que le plan britannique d'indemnisation des
victimes précisait qu'en octroyant une indemnité à certaines
victimes, l'Etat leur faisait une libéralité sans se reconnaître
responsable des dommages subis du fait des tiers: Compensation
will be paid 'ex gratia'. The Government does not accept that the
State is liable for injuries caused to people by the acts of others. ^
L'idée de la responsabilité de l'Etat a pourtant été défendue
par beaucoup d'auteurs. LOPEZ-REY disait: "Le fait que la
responsabilité pénale soit essentiellement individuelle ne veut pas
dire que l'Etat, qui est le détenteur de la fonction pénale, est exclu
de toute responsabilité en ce qui concerne la victime du délit,
lorsque celle-ci n'a pas contribué à la commission du fait délictueux.
Bref, si la fonction pénale est une fonction protectrice à caractère
social et individuel, cette protection ne s'épuise pas avec
l'imposition de la peine, mais elle comprend aussi l'indemnité à la
victime lorsqu'elle ne peut pas être payée par le délinquant." ^
BENTHAM affirmait pour sa part que la société, qui a
l'obligation de protéger ses membres contre le crime, leur doit une
indemnité lorsque cette protection s'est avérée inefficace. 4
VERIN soutenait, de son côté, que l'Etat endosse une
responsabilité en cas de violences contre les personnes, mais que
celle-ci disparaît s'il s'agit d'infractions contre les biens.^
Ces divers arguments, soutenant l'idée d'une responsabilité
étatique, n'ont pas convaincu les différents législateurs qui ont déjà
introduit dans leurs pays le système d'indemnisation publique. Une
autre idée, axée sur la solidarité sociale, avec comme corollaires les
1. VAN HONSTE, V., op. cit., pp. 418-419
2. White Paper, mars 1964, cité par VAN HONSTE, V., op. cit., p.419 , n°83.
3. LOPEZ-REY, M., "Les exigences pénales d'aujourd'hui et la politique
criminelle contemporaine", in R.D.P.C., 1962-1963, p.873.
BENTHAM cité par RICO, J.-M., "L'indemnisation des victimes d'actes
criminels", in Acta criminologica, 1968, p. 267. On pourrait se demander si cet
auteur voudrait que l'Etat assume une obligation de résultat!
VERIN, J., "Réparation par l'Etat du dommage causé aux victimes de crimes
de violence", in R.S.C.D.P.C., 1963, p.173.
175
notions d'équité, de risque, de responsabilité collective, d'aide
publique, les a séduits.
Cette idée a été fermement défendue par certains auteurs,
dont D'HAUTEVILLE; "Les malheurs subis par les victimes
d'infractions sont un risque de société dont la collectivité doit
prendre en charge (...)• La criminalité est une calamité publique (...).
Certes, la charge de cette calamité doit peser d'abord sur ceux qui
en sont directement les auteurs, par une recherche judiciaire
efficace des responsabilités et par l'exécution de leur obligation de
réparation mais l'appel à la solidarité devant la souffrance et le
malheur apparaît le plus souvent nécessaire pour pallier les
insuffisances bien regrettables mais évidentes de la responsabilité
individuelle dans sa fonction réparatrice". 1
Cette idée de solidarité sociale a été adoptée par le Conseil de
l'Europe dans sa Résolution (77) 27 sur le dédommagement des
victimes d'infractions pénales; "Considérant que, pour des raisons
d'équité et de solidarité sociale, il est nécessaire de se préoccuper
de la situation des personnes victimes d'infractions intentionnelles
de violence qui ont subi des atteintes au corps ou à la santé ou des
personnes qui étaient à charge de victimes décédées à la suite de
telles infractions"^.
Si aucun pays ne reconnaît la responsabilité étatique en
matière d'indemnisation publique, et que tous ceux qui ont élaboré
ce système s'appuient sur l'idée de solidarité sociale, il sied de faire
remarquer que la Belgique s'est singulièrement démarquée dans le
rejet de l'idée de responsabilité de l'Etat. Le législateur belge a tenu
à utiliser l'expression aide de l'Etat au lieu d'indemnisation publique
et a dû préciser qu'il ne s'agit pas d'une présomption de faute qui
pèserait sur l'Etat, pour le motif qu'il n'a pu empêcher l'infraction,
mais d'un "principe de solidarité collective entre les membres d'une
même nation"
D'HAUTEVILLE, A., "Le nouveau droit des victimes", op.cit., p.38.
2. Conseil de l'Europe, Rapport explicatif sur la convention européenne
relative au dédommagement des victimes d'infractions violentes. Résolution
(77)27, op.cit., préambule, p.l.
3. Exposé des motifs de la loi du 01/08/1985 (instaurant le système
d'indemnisation publique des victimes au chapitre III, section 2) cité par
MORLET, P., op.cit., pp.895-896.
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Cela est dû au fait que la loi y relative a été votée en 1985
après le drame du HEYSELI. Comme des voix s'étaient élevées pour
accuser l'Etat d'endosser une responsabilité dans cette tragique
affaire, le Parlement a voulu couper court à toute idée de
responsabilité de la puissance publique en ce qui concerne les actes
de violence entre particuliers. Dans le texte qui était soumis au
Parlement, on utilisait l'expression indemnisation publique-, un
député a alors suggéré de parler d'aide de l'Etat et sa proposition a
été adoptée.2
Comme le souligne Daniel MARTIN, le terme aide a une
connotation péjorative; cet auteur aimerait qu'on parle de droit à la
solidarité sociale. Pour lui, la responsabilité étatique n'est pas liée à
une faute; il faudrait, dit-il, sortir de cette logique de culpabilité et
défendre plutôt l'idée de la nécessité de rétablir un équilibre rompu
par l'infraction, à l'instar des calamités naturelles.^
Cependant, la responsabilité de l'Etat semble clairement
engagée lorsque la faute est imputable au mauvais fonctionnement
de ses services (ex. un condamné qui, du fait de la non vigilance
des autorités pénitentiaires, cause un donmiage lors d'une évasion).
4
Le Burundi ne connaît pas encore de système d'indemnisation
publique. Même si le système exige des moyens non négligeables et
que même les Etats qui l'ont adopté l'ont confiné dans un champ
assez limité ^, nous pensons que le Burundi devrait instaurer ce
système en le limitant, moyens financiers exigent, aux seules
infractions d'homicides. En plus des meurtres de droit commun, le
Burundi est, depuis quelques décennies, le théâtre de troubles
chroniques sanglants à caractère politico-ethnique. Les proches des
victimes y trouveraient une consolation, si modeste soit-elle, car les
1. A cette occasion, des dizaines de supporters, anglais et italiens, s'étaient
entre-tués dans le stade du HEYSEL à Bruxelles à l'occasion d'un match de
football.
2. MARTIN, D., Aider les victimes est-il possible?, op.cit., pp.25-26. L'auteur
nous a répété les mêmes propos en Octobre 1996 lors de notre visite à l'asbl
"Aide et Reclassement" à Huy dont il dirige la Section Victimologique.
3. Idem-, lire aussi MORLET, P., op.cit., pp.895-896.
4. Lire VAN HONSTE, V., op.cit., p.419: Aide et Reclassement, op. cit., p.20.
5. Voir infra, pp. 252 & s.
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auteurs de ces tueries sont souvent des va-nu-pieds incapables de
réparer les dommages causés.
Néanmoins, nous tenons à signaler au lecteur que, sur ce point,
nous paraissons passablement isolé au Burundi. Au cours de notre
enquête à Bujumbura en avril-mai 1997, les différentes autorités
que nous avons interrogées sur cette question, que ce soit dans la
magistrature, au Ministère de la Justice ou des Finances, nous ont
déclaré que cette idée est louable mais utopique. A leur avis, il
serait suicidaire pour le pays de s'engager dans cette voie, même en
limitant l'indemnisation publique aux seuls crimes d'homicides,
parce que le pays n'a pas du tout les moyens pour cela alors que ces
crimes sont très nombreux.
A notre avis, il faudrait donc, au lieu de promulguer une loi
qui ne serait pas suivie d'effets, réaliser d'abord une étude de
faisabilité en restreignant le champ d'application de cette loi dans
des proportions qui correspondent aux capacités financières du
pays. Il convient de signaler que le Rwanda, pays aussi pauvre que
le Burundi, a mis en place un tel fonds pour secourir les rescapés du
génocide de 1994. Ce fonds sera alimenté en partie par l'Etat




LA VICTIME DANS LA POLITIQUE CRIMINELLE
BURUNDAISE
INTRODUCTION: LA NOTION DE POLITIQUE CRIMINELLE.
La politique criminelle burundaise est critiquable à bien
d'égards. Elle ignore les valeurs traditionnelles, connaît une
situation pénitentiaire fort déplorable et ne se soucie pas des
besoins des victimes.
La prévention, sociale ou situationnelle, de la criminalité,
devrait être encouragée, car, dit-on, "vaut mieux prévenir que
guérir".
La sollicitude envers la victime devrait être concrétisée, à la
suite d'un délit, par une assistance au moment de la victimisation,
par la promotion de la justice négociée dans le cas d'infractions
légères, par l'application stricte de la loi dans le cas d'infractions
graves, et, enfin, par la poursuite d'une justice réparatrice. La
réinsertion sociale du délinquant devrait aussi retenir l'attention de
ceux qui décident de la. politique criminelle.
Dans le contexte actuel du Burundi, trois problèmes de la
politique criminelle devraient être rapidement résolus car ils
nécessitent une solution urgente: la résolution du conflit hutu-tutsi,
la réhabilitation de l'institution d'ubushingantahe ainsi que la
réforme de la police judiciaire.
Mais, tout d'abord, qu'est-ce qu'on entend par politique
criminelle ?
SECTION 1: HISTORIQUE ET DEHNITIONS DU CONCEPT.
Marc ANCEL^ estime qu'il n'est pas utile de se lancer dans la
polémique de savoir qui, des auteurs, a proposé la meilleure
définition de la politique criminelle, et qui, a retracé la véritable
historique de ce concept. En effet, il existe plusieurs points de vue
sur la définition exacte du concept et sur son historique. Pour nous
faire une idée assez précise sur le sujet, il importe d'analyser les
différentes opinions.
1. ANCEL, M., "Pour une étude systématique des problèmes de politique
criminelle", in Archives de politique criminelle, n°l, Paris, Editions A.
Pedone, 1975, pp. 15-16. >
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Bernât de CELIS^ indique que, même si l'expression politique
criminelle s'emploie couramment depuis les années 70, la notion
date de très longtemps. Des penseurs, comme Platon, Aristote, et
plus tard Montesquieu, Beccaria et FEUERBACH, dit-elle, "avaient
déjà cherché à situer hors du droit, dans la pensée politique et le
contexte sociologique de leur temps, l'origine, la finalité et l'esprit
d'application des lois pénales"^. Cet auteur affirme que c'est avec
VON LISZT que s'amorce, au début du 20ème siècle, le mouvement
moderne de politique criminelle.
MERLE et VITU3 signalent, de leur côté, que l'expression
politique criminelle a été utilisée pour la première fois par le
pénaliste allemand FEUERBACH dans son ouvrage Lehrbuch, publié
en 1803. C'est aussi l'avis de DELMAS-MARTY^.
En ce qui concerne la définition exacte du concept, RASSAT^ se
demande d'abord pourquoi on parle de politique criminelle au lieu
de politique anti-criminelle. Elle fait remarquer qu'on ne parle pas
de politique de l'analphabétisation, du chômage, etc., mais bien de
politique de l'éducation, de lutte contre le chômage,, .etc.. Un
psychanalyste, dit-elle, pourrait déduire de cette terminologie des
conclusions intéressantes. Donnant l'exemple de la France, cet
auteur dit que ce pays n'a en effet jamais eu de véritable politique
anti-criminelle, c'est-à-dire d'un ensemble cohérent de mesures
sociales, juridiques et autres, visant à combattre le phénomène
criminel.
Certaines définitions données au concept de politique
criminelle sont vagues. Ainsi, VON LISZT définissait cette notion
comme "l'ensemble systématique des principes au moyen desquels
l'Etat et la société doivent organiser la lutte contre le crime"^. Et
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1. BERNAT de CELIS, J., "La politique criminelle à la recherche d'elle-même",
in Archives de politique criminelle, n°2, Paris, Editions A. Pedone, 1977, pp.3
& s.
Idem, p.6.
3. MERLE, R. et VITU, A., Traité de droit criminel, T.I, Problèmes généraux de
la science criminelle,Droit pénal général, op.cit., n° 49, p.96.
4. DELMAS-MARTY, M., Les grands systèmes de politique criminelle, dans la
collection THEMIS (dirigée par Maurice DUVERGER), Paris, P.U.F., 1992, p.13.
5. RASSAT, M.-L., Pour une politique anti-criminelle du bon sens, dans la
collection Les idéess de la liberté (dirigée par Jean-François DENIAU), Paris,
La Table Ronde, 1983, pp.9-10.
DELMAS-MARTY la considère comme "l'ensemble des procédés par
lesquels le corps social organise les réponses au phénomène
criminel"
D'autres définitions montrent les deux faces de la politique
criminelle: la science et l'art, ou, la réflexion et l'action. C'est VON
LISZT qui concevait la politique criminelle comme une science et un
art. Une science, disait-il, parce qu'elle est fondée sur une recherche
objective des causes de la criminalité. Un art aussi, parce qu'elle a
pour mission d'amener les décideurs politiques à organiser une
lutte efficace contre le phénomène criminel. 2
LAZERGES affirme, quant à elle, que la politique criminelle est
une réflexion et une action. Une réflexion sur les moyens de lutte
contre le phénomène criminel et une action fondée sur des choix
économiques et sociaux en vue de faire face à la criminalité. ^
Dans certaines définitions de la politique criminelle, nous n'y
retrouvons que des buts de répression du délinquant, de prévention
et de protection de la société D'autres y ajoutent la nécessité de
resocialiser le délinquant 5. Rares sont celles qui incluent dans la
politique criminelle la nécessité de répondre aux besoins de la
victime.
Une définition passablement complète de la politique
criminelle nous est donnée par le Conseil de l'Europe dans sa
recommandation n° R (83) 7. Il conçoit la politique criminelle
VON LISZT cité par BERNAT de CELIS , J., "La politique criminelle à la
recherche d'elle-même", in op.cit., p.7.
1. DELMAS-MARTY, M., Les grands systèmes de politique criminelle, op.cit.,
p.l3.
2. VON LISZT cité par BERNAT de CELIS , J., "La politique criminelle à la
recherche d'elle-même", in op.cit., p.7, note 17.
3. LAZERGES, C., Les conflits de politique criminelle, rapport du Vlème
congrès de l'Association Française de droit pénal (7,8&9 novembre 1983),
Montpellier, Faculté de Droit et des Sciences Economiques de Montpellier,
1983, p.L
4. Lire MERLE, R. et VITU, A., Traité de droit criminel, T.I, Problèmes généraux
de la science criminelle,Droit pénal général, op.cit., n° 49, p.96; BOUZAT, P. et
PINATEL, J., Traité de droit pénal et de criminologie, T.III, Criminologie, par
Jean PINATEL, 2ème édition, Paris, Librairie Dalloz, 1970, pp.5-6; BERNAT de
CELIS, J., "La politique criminelle à la recherche d'elle-même", in op.cit., p.7.
5. Lire, par exemple, LOPEZ-REY, M., "La justice criminelle et la formation des
juges, des magistrats du ministère public et des avocats", in op.cit., p.488.
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comme "l'ensemble des mesures, à caractère pénal ou non, tendant
à assurer la protection de la société contre la criminalité, à
aménager le sort des délinquants et à garantir les droits des
victimes"
SECTION 2: CONTENU ET BUTS DE LA POLITIQUE CRIMINELLE
Par contenu de la politique criminelle, nous voulons parler des
types d'action et des domaines d'intervention de la politique
criminelle, ainsi que des organes, des services, chargés de concevoir
et d'appliquer cette politique criminelle. Et par buts de la politique
criminelle, nous entendons les finalités, les objectifs, poursuivis par
la politique criminelle.
Le contenu exact et les buts de la politique criminelle
soulèvent bon nombre de questions.
§1. Contenu de la politique criminelle
Le noyau dur de la politique criminelle est constitué par les
règles du droit pénal. Mais la politique criminelle ne se réduit pas
au seul droit pénal; elle s'étend à d'autres modes de règlement des
conflits, comme, par exemple, les sanctions administratives, la
médiation, la justice de quartier, etc.. 2
A côté des règles juridiques, la politique criminelle inclut
l'organisation des différentes institutions chargées d'assurer
l'application de ces règles; la police, les parquets, les tribunaux,
l'administration pénitentiaire, etc.. La politique criminelle est gérée
1. Conseil de l'Europe, Recommandation n°R(83)7 sur la participation du
public à la politique criminelle, Strasbourg, 1983, p.17.
2. Voir DELMAS-MARTY, M., Les grands systèmes de politique criminelle,
op.cit., pp.13-14; BOUCCARA, M., "Les grands systèmes de politique criminelle",
in Archives de politique criminelle, n°15, 1993, p.151; VILLMOW, B., op.cit.,
p.118.
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par ailleurs, à différents niveaux, par les trois pouvoirs: le législatif,
l'exécutif et le judiciaire. ^
Les organes étatiques ne sont pas les seuls à agir sur la
politique criminelle. Des institutions sociales, des organisations non
gouvernementales, comme Amnesty International, peuvent influer
sur l'application d'une politique criminelle déterminée. 2
Il existe une controverse sur l'incorporation ou non de la
prévention dans la politique criminelle. VAN BEMMELEN^ nous dit
que même si beaucoup d'auteurs estiment que la prévention fait
partie de la politique criminelle, tout acte ayant pour effet la
prévention n'entre pas nécessairement dans le domaine de la
politique criminelle. Ainsi, par exemple, poursuit cet auteur, l'on
sait que la privation de l'amour maternel pendant les premières
années de l'enfant et le manque de compréhension pendant
l'adolescence constituent des facteurs importants de la délinquance
juvénile. Cependant, fait-il remarquer, les solutions à ces problèmes
ne sont pas du domaine de la politique criminelle, mais bien de la
politique sociale, car il n'y a pas de danger d'une criminalité
imminente. En outre, ces solutions ne seraient pas mises en oeuvre
dans le seul but de préserver l'enfant de la délinquance juvénile.
Marc ANCEL''^ est, lui, d'avis que la prévention du crime fait
partie de la politique criminelle, à condition de préciser les limites
de la politique criminelle dans ce domaine.
1. Voir ANCEL, M., "Pour une étude systématique des problèmes de politique
criminelle", in op. cit., pp. 18-19.
2. Voir DELMAS-MARTY, M., Les grands systèmes de politique criminelle,
op.cit., pp.13-14; LAZERGES, C., Les conflits de politique criminelle, op.cit., p.5;
Conseil de l'Europe, La coordination des recherches et l'application de leurs
résultats dans le domaine de la politique criminelle, Strasbourg, 1979, p.4.
3. VAN BEMMELEN, J., "Les rapports de la criminologie et de la politique
criminelle", in R.S.C.D.P.C., 1963, pp.472-473.
ANCEL, M., "Pour une étude systématique des problèmes de politique
criminelle", in op. cit., pp.17-18.
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§2. Buts de la politique criminelle
Il est généralement admis que dans les sociétés
industrialisées, notamment en Europe, la politique criminelle a eu
coname premier but le châtiment du délinquant. ^
Puis se sont ajoutés progressivement d'autres buts, tels que la
resocialisation du coupable, la réparation du dommage et la
satisfaction d'autres besoins de la victime. ^
La réinsertion sociale du délinquant, en tant que but de la
politique criminelle, ne peut s'appliquer à tous les délinquants. Il y
en a pour qui le délit est un accident dans leur vie; ceux-là n'ont pas
besoin de réadaptation. 3
La réparation du dommage, malgré le fait qu'il s'agit d'une
question essentiellement d'ordre civil, est considérée par beaucoup
d'auteurs comme partie intégrante de la politique criminelle. ^
La victime a pendant longtemps été oubliée par la politique
criminelle. Depuis quelques décennies, plusieurs voix s'élèvent en
faveur de la prise en considération de ses besoins par la politique
criminelle. Une politique criminelle axée essentiellement sur la
victime aurait beaucoup de chances d'atteindre d'autres buts; elle
aurait comme principales lignes, nous dit VERIN^, la réparation
intégrale -matérielle, morale et psychologique- du dommage,
l'octroi d'une place plus importante à la victime dans le procès
pénal, la promotion des mécanismes de médiation et de conciliation
dans le règlement des litiges, la prévention du crime, etc..
1. Voir DELMAS-MARTY, M., Les grands systèmes de politique criminelle,
op.cit., pp.13-14; LAZERGES, C., Les conflits de politique criminelle, op.cit.,
pp.6-7; VILLMOW, B., op.cit., p.ll5.
2. Voir LAZERGES, C., Les conflits de politique criminelle, op.cit., pp.6-7; NEYS,
A. et PETERS, T., "La peine considérée dans une perspective de réparation", in
R.LC.P.T., 1996, p.5.
3. LOPEZ-REY, M., "Les exigences pénales d'aujourd'hui et la politique
criminelle contemporaine", in R.D.P.C., 1962-1963, p. 858.
4. Voir DELMAS-MARTY, M., Les grands systèmes de politique criminelle,
op.cit., pp.13-14; NEYS, A. et PETERS, T., "La peine considérée dans une
perspective de réparation", in R.LC.P.T., 1996, p.5; VILLMOW, B., op.cit., p.115.
5. VERIN, J., "Une politique criminelle fondée sur la victimologie et sur
l'intérêt des victimes", op.cit., p.902.
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VERIN 1 et D'HAUTEVILLE2 nous disent que malgré les
appréhensions de certains, une politique criminelle d'aide aux
victimes n'est pas en contradiction avec celle de la réinsertion
sociale des délinquants, car, dans une vision globale du phénomène
criminel, il importe de lutter contre toutes les souffrances
injustifiées et de bâtir une société toujours plus humaine.
Dans les sociétés traditionnelles, et plus spécialement en
Afrique d'avant la période coloniale, les buts de la politique
criminelle étaient essentiellement: la restauration de l'équilibre
rompu par l'infraction, le rétablissement de la paix sociale et la
réconciliation entre l'auteur du dommage et la victime 3. COSTA-
LASCOUX^ signale qu'il est regrettable que de tels objectifs aient
été, à cause de l'influence coloniale, abandonnés au profit de la
peine-châtiment. Le droit traditionnel africain, ajoute cet auteur, se
trouvait en accord sur certains points avec les vues les plus
généreuses de la défense sociale nouvelle.
En droit coutumier burundais, la politique criminelle était
également tournée vers le rétablissement de la paix sociale et la
réconciliation 5, Actuellement, la solution au conflit tribal, qui
oppose les Hutu et les Tutsi et qui a déjà fait énormément de
victimes, devrait constituer une préoccupation primordiale de la
politique criminelle
^.Idem, p.901.
2. D'HAUTEVILLE, A., "Aide aux victimes et justice pénale en France", dans
op.cit., p.40.
3. Lire BRILLON, Y., "Développement, criminalité et justice pénale en Afrique
noire", in R.I.C.P.T., n°37,1984, pp.276; MBOUYOM, F.-X., "Le droit pénal
moderne face aux valeurs traditionnelles au Cameroun", in R.I.C.P.T., 1981,
pp.146-147.
COSTA-LASCOUX, J., "Le droit pénal, l'unité nationale et le développement
économique", in Archives de politique criminelle, n°l, Paris, Editions A.
Pedone, 1975, p.94.
5. Supra, p.26
Infra, pp.263 & s..
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CHAPITRE I; GRANDS DEFAUTS DE LA POLITIQUE
CRIMINELLE BURUNDAISE.
SECTION 1: UNE POLITIQUE CRIMINELLE EN RUPTURE AVEC LA
TRADITION BURUNDAISE.
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En matière de politique criminelle, comme dans beaucoup
d'autres domaines de la vie en société, rompre radicalement avec
ses propres traditions, pour adopter béatement les pratiques d'une
autre communauté, constitue un acte très préjudiciable pour
l'harmonie de la vie sociale.
Certes, on ne peut prôner le refus de toute influence
étrangère. Mais cette influence doit, pour qu'elle soit bien reçue et
qu'elle soit utile, respecter les valeurs propres de cette
communauté. Le progrès de celle-ci provient de l'affirmation d'une
identité propre et de l'ouverture à des valeurs étrangères positives.
Le drame des pays colonisés, en matière de vie sociale, a été
dû au fait que toutes les pratiques traditionnelles ont été jugées
barbares et nuisibles à la civilisation. Il fallait, disait-on, les
abandonner et les oublier totalement, pour se convertir aux
pratiques civilisées du colonisateur.
Pour le Burundi, il est fort regrettable que l'institution
traditionnelle à'ubushingantahe, dont le rôle politique et judiciaire a
été décrit plus haut^, une institution originale, très riche, l'âme
même du peuple burundais, ait été bannie des pratiques sociales
pendant des décennies. Les responsables de cette situation sont
aussi bien le colonisateur que l'élite locale, qui a géré le pays après
l'indépendance. Il importe de réhabiliter cette institution, car toute
communauté a besoin de repères pour s'organiser et s'épanouir.
§1. La notion d'ubushingantahe.
Etymologiquement parlant, ubushingantahe vient du verbe
gushinga (planter) et du substantif intahe (baguette, bâton). Au
sens propre du terme, ubushingantahe signifie l'acte de planter une
baguette.
Supra, pp. 17 & s..
Cette traduction s'avère un non-sens, car les notables ne
plantaient pas de baguette dans leurs interventions au cours d'un
litige. Beaucoup d'auteurs^ ont curieusement rapporté dans leurs
écrits cette interprétation absurde.
Pendant les procédures judiciaires, le notable qui avait la
parole utilisait un bâton pour... frapper le sol tout au long de son
intervention. Manifestement, le terme ubushingantahe doit être
entendu, non pas dans le sens propre de planter une baguette, mais
dans un autre sens, le sens figuré.
Dans le sens figuré, gushinga ne signifie pas planter, mais
plutôt fixer une orientation, une conclusion, arrêter ou prendre une
décision. Et le terme intahe doit être entendu non pas comme une
baguette, mais plutôt comme justice-, la baguette de ficus
symbolisait en effet la justice elle-même. 2
Umushingantahe^ signifie donc celui qui rend la justice: le
notable, le magistrat, ... et, dans un sens large, celui qui organise la
vie en communauté.
1.'intahe était une petite baguette en ficus, bien taillée, dont
chaque notable (il y avait une seule pour tous les notables) se
servait pendant son intervention. Il en frappait le sol pour souligner
l'importance de ses paroles et pour amener l'assistance à écouter
attentivement. Après son discours, le notable passait l'intahe à
1. Lire, par exemple, DELACAUW, A., "Droit coutumier dés Barundi", in op.cit.,
p. 510; RODEGEM, F.M., "Structures judiciaires traditionnelles du Burundi", in
Revue juridique du Rwanda et du Burundi, 1962, Bujumbura, p.7; MWOROHA,
E., Institutions, Rites et Structures Etatiques dans les anciennes monarchies
des Grands Lacs Est-Africains (des origines au XIX è s.), p.283 cité par
HAKIZIMANA, I., op. cit., p.6.
2. Lire aussi HAKIZIMANA, I., op. cit., pp.6-7; NTABONA, A., "Le concept
d'Umushingantahe et ses implications sur l'éducation de la jeunesse au
Burundi", in op.cit., p.265.
3. Singulier: umushingantahe (le notable, le magistrat)
Pluriel: ahashingantahe
L'institution: ubushingantahe
u: article (singulier); a: article (pluriel) => le mushinganthe, les
bashingantahe
Comme "u" est un article, on devrait normalement dire "le
bushingantahe" mais on dit plutôt "l'ubushingantahe" ; nous nous
conformons à cet usage.
L'opposé du mushingantahe est un mukungu .
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l'intervenant suivant. Aucun mushingantahe ne pouvait intervenir
sans avoir eu l'intahe. Le chef des notables était chargé de la gestion
de cette intahe-, pour donner la parole ou pour la retirer, il usait de
cette intahe. ^
Avec le temps, l'intahe est devenue le symbole de la justice.
Gushinga intahe ne signifie donc pas la matérialité de l'acte, mais
plutôt ce qu'il représente. Conune le dit si bien l'abbé NTABONA^, on
prend ici le signifiant pour le signifié, le contenant pour le contenu;
c'est la métonymie.
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§2. L'accession au statut d'umushingantahe.
Pour accéder au statut d'umushingantahe, plusieurs
conditions, tant de fond que de forme, devaient être remplies.
A. Conditions de fond.
Pour devenir mushingantahe, il fallait être marié. Seuls les
hommes mariés étaient considérés comme ayant déjà acquis un
sens aigu de responsabilité.
La condition d'être marié ne suffisait pas pour devenir
mushingantahe. Le mariage étant souvent organisé à un âge assez
jeune (environ 18 ans), il fallait attendre un âge plus avancé 3 pour
être considéré comme suffisamment mûr et se voir confié
l'importante tâche de rendre la justice. Par ailleurs, les cérémonies
d'investiture exigeaient des moyens considérables hors de portée
du nouveau marié qui n'a pas encore fructifié les biens acquis
(lopin de terre, vaches, ...) en guise d'établissement à son mariage.
Par ailleurs, le requérant devait être intègre et bénéficier par
conséquent de l'estime générale au sein de la communauté.
Plusieurs vertus étaient sous-entendues dans cette condition: avoir
1. Un peu comme la gestion du micro dans les conférences-débats du monde
moderne.
2. NTABONA, A., "Le concept d'Umushingantahe et ses implications sur
l'éducation de la jeunesse au Burundi", in op.cit., p.265.
3. Que SIMONS situe aux alentours de 35 ans.
la paix dans son foyer (bonne entente avec son épouse et avoir des
enfants bien éduqués), dire toujours la vérité (une condamnation
antérieure pour faux-témoignage était souvent fatale pour la
requête du postulant), ne pas être un voleur ou un bagarreur, etc..
Il fallait aussi avoir une intelligence fine et perspicace, être
discret, avoir un sens de justice et une grandeur d'âme, avoir un
esprit d'honneur et un sens de responsabilité sociale, etc..^
A y regarder de plus près, le mushingantahe devait
théoriquement être l'homme idéal, sans reproches. Dans la pratique,
l'obligation de remplir toutes ces conditions était relative, mais tout
manquement grave à l'une d'elles empêchait le candidat d'accéder
au statut prestigieux des bashingantahe.
Lorsque HAMPATE BA ^ décrit le silatigi chez les peuls, on
croirait qu'il décrit le mushingantahe du Burundi. Voici les douze
qualités du silatigi:
1. Il ne crie pas si on l'a blessé tant au moral qu'au physique;
2. Il ne se querelle pas: ou il agit (et se venge) ou il méprise;
3. Il refuse d'être confronté à qui dit du mal de lui;
4. Lui-même ne médit jamais;
5. Il ne renie pas la parole qu'il a dite ;
6. Il ne manque pas de politesse envers l'homme dont il sait
l'inimitié et les mensonges, il ne confond ni n'humilie celui pour qui
il n'a aucune considération;
7. Il reste correct dans la colère;
8. Il peut se contenir étant maître de lui-même;
9. Ce qu'il possède, il le partage avec les autres;
10. Il sait connaître une chose et, par délicatesse, feindre de
l'ignorer si un autre vient l'en informer;
11. Il n'est pas envieux des biens d'autrui;
12. Il ne critique pas celui qui l'envie ni ne se moque de lui.
1. Pour une analyse détaillée de ces conditions, lire notamment: RODEGEM,
F.M., op.cit., pp.5-28; HAKIZIMANA, I., op. cit.-, DELACAUW, A., "Droit coutumier
des Barundi", in op.cit. ; SIMONS, E., "Coutumes et institutions des Barundi", in
Bulletins des juridictions indigènes et de droit coutumier congolais, 1943-
1944, pp.l37 et s.; GAHAMA, J., Le Burundi sous administration belge, op.cit.,
pp.229-300; KIGANAHE, D., op. cit., pp.22 & s..
2. HAMPATE BA cité par NGORWANUBUSA, J., "L'institution d'Ubushingantahe
ou le bel idéal de l'honnête homme", dans NSABIMANA, T., Relecture des écrits
sur le Burundi. Nouvelles perspectives de recherche, Presses de l'Université
du Burundi, Bujumbura, 1994, pp.61-62.
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L'institution d'ubushingantahe était accessible à toutes les
couches de la population, aux riches comme aux pauvres^, aux
Ganwa comme aux Hutu et aux Tutsi. Seuls les Twa (les pygmées),
ces parias de la société burundaise, en étaient exclus. Ils étaient
considérés comme d'éternels enfants, privés de discernement et
d'intelligence.
La légende dit qu'un certain NGOMA ya SACEGA était le seul
juge à la cour royale et dans tout le Burundi. Sentant qu'il allait
bientôt mourir, il fit venir des Twa, des Hutu et des Tutsi, pour leur
léguer la tâche de juger. Il les sépara en trois groupes homogènes
distincts. Il appela les Tutsi et leur dit qu'il voulait leur confier la
tâche de juge à condition qu'ils exterminent les Hutu et les Twa. Ils
se concertèrent et refusèrent cette condition. Il appela les Hutu et
ils firent de même. Il fit venir enfin les Twa et leur fit la même
proposition. Sans tarder, ces derniers se ruèrent sur leurs
compatriotes pour les massacrer. NGOMA ya SACEGA s'interposa et
les en empêcha. Puis il dit ceci: "Vous les Tutsi et les Hutu, soyez les
notables de la cour et de tout le pays! Vous les Twa, soyez
d'éternels enfants!". ^
Cette barrière sociale et culturelle, empêchant les Twa
d'accéder au statut de bashingantahe était, à notre avis, injustifiée
et injuste. Si, de manière générale, on observe, même aujourd'hui,
une attitude enfantine chez beaucoup de Twa adultes, ce
comportement est, croyons-nous, le résultat du mépris dont ils ont
toujours été l'objet: parce qu'il a toujours été persuadé, par son
groupe et par l'ensemble de la communauté, qu'il restera un éternel
enfant, le Twa devra être un héros pour surmonter cette barrière et
pour pouvoir convaincre son entourage et la communauté qu'il n'est
pas un être inférieur. Ce mépris social envers les Twa est en tout
cas contraire à la vision moderne des droits de toute personne
humaine, sans considération de couleur, de race, etc.. La
réhabilitation de l'institution d'ubushingantahe^ devrait tenir
compte de cet aspect de la question.
Les femmes ne pouvaient pas non plus être promues au rang
des bashingantahe. Il leur était reproché le manque de discrétion.
1. A noter cependant qu'une extrême pauvreté pouvait constituer un obstacle
à l'accession au statut d'ubushingantahe en raison des dépenses que les
cérémonies d'investiture exigeaient.
2. Lire HAKIZIMANA, I., op. cit., pp.29 & s.; DELACAUW, A., "Droit coutumier
des Barundi", in op.cit. , p.510; GAHAMA, J., Le Burundi sous administration
belge, op.cit., pp.229-300.
3. Voir infra, pp.266 & s..
191
La légende dit qu'il était une fois un roi qui, un bon soir, sentit des
cornes pousser sur sa tête. Il fut pris de honte, n'en parla à
personne et se couvrit tout le temps la tête pour les cacher. Il ne
pouvait, ni se laver la tête, ni se faire couper les cheveux. Après
plusieurs années, les saletés dans ses longs cheveux étaient si
insupportables qu'il se rendit dans une forêt lointaine à la
recherche d'une personne qui lui couperait ces cheveux. Dans cette
forêt, il y trouva une vieille femme qui lui rendit ce service. Le roi
retourna ensuite à la cour après avoir demandé à cette femme de
garder le secret. Malgré les promesses faites, la vieille dame courut
dans toutes les directions à la recherche d'une personne à qui elle
révélerait le secret. En vain. Elle creusa alors un trou et lui déclara:
"le roi a des cornes!". Dans ce trou, poussa un arbre qui répétait sans
cesse: "le roi a des cornes!", "le roi a des cornes!", .... Un jour, des
chasseurs entendirent ces paroles et s'en allèrent en parler au roi.
Celui-ci comprit que la vieille dame l'avait trahi et décida que les
femmes ne pourraient plus être détentrices des secrets d'une
certaine importance. ^
Ce sexisme de la société burundaise traditionnelle est, bien
sûr, hautement condamnable. Il convient, néanmoins, de faire
remarquer que cette discrimination envers les femmes n'a jamais
été radicale. Si les femmes n'étaient pas investies à titre personnel,
elles l'étaient en quelque sorte indirectement à l'occasion de
l'investiture de leurs maris: les bashingantahe interpellaient la
femme du nouveau mushingantahe et lui disaient qu'elle devait
aider son mari, par des conseils, qu'elle pouvait régler certains
litiges entre femmes, .... La femme d'un mushingantahe devenait
automatiquement mushingantahe.
Les femmes bashingantahe jouissaient de plus de
considération que celles dont les maris n'étaient pas encore investis;
elles exerçaient leur influence à travers les conseils à leurs maris et
pouvaient elles-mêmes régler certains conflits entre femmes. La
reine-mère pouvait jouer un rôle extrêmement important, dans la
conduite des affaires du pays, lorsque le roi était encore jeune; ce
fut le cas de RIRIKUMUTIMA pendant la régence du Roi MUTAGA
IV 2. Aujourd'hui, les femmes magistrats sont nombreuses et
exercent leur métier correctement et sans complexe.
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1. GAHAMA, J., "L'évolution de l'institution des Bashingantahe", dans La
réactualisation de l'institution des Bashingantahe, Etude pluridisciplinaire,
ouvrage collectif dirigé par NTAHOMBAYE Philippe, Université du Burundi,
Bujumbura, 1991, inédit, pp.78 & s.
La réhabilitation de l'institution d'ubushingantahe devrait
permettre aux femmes un accès personnel au statut
d'ubushingantahe. ^
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B. Conditions de forme.
L'apprentissage des vertus d'ubushingantahe commençait dès
le jeune âge. Les jeunes garçons étaient souvent invités par leurs
pères à rejoindre le groupe des notables afin d'écouter comment on
argumente pour trancher une affaire ou pour défendre ses droits.
Les adultes se faisaient souvent un plaisir, dans un but d'éducation
sociale, à donner la parole à tel jeune garçon pour lui demander son
avis sur une affaire précise. Lorsqu'il parvenait à s'en tirer
brillamment, son père était flatté. L'assemblée acclamait: "Ni isase
riva ku cuma" ("c'est l'étincelle qui jaillit du fer rouge"), pour dire
en d'autres mots "tel père, tel fils". ^
Les jeunes gens prouvaient également leur sens de
responsabilité en prenant soin, quand ils gardaient les vaches, de ne
pas laisser le troupeau investir les champs d'autrui, en empêchant
les bagarres entre bergers, etc..
Lorsqu'un litige opposait deux ou plusieurs jeunes et qu'il
était soumis aux adultes, ceux-ci rassemblaient un groupe de jeunes
et leur demandaient de trancher l'affaire. S'ils y parvenaient
convenablement, les adultes les félicitaient et confirmaient l'avis
rendu par les jeunes. Dans le cas contraire, ils infirmaient l'avis et
montraient aux jeunes comment il fallait s'y prendre. 3
A l'âge adulte, lorsque le postulant s'estimait en mesure de
demander l'investiture, il prenait contact avec un parrain
mushingantahe qui introduisait sa demande auprès des
bashingantahe au cours d'une petite réception organisée par le
candidat. Si la requête est acceptée, le postulant devait côtoyer les
bashingantahe ("kuja mu mutamana w'abagabo") pendant un stage
2. Idem-, NTABONA, A., "L'institution des Bashingantahe au Burundi: de la
tradition à la modernité", dans La réactualisation de l'institution des
Bashingantahe, Etude pluridisciplinaire, op.cit., p.43.
Infra, p.270.
2. MAKARAKIZA, A., Dialectique des Barundi, Académie Royale des Sciences
Coloniales, Bruxelles, 1959, pp.40 et s..
3. Idem.
d'environ une année. Ce temps était mis à profit par les
bashingantahe pour analyser la maturité et l'intégrité du requérant.
Les notables lui accordaient régulièrement la parole au cours des
audiences judiciaires afin d'apprécier sa rectitude dans la résolution
des conflits. Le postulant devait rendre visite aux principaux
notables de son entourage afin de s'attirer leurs faveurs le jour de
son investiture.
A l'issue de ce stage, les notables se prononçaient sur le sort
du candidat. S'il est accepté à entrer dans le rang des
bashingantahe, il était invité à préparer la fête d'investiture. Une
semaine avant cette fête, il se rendait chez le sous-chef, en
compagnie du muhetsi i et de quelques notables, pour lui demander
de rehausser de sa présence les cérémonies d'investiture.^
Le jour de l'investiture {umunsi wo kwatirwa), le candidat
devait avoir une grande quantité de boissons^; elles provenaient
des contributions des parents proches et lointains, des voisins, des
amis, etc..
Le public était réparti en 5 catégories séparées: les hommes
bashingantahe, les hommes et jeunes garçons bakungu (non encore
investis), les femmes bashingantahe, les femmes bakungu, et les
Twa^. Chaque groupe recevait sa part de boissons. Les deux
premiers groupes prenaient place dans l'enclos devant la maison du
postulant (mu rugo), les femmes se regroupaient derrière la maison
(mu gihango), tandis que les Twa restaient à l'extérieur de l'enclos.
Il est à noter que tous les hommes bashingantahe (en grande
tenue), même s'ils s'asseyaient au même endroit, n'avaient pas le
même rang. Il y avait trois catégories;
-abanyacarire: les moins âgés, qui s'asseyaient sur de l'herbe
coupée.
^. umuhetsi signifie celui qui porte sur le dos un petit enfant. Le candidat
mushingantahe est, dans un style imagé, comparé à un petit enfant qu'il faut
éduquer, protéger, ... C'est le parrain qui jouait ce rôle.
2. KIGANAHE, D., op.cit., pp.22&s.; DELACAUW, A., "Droit coutumier des
Barundi", in op. cit. , p.510.
3. Parfois, une quantité insuffisante de boissons pouvait constituer un
obstacle à l'investiture.
Pour les Twa, il n'y avait aucune catégorisation en rapport avec le sexe ou
l'âge.
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-abanyakirago: la catégorie intermédiaire, qui s'asseyaient sur une
natte,
-et, enfin les "dinosaures" ba musengesenge ou ibicocoro: la
catégorie prestigieuse des vieux, qui s'asseyaient sur une natte
tressée très minutieusement ( indava). ^
Après quelques instants passés à boire, tout le public était
invité devant la maison du candidat pour écouter les discours de
circonstance. Le muhesti (le parrain) prenait la parole, louait les
qualités du postulant, rappelait les étapes déjà franchies dans la
course à l'investiture et demandait aux bashingantahe d'accepter
définitivement le candidat dans leur rang.
Le notable mandaté par ses pairs pour l'investir prenait à son
tour la parole, l'intahe à la main, reconnaissait les mérites du
candidat et demandait au sous-chef, qui s'est déplacé pour la
circonstance, ou à son représentant, l'autorisation d'investir le
postulant.
Le sous-chef, ou son représentant, prenait la parole et
demandait à la foule présente s'il n'y avait aucune opposition^ à
cette investiture. S'il n'y avait aucune opposition, la foule acclamait,
et le sous-chef accordait l'autorisation à l'investiture.
Reprenant la parole, le notable chargé d'investir le candidat
rappelait d'abord certaines caractéristiques d'un mushingantahe et
le rôle qui attend le nouveau membre de cette communauté des
bashingantahe.
*T.a maturité:
-Uratandukanye n'ubwana, uratsinze ubuto; Tu n'es plus un enfant,
tu es désormais un honmie mûr.
*Le sens de la vérité:
-Uracisha aho ukuri kuri: Ne passe pas à côté de la vérité.
-Ntuzorye umunwa: N'aie pas peur de dire la vérité.
* L'intelligence aiguë:
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1. Ici comme dans les autres groupes, les gens buvaient à tour de rôle à l'aide
des chalumeaux; ce sont les personnes les plus respectées qui buvaient les
premières, et sur les meilleures boissons.
Toute opposition justifiée, une accusation de vol par exemple, émanant de
n'importe quelle personne, pouvait faire obstacle à l'investiture.
-Uraba incabwenge mu rubanza: Sois intelligent dans le règlement
des litiges.
-Urashiruka amazinda: Aie une grande capacité de mémorisation et
de reproduction.
* Le sens de la iustice et de l'intégrité:
-Ntuzovugire mivumbi ukumuvumba: "Ne parle pas à l'apiculteur
seulement dans le sens d'une sollicitation de boisson" (invitation à
éviter la corruption).
-Ntuzoce urwangondagonde: Ne prononce pas un jugement
alambiqué.
* Le sens de la responsabilité sociale:
-Urarwanira impfuvyi n'abapfakazi: Protège les orphelins et les
veuves.
-Urakiranira abakene: Aide les pauvres.
-Uraboneshereza impumyi: Sois l'éclaireur des aveugles.
Puis venait la consécration:
-Uramize akabuye k'abagabo: Tu viens d'avaler le "caillou" des
bashingantahe (tu viens d'entrer dans le cercle des bashingantahe,
avec l'obligation de discrétion que cela comporte).
-Uratiwe izuba riva, bene umurango babona: Tu es investi en plein
jour, officiellement et publiquement.
-Iryo banga ujejwe uraribangira ingata: Prends soin de ta mission
sacrée.
Le nouveau mushingantahe était alors enduit de kaolin, on lui
passait l'intahe et il remerciait les bashingantahe qui venaient de
l'accepter dans leur rang. Il jurait également de ne jamais faillir à la
mission des bashingantahe. Il déclamait ensuite des "poèmes"
(amazina) louant le sous-chef et les bashingantahe; s'il ne savait pas
déclamer les amazina, il demandait à un ami de le faire à sa place.
Il sied de faire remarquer qu'à côté de cette investiture
"régulière", il y avait d'autres moins folkloriques. Ainsi, lorsque le
père d'une famille mourait, le fils héritier, parce que chargé de
remplacer son père dans la gestion de la vie familiale, était investi
(s'il ne l'était pas encore) le jour de la levée de deuil. Cette forme
d'investiture s'appelait koza ubwato bwa se.
Par ailleurs, le roi et le chef pouvaient investir eux-mêmes
certaines personnes, les membres du personnel de la cour (les
trayeurs, les cuisiniers les guerriers,...). ^
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En cas de défaillance grave à ses engagements, par exemple
lorsqu'il s'est rendu coupable d'injures envers les bashingantahe, de
divulgation du secret des délibérés, le mushingantahe pouvait être
déchu de sa qualité (kwatururwa). Il devenait un paria. La
réhabilitation n'était possible qu'après paiement de lourdes
amendes calculées en nombre de vaches, de chèvres et de cruches
de bière, versées au sous-chef et aux bashingantahe. La sévérité des
sanctions en cas de défaillance aux exigences de la magistrature
était le gage de l'intégrité des notables. ^
§3. Importance de rinstitution d'ubushingantahe dans la
politique criminelle traditionnelle au Burundi.
L'institution d'ubushingantahe jouait un grand rôle dans la
politique criminelle burundaise traditionnelle, aussi bien dans la
prévention des crimes que dans la réaction sociale face à ceux déjà
perpétrés.
197
A. Dans la prévention des crimes.
Les bashingantahe étaient très nombreux; ils siégeaient sur
toutes les collines du pays. Toute la population burundaise
bénéficiait d'une justice gratuite et rapide, du moins aux niveaux de
la famille et de la colline, où la plupart des litiges étaient réglés. A
chaque instant, tout citoyen pouvait faire recours aux
bashingantahe lorsqu'il avait besoin de l'aide. Lorsque deux
personnes enivrées étaient en train de se disputer et en arrivaient
au point de se donner des coups, quand un mari brutal s'apprêtait à
frapper sa femme, lorsqu'un troupeau de vaches trompait la
vigilance de jeunes bergers et s'apprêtait à investir des récoltes sur
pied, lorsqu'une vache était coincée dans la boue dans une marée, ...
tout mushingantahe, d'où qu'il vienne, témoin de ces situations,
devait intervenir pour empêcher la réalisation du mal. Un dicton
burundais dit: Ahari abagabo ntiharwa ibara ("Aucun forfait ne
1. NTABONA, A., "Le concept d'Umushingantahe et ses implications sur
l'éducation de la jeunesse au Burundi", op.cit., pp. 271 & s.; NGORWANUBUSA,
J., op.cit., p.59.
1. HAKIZIMANA, I., op. cit., p.80; KIGANAHE, D.,op.cit., p.24.
peut se réaliser en présence des bashingantahe"; le terme abagabo
est ici synonyme de abashingantahe ). ^
Du fait que toute la société burundaise était imbue de l'esprit
de justice, il était généralement inconcevable que des
bashingantahe rendent des jugements entachés d'une injustice
notoire, même lorsqu'une des parties était une grande autorité.
Ainsi, un nommé MURIMA, un simple paysan dont la propriété
foncière était contiguë à celle du Roi à MBUYE, vit un jour les
"incoreke" (suivantes de la reine) jeter de la bouse sur sa propriété.
MURIMA se mit à retracer les bornes séparant les deux propriétés.
Le Roi, avisé, fut pris de colère et s'en alla rechercher MURIMA
pour le chasser. Ce dernier se réfugia chez la Reine-Mère, VYANO,
qui refusa à son fils de voir MURIMA s'il n'était pas accompagné de
bashingantahe. Ces derniers furent convoqués, ils écoutèrent les
deux parties (le Roi et MURIMA) puis se rendirent sur les lieux. En
guise de sentence, ils dirent au Roi que "MURIMA parlait bien", une
formule polie de signifier au Roi qu'il avait tort et qu'il a perdu le
procès. 2
L'institution d'ubushingantahe jouait en outre un rôle
important dans l'instauration et la consolidation d'une démocratie
large et participative. Le roi, le chef et les sous-chefs étaient
conseillés par des bashingantahe dans la gestion des affaires du
pays. A travers ces bashingantahe qu'elle a investis, la population
se sentait directement associée à l'exercice du pouvoir. Du fait que
cette démocratie consensuelle ne faisait pas recours à des votes, le
peuple burundais faisait l'économie de plusieurs maux liés à un
exercice malhonnête de la démocratie: les manipulations
électoralistes, les discours démagogiques, les calculs ethnistes pour
atteindre la majorité, les appels à la violences pour intimider les
adversaires, etc.
Lire aussi MAKARAKIZA, A., op.cit., pp.37&s..
2. NSANZE, A., cité par GAHAMA, J., Le Burundi sous administration belge,
op.cit., p.302 et par MWOROHA, E.,"Le mwami dans 1' Etat du Burundi ancien",
dans La civilisation ancienne des peuples des Grands-Lacs, Paris, Karthala,
pp.88-89.
3. Or, actuellement, la criminalité politico-ethnique s'avère la plus
dangereuse et la plus importante dans le pays.
4. Lire NTAHOMBAYE, P., "La réactualisation de l'institution des
Bashingantahe: enjeux et problématique générale", dans La réactualisation
de l'institution des Bashingantahe, Etude pluridisciplinaire, op.cit.-, RUTAKE,
P., "Le contrôle et la régulation du pouvoir par l'institution des




B. Dans la réaction sociale face aux crimes déjà commis.
Lorsqu'un crime était perpétré, l'affaire était portée devant
les bashingantahe. Nous avons vu^ qu'à tous les niveaux de
juridictions, de l'arbitrage familial à la cour royale, ce sont les
bashingantahe qui réglaient les litiges, qu'ils soient pénaux ou civils.
Pour garantir l'impartialité des juges et les droits des parties,
l'instruction des affaires ainsi que le jugement se déroulaient en
public, sauf si l'affaire exigeait un huis-clos.
Le mutah e ("huissier") convoque les plaideurs et les témoins
devant les bashingantahe. Les deux parties sont invitées, à tour de
rôle, d'exprimer les griefs et la défense. Tous les notables qui
participent au procès suivent les débats dans un silence absolu,
fixant toute l'attention sur chaque mot, sur chaque phrase, sur la
mine de l'orateur quand il évoque tel détail, ... Leur attitude est,
avons-nous vu^ décrite par SIMONS comme "impassible et
hiératique".
Après avoir entendu le plaignant et l'accusé, les
bashingantahe leur posent des questions d'éclaircissement puis
appellent les témoins. Le témoin prête serment et jure de dire
toute la vérité et rien que la vérité sur le différend sous examen.
Faute de moyens techniques développés pour rassembler
d'autres preuves (expertise médicale, empreintes digitales, ...), la
preuve testimoniale jouait un rôle capital dans le droit coutumier
burundais. Aussi, le faux-témoignage était-il sévèrement réprimé.
La sagesse populaire disait: Hakuba isura woba umuburanyi
("Mieux vaut être plaideur que témoin"). 3
Aucun geste ou propos ne devait dénoter la partialité des
juges. Si un notable qui interroge un plaideur ou un témoin fait
preuve d'un certain penchant envers l'une des parties, la parole lui
est retirée immédiatement (en fait, on lui arrache l'intahe) et un
autre mushingantahe redresse les propos.
Supra, pp. 20 & s.
Supra, p.49.
3. Lire aussi DELACAUW, A., "Comment ils jugent", in op.cil. , pp.337-340;
KIGANAHE, D., op. cit.., p.26.
La capacité de mémorisation des bashingantahe, des plaideurs
et des témoins a émerveillé nombre d'observateurs étrangers.^
Quand les bashingantahe estiment que tous les éléments du
dossier sont réunis, que toute la vérité a été dite et qu'il n'existe
plus de zone d'ombre, ils prennent l'affaire en délibéré. Les parties,
les témoins et tous ceux qui, dans le public, n'ont pas encore accédé
au statut de mushingantahe, doivent se retirer. Pendant la séance
de délibéré, le président de la séance résume les faits, les
dépositions et les arguments des plaideurs, ainsi que les différents
témoignages. Les bashingantahe se passent tour à tour l'intahe,
chacun exprime son opinion sur l'affaire et se prononce sur le
gagnant et le perdant. La décision est prise par consensus et jamais
par vote. Les bashingantahe prennent la décision qui, à leurs yeux,
paraît la plus équitable et la plus conciliante.^
Le délibéré se clôture par la désignation du notable chargé de
prononcer le jugement. On rappelle alors les parties, les témoins et
le public. Le notable désigné fait d'abord un résumé du différend et
révèle la décision prise par les bashingantahe. Les deux parties sont
invitées à commenter le jugement. Ni le gagnant, ni le perdant,
personne n'avait le droit de mettre en cause l'intégrité des notables;
ils critiquaient le jugement en lui-même. Pour exprimer sa
désapprobation, le déçu disait: "singaye abashingantahe, mugabo
ndagaye urubanza" ("Je ne mets pas en cause les bashingantahe,
mais je ne suis pas d'accord avec le jugement rendu"); et il
interjetait appel. Lorsque le jugement était définitif, son exécution
se faisait très rapidement, sous l'autorité du mutahe.3
§4. La décadence de rinstitution d'ubushingantahe.
Nous avons vu"^ qu'avant la colonisation, les juridictions
burundaises étaient les suivantes: l'arbitrage familial (sentare
y'umuryango), l'arbitrage du "tertre" (sentare yo ku mugina), le
1. Voir supra, pp. 49-50.
2. KIGANAHE, D., op. cit.., p.27; HAKIZIMANA, I., op. cit., p.85. Lire aussi supra,
p.50.
3. DELACAUW, A., "Comment ils jugent", in op.cit. , pp.331 & s.; KIGANAHE, D.,
op. cit.., p.27.
4. Supra, pp.20 & s..
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tribunal du sous-chef (sentare y'i butware), le tribunal du chef
(sentare y'i buganwa) et le tribunal du roi (sentare y'i bwami). Dans
toutes ces juridictions, siégeaient des bashingantahe ordinaires
(hutu et tutsi). Ces notables assuraient une saine justice, rapide et,
pour une grande partie, gratuite.
Cette structure judiciaire est restée inchangée jusqu'en 1943;
le colonisateur avait simplement créé des tribunaux extra-
coutumiers pour les européens et les "évolués". En date du 05
octobre 1943, est prise l'ordonnance législative n° 348/AIMO, qui
opère une restructuration des tribunaux.
Les juridictions indigènes sont réduites à trois ;
- Les tribunaux de chefferie, qui rappellent sentare y'i buganwa,
avec cette différence très importante que les bashingantahe n'y ont
plus qu'une voix consultative. Le chef décide seul; il est tenté par
l'arbitraire et la corruption;
- Les tribunaux de territoire dont le juge président est
l'Administrateur du Territoire (un agent de l'administration
coloniale) ou un de ses subalternes, aidé par des .assesseurs nommés
par le Roi parmi les chefs;
- Le tribunal du mwami présidé par le Roi et qui se fait aider par
des assesseurs choisis parmi les grands princes. Le Résident
pouvait lui aussi présider le tribunal du roi, celui-ci devenait en
conséquence son assesseur.
Cette loi eut des conséquences très fâcheuses sur l'institution
d'Ubushingantahe. Elle a entraîné l'érosion du pouvoir et de l'estime
des bashingantahe, qui étaient les principaux acteurs de la justice
au Burundi dans son fondement et dans ses manifestations, de la
base au sommet. l
Pour exécuter certains projets de développement, le
colonisateur a souvent eu recours à des travaux forcés et non payés
(les corvées). De manière générale, les bashingantahe n'acceptaient
pas facilement d'être traités comme des bêtes de somme. Pour
refuser d'exécuter certains ordres, jugés injustes et avilissants, ils
usaient de la formule "nta mushingantahe yovyemera ivyo" ("aucun
mushingantahe ne peut accepter cela"). Le colonisateur trouva alors
un moyen de venir à bout de cette fierté d'ubushingantahe et de ce
comportement "réfractaire": quiconque s'absentait aux travaux
forcés, arrivait en retard ou refusait d'exécuter tel ordre, devait
1. GAHAMA, J., op.cit., pp.302 et s. ; GHISLAIN, J., op.cit.; VANDERLINDEN, J.,
Essai sur les juridictions de droit coutumier dans les territoires d'Afrique,
Centrale, op.cit., pp.164 &s..
subir un nombre déterminé de coups de chicote (ikimoko). La façon
dont cette punition était administrée la rendait extrêmement
humiliante pour un mushingantahe: la personne fautive devait
enlever sa culotte devant le public, se coucher sur le ventre, et
l'agent colonial lui assénait les coups de chicote sur les fesses nues.^
Suite à ces humiliations des résistants bashingantahe,
l'institution a perdu beaucoup de son estime. Les mouchards, les
serviteurs zélés du colonisateur, quoique méprisés par les
bashingantahe, sont devenus des personnages puissants à qui le
colonisateur confiait la tâche de frapper les récalcitrants. Les
bashingantahe ont petit à petit renoncé à leurs idéaux: "ntawanka
iry'abarongozi" ("on ne peut pas refuser d'exécuter les ordres des
autorités"). L'injustice, les basses manoeuvres, la brutalité, ...
devenaient des moyens d'accéder au prestige social, tandis que
l'esprit d'honneur conduisait à l'humiliation.^
Le colonisateur et l'église ont ensuite interdit aux polygames
et aux personnes non baptisées l'accession au statut
d'ubushingantahe. Ils ordonnaient par contre l'investiture à ce
statut de tous les catéchistes (abajenama).'^
Après l'indépendance, les autorités burundaises ont en
quelque sorte singé le colonisateur. Elles ont ordonné l'investiture
automatique de tout individu qui entrait dans l'armée et de tout
élève qui terminait les études secondaires. En outre, dans les années
80, les cérémonies traditionnelles d'investiture ont été interdites,
pour éviter les gaspillages, disait-on; l'investiture devait se dérouler
dans le cadre des réunions du parti unique UPRONA, et ce sont les
militants les plus actifs qui en bénéficiaient.^
D'autres facteurs ont conduit à la décadence de cette
institution. Citons entre autres: l'usage inflationniste du terme
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Cf. NTABONA, A., "L'institution des Bashingantahe au Burundi: de la
tradition à la modernité", dans La réactualisation de l'institution des
Bashingantahe, Etude pluridisciplinaire, op.cit., pp.56&s.
2. Idem.
3. GAHAMA, J., "L'évolution de l'institution des Bashingantahe", dans La
réactualisation de l'institution des Bashingantahe, Etude pluridisciplinaire,
op.cit., PP.92&S.; HAKIZIMANA, I., op. cit.
NTABONA, A., "L'institution des Bashingantahe au Burundi: de la tradition à
la modernité", dans op.cit., pp.56&s.; NGORWANUBUSA, J., op.cit..
mushingantahe, devenu synonyme de monsieur, les pots de vin, la
crise politico-ethnique, l'acculturation, etc..i
Au sujet de l'effritement des valeurs d'ubushingantahe,
NTAB0NA2 relève que la jeunesse burundaise actuelle,
contrairement à celle d'antan, fait preuve d'une inquiétante
platitude d'esprit; les jeunes sont attirés par des plaisirs malsains,
ils recourent souvent au mensonge et à la tricherie pour réussir,
etc..
Quoique fortement endommagée, l'institution
d'ubushingantahe n'est pas encore morte. Les cérémonies
d'investiture n'ont jamais été complètement abandonnées; elles se
sont poursuivies clandestinement. Les burundais croient encore
beaucoup aux bienfaits de cette institution; aussi, dans les moments
forts de la crise politico-ethnique, on entend souvent des voix
s'exclamer partout dans le pays: "Mbega abashingantahe baroye
hehe?" ("Où sont allés les bashingantahe?"), convaincues qu'aucun
problème n'est insoluble s'il est soumis aux bashingantahe. C'est
pourquoi il convient de réhabiliter cette institution^ en
redynamisant ses aspects positifs et en corrigeant ce qu'elle
contenait de négatif.
SECTION2: UNE SITUATION PÉNITENTIAIRE MISÉRABLE.
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§1. Bref aperçu de rorganisation pénitentiaire au Burundi.
Les établissements pénitentiaires sont régis par le D. n°
100/35 du 21/03/1977 portant création, organisation et
fonctionnement de l'Administration et du Travail Pénitentiaire
(A.T.P.) et par l'Ord. n° 560/126 du 22/06/1981 portant
modification de l'A.M. n° 100/325 du 15/11/1963 sur l'organisation
du Service Pénitentiaire. Dans son préambule, le Décret de 1977
NTABONA, A., "Le concept d'Umushingantahe et ses implications sur
l'éducation de la jeunesse au Burundi", op.cit., pp.291&s.; KAGABO, L.,
"L'institution des Bashingantahe: institution en crise dans une société en
crise", dans La réactualisation de l'institution des Bashingantahe, Etude
pluridisciplinaire, op.cit..
NTABONA, A., "Le concept d'Umushingantahe et ses implications sur
l'éducation de la jeunesse au Burundi", op.cit., pp.291&s..
Infra, pp.266 & s..
déclare que l'objectif de la création du département de l'A.T.P. est
"d'assurer la rentabilité des établissements pénitentiaires et de
favoriser le reclassement des condamnés". L'Ordonnance de 1981
distingue quatre catégories d'établissements pénitentiaires :
- Catégorie A: Maisons d'arrêt;
- Catégorie B: Maisons de détention;
- Catégorie C; Maisons centrales;
- Catégorie spéciale: Maison spécialisée pour femmes et mineurs.
Selon l'art. 2 de cette ordonnance:
- Peuvent être détenus dans les maisons d'arrêt: les détenus soumis
à l'enquête préliminaire, les détenus pour des peines de
contravention, les condamnés pour des peines infligées à la suite
des mesures de police, de sûreté et de sécurité publiques.
- Peuvent être détenus dans les maisons de détention: les prévenus
d'infractions criminelles, les condamnés à des peines délictuelles et
criminelles de durée moyenne (de 2 à 10 ans de servitude pénale).
- Peuvent être incarcérés dans les maisons centrales: les condamnés
à des peines criminelles de plus de 10 ans de servitude pénale, les
récidivistes d'infractions criminelles.
- Cette ordonnance ne prévoit pas la catégorie (selon la peine ou la
détention préventive à subir) des femmes et mineurs dans la
maison spécialisée. Si l'on interprète le silence de la loi, nous
pensons que toutes les femmes et tous les mineurs détenus
préventivement ou condamnés à l'emprisonnement peuvent y être
incarcérés.
Dans les prévisions de cette ordonnance du 22/06/1981:
- Les maisons d'arrêt sont: Bubanza, Bururi, Muramvya, Muyinga,
Rutana, Ruyigi.
- Les maisons de détention sont: Gitega et Ngozi.
- Les maisons centrales sont: Mpimba et Rumonge.
- La maison spécialisée se trouve à Nyankungu (tout près de
Kayanza).
Dans la pratique, la répartition des prisonniers telle que
prévue par ce texte n'a jamais été respectée. Les deux principaux
obstacles à la réalisation effective de cette idée résident dans la
surpopulation des prisons, et le manque de moyens matériels (les
véhicules essentiellement) pour assurer le déplacement régulier de
cette population carcérale. Il faudrait donc que l'Etat consente un
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effort considérable dans la constructioni et l'équipement des
prisons pour permettre aux autorités judiciaires et à l'A.T.P.
d'assumer convenablement leur tâche, car il y va de la vie de
milliers de personnes et de la crédibilité du système judiciaire,
garant de la cohésion sociale. ^
A côté des établissements pénitentiaires reconnus, il existe
une multitude de cachots disséminés au niveau des chefs-lieux de
conmiunes, au niveau des commissariats, des brigades, etc..
Dans les cachots, il n'y a généralement pas de service de
cuisine: les détenus doivent être nourris par leurs proches, ou à
défaut par la victime elle-même! 3, qui leur amènent chaque jour de
la nourriture. Il n'y a pas de lits, ni de matelas, ni de 1' eau; peut-
être une toilette pour tout le monde. Les hommes, les femmes et les
enfants sont détenus ensemble.
En principe, les détenus doivent être transférés dans une
prison en déans une semaine. Mais vu la lenteur des procédures, le
manque de véhicules, parfois le manque de disponibilité des forces
de l'ordre pour les accompagner afin d'éviter des évasions en cours
de route, ... les détenus passent des semaines, voire des mois, dans
des cachots surpeuplés. ^
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Pour avoir travaillé en tant que substitut au parquet de Kirundo et avoir vu
la nécessité impérieuse d'y construire une prison, nous regrettons ici la
mesure prise par le Président NDADAYE en 1993, dans un but démagogique,
de transformer la prison en cours d'achèvement à Kirundo en une école.
Lire aussi SINUNGURUZA, T., Le système organisationnel des prisons au
Burundi face au droit pénal moderne, mémoire. Université du Burundi,
Faculté de Droit, Juin 1983, pp.33 & s.
3, Lorsque l'inculpé n'a pas de proches parents ou que ceux-ci, pour une
raison quelconque, n'apportent pas de la nourriture à l'inculpé, l'O.P.J. qui a
incarcéré le prévenu avise la victime qu'elle libérera ce dernier si la partie
qui a porté plainte n'apporte pas de la nourriture. De tels cas se présentent
évidemment lorsque l'infraction reprochée au prévenu n'est pas grave;
sinon il est envoyé directement dans des maisons de détention plus
organisées.
4. Nous en avons fait la dure expérience lorsque nous étions Substitut du
Procureur de la République à Kirundo de 1989 à 1990. Dans le cachot de
Kirundo, conçu pour une vingtaine de personnes, la population carcérale
pouvait atteindre souvent 60 personnes, hommes et femmes confondus, dans
un même hangar!
§2. Détenus victimes de manquements aux normes
minimales.
Nous avons voulu examiner la situation des prisonniers au
Burundi par rapport aux "règles minima pour le traitement des
détenus" faisant l'objet de la résolution des Nations-Unies du
30/08/19551 (cette résolution a été ratifiée par le Burundi). Pour
avoir une idée plus ou moins exacte de ces manquements, nous
allons comparer les recommandations de cette résolution avec la
réalité sur place dans deux endroits représentatifs: la maison
centrale de MPIMBA^ et le cachot de la Police de Sécurité Publique
à Kirundo^.
Il va de soi que l'on ne peut pas demander aux autorités
burundaises de se conformer strictement avec les recommandations
de ce texte, mais de faire leur possible pour essayer de s'en
approcher. Les rédacteurs de ce texte étaient eux-mêmes conscients
de son caractère quelque peu idéal:
"Il est évident que toutes les règles ne peuvent pas être appliquées en tout
lieu et en tout temps, étant donné la grande variété de conditions juridiques,
sociales, économiques et géographiques que l'on rencontre dans le monde.
Elles devraient cependant servir à stimuler l'effort constant visant à
surmonter les difficultés pratiques qui s'opposent à leur application, en
ayant à l'esprit le fait qu'elles représentent, dans leur ensemble, les
conditions minima qui sont admises par les Nations unies" (art.2).
L'art.7 de la résolution stipule:
"1) Dans tout endroit où des personnes sont détenues, il faut tenir à jour un
registre relié et coté indiquant pour chaque détenu:
a) Son identité;
b) Les motifs de sa détention et l'autorité compétente qui l'a décidée;
c) Le jour et l'heure de l'admission et de la sortie.
2) Aucune personne ne peut être admise dans un établissement sans un titre
de détention valable, dont les détails auront été consignés auparavant dans le
registre."
Dans la maison centrale de Mpimba, il existe un registre
indiquant pour chaque détenu: son identité, le motif de sa détention
1. Pour l'analyse de ces "règles minima", lire LANDREVILLE, P.,
"L'application des règles minima pour le traitement des détenus au Canada",
in Acta criminologica, n°VL 1973, pp. 147-198.
2. Que nous avons visitée en Avril 1997.
3. Où nous faisions détenir des présumés délinquants en 1989, en tant que
substitut du procureur.
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et l'autorité qui l'a décidé, le jour et l'heure de l'admission et de la
sortie. D'après nos constatations, aucune personne n'est admise dans
cet établissement sans un titre de détention valable.
Dans le cachot de Kirundo, les choses sont moins claires. Il
nous arrivait souvent de libérer des personnes irrégulièrement
détenues.
L'art. 8 de la résolution prévoit que:
"Les différentes catégories de détenus doivent être placées dans des
établissements ou quartiers d'établissements distincts, en tenant compte de
leur sexe, de leur âge, de leurs antécédents, des motifs de leur détention et des
exigences de leur traitement. C'est ainsi que:
a) Les hommes et les femmes doivent être détenus dans la mesure du possible
dans des établissements différents; dans un établissement recevant à la fois
des hommes et des femmes, l'ensemble des locaux destinés aux femmes doit
être entièrement séparé;
b) Les détenus en prévention doivent être séparés des condamnés;
c) Les personnes emprisonnées pour dettes ou condamnées à une autre forme
d'emprisonnement civil doivent être séparées des détenus pour infraction
pénale;
d) Les jeunes détenus doivent être séparés des adultes."
A Mpimba, l'exiguïté des bâtiments par rapport à la
population carcérale fait qu'il est pratiquement impossible de
respecter toutes les séparations prévues par l'art. 8 des Règles
minima pour le traitement des détenus; seule celle basée sur le sexe
est respectée. La prison était conçue pour accueillir 800 personnes;
lors de notre visite, il y avait environ 1800 prisonniers^. Le
logement diffère suivant 2 catégories; à savoir les quartiers
communs et les quartiers dits "évolués" .
Dans les quartiers communs, il y a un grand manque de lits;
beaucoup de détenus dorment à même le sol et même dans les
couloirs. En revanche, dans les quartiers dits "évolués", la situation
est meilleure: chaque détenu a un lit avec tout l'équipement que sa
famille peut lui apporter.
Dans le cachot de Kirundo, la situation est épouvantable. Tous
les détenus, sans aucune distinction, sont entassés dans un seul
hangar: les hommes, les femmes et les enfants.
Les art. 12, 13, 14, 15,... parlent de l'hygiène:
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A noter que dans les prisons de NGOZI et de MUYINGA, la surpopulation va
jusqu'à 400%, voire 600%!
"Les installations sanitaires doivent permettre au détenu de satisfaire aux
besoins naturels au moment voulu, d'une manière propre et décente" (art. 12).
"Les installations de bain et de douche doivent être suffisantes pour que
chaque détenu puisse être mis à même et tenu de les utiliser, à une
température adaptée au climat et aussi fréquemment que l'exige l'hygiène
générale selon la saison et la région géographique mais au moins une fois
par semaine sous un climat tempéré" (art. 13).
"Tous les locaux fréquentés régulièrement par les détenus doivent être
maintenus en parfait état d'entretien et de propreté"(art.l4).
"On doit exiger des détenus la propreté personnelle; à cet effet ils doivent
disposer d'eau et d'articles de toilette nécessaires à leur santé et propreté"
(art.l5).
A Mpimba, les installations sanitaires, de bain et de douche
existent, mais, à cause de la surpopulation carcérale, elles sont
insuffisantes, alors que les détenus en ont grandement besoin du
fait de la chaleur climatique de Bujumbura. Le nettoyage régulier
des locaux, assuré par les détenus eux-mêmes, ne vient pas à bout
des saletés du fait de cette surpopulation.
Chaque détenu de Mpimba a un costume pénal (uniforme
vert), qu'il doit porter quand il va au palais de justice. A l'intérieur
des murs de la prison, chaque détenu peut porter ses habits
personnels. Notons que l'usage du costume pénal, considéré avec
défaveur dans les pays développés étant donné son aspect
stigmatisant, s'avère dans les prisons burundaises comme une
mesure salutaire. Malheureusement, très peu de prisons en sont
pourvues. Il est très urgent d'étendre le système du costume pénal
dans toutes les prisons du pays.
Dans le cachot de Kirundo, la situation est ahurissante. Les
détenus n'ont pas d'eau; de temps en temps, quelques-uns d'entre
eux, les moins dangereux, sont envoyés chercher de l'eau à une
distance d'environ un kilomètre du cachot. Cette eau est donnée aux
détenus uniquement pour boire et se laver le visage; autrement dit,
pendant tout le séjour qu'ils passent là-bas, les détenus ne prennent
pas de douche et ne lavent pas leurs habits.
A Kirundo, le costume pénal n'existe pas; la plupart des
détenus n'ont que des lambeaux, d'autres vendent leurs propres
habits aux autres prisonniers et doivent emprunter pour
comparaître devant les autorités judiciaires!
L'art. 20 parle de l'alimentation:
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"1) Tout détenu doit recevoir de l'administration une alimentation de bonne
qualité, bien préparée et servie, ayant une valeur nutritive suffisante au
maintien de sa santé et de ses forces.
2) Chaque détenu doit avoir la possibilité de se pourvoir d'eau potable
lorsqu'il en a besoin".
Dans la maison centrale de Mpimba comme dans les autres
prisons, l'Administration du Travail Pénitentiaire (A.T.P.) donne en
principe une ration individuelle et journalière de 300g composée
exclusivement et invariablement de farine de manioc et de haricot.
Les détenus reçoivent deux repas par jour (midi et soir).
Pour les détenus du cachot de Kirundo, la commune de
Kirundo achète une fois par semaine quelques sacs de haricot. Les
prisonniers reçoivent dans les mains, faute d'assiettes, une petite
quantité de haricot cuit, une fois par jour (le soir). Ceux qui ont la
chance d'avoir une famille dans les alentours reçoivent de la
nourriture apportée par leurs proches.
L'art. 22 parle des services médicaux:
"1) Chaque établissement pénitentiaire doit disposer au moins des services
d'un médecin qualifié, qui devrait avoir des connaissances en psychiatrie....
2) Pour les malades qui ont besoin de soins spéciaux, il faut prévoir le
transfert vers des établissements pénitentiaires spécialisés ou vers des
hôpitaux civils...
3) Tout détenu doit pouvoir bénéficier des soins d'un dentiste qualifié."
La prison de Mpimba dispose d'une infirmerie dotée de quatre
infirmières en permanence avec deux visites du médecin par
semaine pour examiner les cas qui n'ont pas pu être traités par les
infirmières et décide d'un éventuel transfert vers un hôpital civil.
Les médicaments sont en principe fournis gratuitement aux détenus
sauf certains qui sont très chers.
A Kirundo, il n'existe pas de service médical pour les détenus.
Ceux qui sont malades sont escortés vers l'hôpital du centre.
Quelques rares visites du médecin ont lieu lorsqu'il y a une
épidémie dans le cachot.
Au Burundi, dans tous les lieux de détention, les délinquants
anormaux sont emprisonnés comme d'autres détenus et ne
reçoivent aucun traitement psychiatrique. Il n'existe par ailleurs
qu'un centre psychiatrique pour tout le pays.
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Voilà brièvement dépeint le tableau sombre des conditions de
détention au Burundi^. Si la cause principale de cette situation est la
pauvreté générale du pays, qu'il n'est pas facile de changer du jour
au lendemain, il reste que des efforts pour l'amélioration des
conditions de détention sont possibles. 2
Il peut paraître étonnant que, dans la recherche d'une
politique pour l'amélioration de la condition de la victime, nous
puissions demander l'amélioration du sort de ceux qui ont causé du
tort à ces victimes. Même s'ils sont incarcérés pour avoir causé un
préjudice à autrui, encore que certains peuvent l'être injustement,
le sens humain et l'intérêt social commandent de traiter ces
prisonniers avec une certaine dignité. Autrement, ils deviennent
eux-mêmes victimes de maltraitance et la prison devient une école
de la révolte et de la criminalité. L'Etat du Burundi, devrait donc
fournir un effort particulier pour se rapprocher de plus en plus des
règles minima pour le traitement des détenus. Ne faudrait-il pas
aussi envisager d'autres solutions?
§3. Faut-il supprimer les prisons?
Lorsqu'elle est apparue, en remplacement des mutilations et
des exécutions, la prison constituait un progrès significatif dans la
politique criminelle. Il semble que c'est en 1589 que les échevins
d'Amsterdam ont décidé d'instaurer des prisons pour les vagabonds
et les coquins que les magistrats ne voulaient pas condamner à la
mutilation et à la peine capitale. La peine d'emprisonnement s'est
alors étendue progressivement dans tous les pays. 3
Mais la prison n'a pas tarder à montrer ses défauts. Elle
constitue un Etat dans un Etat, un monde de la victimisation, avec
des structures autoritaires où les plus forts usent de la violence et
du chantage pour imposer leur autorité. ^
1. Pour de plus amples renseignements sur les pénibles conditions de
détention au Burundi, lire le rapport d'Amnesty International du 30/07/1998.
2. Infra, Annexe 3, pp. 347 & s..
3. LANDREVILLE, P., op.cit., pp. 147 et s.
4. PARIZEAU, A., "Sous-culture carcérale et victimisation", in R.l.C.P.T, 1984,
pp.319 et s.; CRESSEY, D. R., op.cit., p.297; L'impossible prison. Recherches sur
le système pénitentiaire au 19è siècle réunies par Michel PERROT, Editions du
Seuil, Paris, 1980, p.61.
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Pour HULSMAN et BERNAT de CELIS, la souffrance des
détenus n'a aucun effet positif:
"La souffrance des incarcérés est un mal absolu, parce que stérile. Il est des
souffrances qui font grandir, qui rendent meilleur. Celle-là, tous les
observateurs le constatent aujourd'hui, n'est jamais créatrice: isolant des
groupes d'hommes pour les faire végéter ensemble, artificiellement, dans un
univers infantilisant et aliénant, elle les déshumanise et les désocialise. Cette
souffrance-là est un non-sens"^
PARIZEAU affirme par ailleurs que "toutes les modalités de
détention ne sont en fait que des moyens de victimisation où la
resocialisation est non seulement impossible, mais
fondamentalement impensable"^, tandis que LIVROZET ne cache pas
que "conserver son équilibre nerveux et psychique en prison
constitue une prouesse rare"3.
Devant l'institution carcérale, CUSSON'^ signale que les
scientifiques sont impuissants;
"Les doctrines de politique criminelle en vogue n'ont pas de prise sur le réel.
Elles n'offrent pas d'outils intellectuels qui nous permettraient de
comprendre et d'infléchir les comportements judiciaires... Les criminologues
et les pénalistes ne comprennent pas ce qui se passe. Ils contemplent avec
ébahissement l'évolution de cet appareil dont le sens leur échappe...
Comparant la prison à un cadavre, VERIN propose purement
et simplement de s'en débarrasser: "On se souvient du cadavre
inquiétant d'Amédée, dans la pièce d'IONESCO, grandissant de
minute en minute dans la chambre où il est exposé, à l'affolement
des vivants qui ne savent plus comment s'en débarrasser.
L'emprisonnement, aujourd'hui, c'est un peu ça"^.
Malgré tous ses défauts, la prison reste, à notre avis, un mal
nécessaire. Elle permet tout au moins d'éloigner des individus
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1. HULSMAN, L. et BERNAT DE CELIS, J., "Fondements et enjeux de la théorie de
l'abolition du système pénal", dans Punir mon beau souci - Pour une raison
pénale, sous la direction de RINGELHEIM (Foulek), Bruxelles, Revue de
l'Université de Bruxelles, 1984, p.302.
2. PARIZEAU, A., op.cit., p.319.
3. LIVROZET, S., Aujourd'hui, la prison, Paris, Librairie Hachette, 1976, p.177.
4. CUSSON, M., Pourquoi punir?, Paris, Dalloz, 1987, p.3.
5. VERIN, J., "La prison: comment s'en débarrasser?", in R.S.C.D.P.C., 1974,
p.906.
dangereux pour la société et de rétablir, ne fût-ce que pour un
temps, la tranquillité publique.
L'amélioration de l'institution carcérale passe à notre avis par
deux voies. D'une part, améliorer les conditions de détention de telle
manière que la prison soit un lieu de réadaptation, ou ne soit pas, à
tout le moins, un lieu de victimisation et une école de la criminalité.
D'autre part, trouver d'autres formes de réaction au phénomène
criminel, de telle manière que la prison n'accueille que les criminels
dangereux; dans ce cadre, la promotion de la justice négociée^ au
Burundi permettrait de désengorger les tribunaux et les prisons,
parce que la plupart des délits seraient traités et résolus par les
voisins, sans recourir nécessairement à l'emprisonnement.
En ce qui concerne l'amélioration des conditions de détention
au Burundi, et pour mieux clarifier nos idées là-dessus, nous
proposons en Annexe 5 2. projet de loi^ qui, à notre avis, devrait
régir le fonctionnement des prisons.
SECTION 3: ABSENCE D'UNE VERITABLE POLITIQUE D'AIDE AUX
VICTIMES.
Au Burundi, les victimes peuvent être subdivisées en deux
catégories; les victimes du conflit armé qui déchire le pays depuis
quelques années et les victimes des infractions ordinaires.
Les victimes de la guerre civile en cours sont: les gens qui ont
perdu leurs proches, leurs biens (maisons, lopins de terre, bétail, ...),
Infra, pp.329 & s..
2. Infra, pp.347 & s..
Il aurait été plus simple de demander aux autorités burundaises qu'elles
respectent scrupuleusement la résolution des Nations-Unies sur "L'ensemble
de règles minima pour le traitement des détenus", que le Burundi a ratifié.
Compte tenu de la situation économique du Burundi, que nous connaissons,
ces règles ne peuvent être entièrement applicables, parce que le pays n'en a
pas les moyens. Ainsi, par exemple, le Burundi n'a pas les moyens de
construire des prisons distinctes pour hommes et pour femmes dans tout le
pays; il n'a pas les moyens d'affecter un médecin qualifié et un dentiste à
chaque établissement pénitentaire; de doter chaque établissement d'une
bibliothèque, etc..
Il nous a paru donc intéressant d'élaborer un projet de texte qui
répondrait plus ou moins aux possibillités du pays mais qui pourrait
améliorer considérablement les conditions de détention au Burundi.
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les blessés et les handicapés du fait de la guerre, ceux qui ont subi
des traumatismes psychiques, etc.. Certaines de ces personnes ont
fui leur pays, ou bien sont des déplacés ^ ou des regroupés 2 à
l'intérieur du pays. Des organisations internationales non
gouvernementales essaient de leur porter secours mais la tâche est
ardue. L'Etat supporte aussi une part de cette charge en fournissant
de la nourriture et des vêtements à quelques centres de déplacés ou
de regroupés, en dispensant du minerval les élèves orphelins de
guerre, etc.. Les associations communales sont également actives
dans certaines communes et portent secours aux populations de ces
communes.
Malgré ces différentes formes d'aide, il nous semble que l'Etat
manque de véritable politique d'aider ces populations à retrouver
une vie normale et à se prendre en charge. Ainsi, beaucoup de
déplacés de 1993 n'ont pas encore regagné leurs propriétés
foncières et leurs maisons, ils vivotent dans une promiscuité
indescriptible avec comme conséquences la propension du Sida, les
épidémies, l'oisiveté et la perte de la dignité, etc.. L'Etat devrait
élaborer une politique cohérente de réinstaller ces gens dans leurs
biens ou, si cela est impossible pour des raisons de sécurité, leur
proposer d'autres endroits plus sûrs, leur construire des maisons et
leur donner des moyens matériels et financiers de se prendre en
charge. Quant à la situation des regroupés, l'Etat devrait prendre
des mesures visant d'une part à résoudre le conflit hutu-tutsi et
d'autre part à faire en sorte que la sécurité des non-combattants
soit assurée dans tout conflit armé.
A côté des victimes de guerre, il y a les victimes d'infractions
ordinaires. Pour ces victimes, aucune aide publique, aucune
association privée d'aide à ces gens. L'on sait pourtant que lorsque
le délinquant est inconnu ou insolvable, la victime n'a d'autre
recours que l'intervention de l'Etat ou celle des associations d'aide
Le terme "déplacés" est utilisé pour désigner les rescapés tutsi du génocide
de 1993, qui ont fui leurs maisons et leurs propriétés foncières et qui n'osent
pas encore y retourner sous peine d'être tués à leur tour, et qui se sont
regroupés à certains centres (écoles, communes,..), sous la protection de
l'armée.
Le terme "regroupés" est utilisé pour désigner les hutu habitant certaines
régions où l'armée soupçonnait une collaboration entre la population locale
et les rebelles hutu. Ces populations ont été forcées en 1996 de quitter leurs
maisons et de se regrouper dans certains centres. Cette opération de
regroupement visait à empêcher la collaboration entre la population et les
rebelles. Par après, les rebelles ont commencé à persécuter la population
locale hutu, l'accusant de collaborer avec l'armée, et cette population
cherche actuellement la protection de l'armée.
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aux victimes. Or au Burundi, il n'existe pas de système
d'indemnisation publique des victimes, pas plus qu'il n'y a
d'associations d'aide aux victimes d'infractions.
S'il est vrai que le système d'indemnisation publique exige des
moyens assez considérables^, il reste que ce système soulagerait
beaucoup de victimes. Le champ d'intervention serait limité à
quelques infractions graves comme les meurtres et les blessures
graves.
L'Etat devrait, d'autre part, encourager la création
d'associations d'aide aux victimes qui, en dehors de l'aide
matérielle, pourraient fournir une aide psychologique, un refuge,
des informations pour se protéger d'une nouvelle victimisation, ... .
Dans de nombreux cas en effet, la seule intervention du système
judiciaire ne suffit pas. Les victimes sont apeurées, se sentent
socialement diminuées et ont besoin d'être rassurées et d'être
reconnues en tant que victimes. ^
Mais tout est question des priorités. Le Rwanda, qui n'a pas plus de moyens
que le Burundi, vient de créer un fonds d'aide aux victimes du génocide de
1994.
2. Lire aussi Conseil de l'Europe, Assistance aux victimes et prévention de la
victimisation, op.cit., pp.5 et s.
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CHAPITRE II: LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE ET DE
LA VICTIMISATION
Comme le montre FATTAHi, les politiques préventives
traditionnelles en Europe et en Amérique étaient axées sur le
criminel. Elles visaient à réduire la criminalité au moyen de la
sévérité des peines et de la réhabilitation des condamnés. Si ces
politiques n'ont pas été inutiles, elles ont néanmoins montré leurs
limites: la criminalité ne cesse d'augmenter dans beaucoup de pays.
Dès lors, il s'impose de rechercher d'autres techniques pour
compléter ou corriger celles déjà appliquées.
Contrairement à la tendance traditionnelle de changer le
criminel, on s'efforce, dans les nouvelles politiques axées sur la
victime, de modifier les situations qui étaient propices à la
commission de certains délits et à fournir à la victime des moyens
préventifs pour rendre la commission du délit plus difficile et moins
rentable.
Sous ce rapport, nous distinguons deux formes de prévention;
la prévention sociale et la prévention situationnelle. Celle-ci vise à
éliminer les occasions de commettre des infractions en rendant plus
ardue la tâche du délinquant ou en facilitant son appréhension,
tandis que celle-là cherche à combattre le mal en amont; c'est-à-
dire les éléments générateurs du crime 2.
SECTION 1: LA PREVENTION SOCIALE.
§1. La certitude du châtiment.
Dans une politique de prévention des crimes, BENTHAM, le
fondateur de la théorie de l'utilitarisme, croyait aux bienfaits de la
sévérité des sanctions:
"Tout individu se gouverne, même à son insu, d'après un calcul bien ou mal
fait de peines et de plaisirs. Préjuge-t-il que la peine sera la conséquence
d'un acte qui lui plaît, cette idée agit avec une certaine force pour l'en
détourner. La valeur totale de la peine lui paraît-elle plus grande que la
1. FATTAH, E.A., "Victimologie: tendances nouvelles", in Criminologie, 1980,
pp.27-28.
2. Cf. Conseil de l'Europe, "Assistance à la victime et prévention de la
victimisation", Strasbourg, 1988, pp.22-23.
valeur totale du plaisir, la force répulsive sera la force majeure; l'acte n'aura
pas lieu"1.
Cette conception est cependant rejetée par d'autres penseurs,
dont Georges LEVASSEUR:
"L'utilitarisme de BENTHAM avait paru offrir une solution raisonnable: que le
crime se fasse redouter davantage par la peine à laquelle il expose que
désirer par le profit que son auteur en attend. C'est une question d'équilibre
qui paraît facile à résoudre. En réalité, c'est une conception utopique qui
suppose que les hommes sont des robots interchangeables, doués de la même
intelligence, de la même sensibilité, des mêmes facultés de réaction, selon des
normes qu'il est facile au législateur et au juge de connaître, et par
conséquent de mettre en oeuvre. Or, il semble bien qu'une forte proportion
de délinquants ne raisonne pas et n'agit pas de façon parfaitement
équilibrée, et qu'en particulier la dépréciation du futur leur fait sous-estimer
les risques de leur conduite..."^
BECCARIA met plutôt en avant la certitude du châtiment. Il
note que "l'un des plus grands freins des délits, ce n'est pas la
cruauté des peines, c'est leur caractère inéluctable.... La certitude
d'un châtiment, même modéré, fera toujours une impression plus
vive que la crainte d'un châtiment plus terrible, jointe à l'espérance
de rimpunité"3. Le but ultime de la peine est en effet, disait cet
auteur, celui "d'empêcher le coupable de causer de nouveaux
dommages à ses concitoyens et de détourner les autres à suivre son
exemple"4. BECCARIA a fait remarquer que "les idées morales ne se
gravent dans l'esprit que lorsqu'elles le frappent d'une façon
constante et répétée"^ . Il a alors souhaité, et nous approuvons
entièrement son analyse, "que les lois soient inexorables, et
inexorables ceux qui les exécutent, dans chaque cas particulier; mais
que le législateur soit doux, indulgent, humain"^.
1. BENTHAM cité par DUMONT, E., Théorie des peines et des récompenses.
Extraits des manuscrits de Jérémie BENTHAM, T.I, Bruxelles, Société belge de
librairie HAUMAN et Cie, 1840, pp.21-22.
2^. LEVASSEUR, G., "Réflexion sur la prévention générale", in Archives de
politique criminelle, n°3, 1977, pp.13-14.
3. BECCARIA, C, Traité des délits et des peines , traduction française précédée
de la célébration du bicentenaire de la publication de l'ouvrage ..., Paris,
Editions Cujas, 1966 , p. 107.
4. Idem, p. 93.
^.Ibid., p.96.
6. BECCARIA, C, Traité des délits et des peines, op.cit., pp.71.
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Il ne suffit donc pas que la peine existe, il faut que les
citoyens sachent qu'elle existe et qu'elle est régulièrement
appliquée. Chaque citoyen doit être persuadé que s'il commet un
crime, il sera poursuivi et condamné.
Au Burundi, la revalorisation de l'institution d'ubushingantahe
pourrait être mis à profit pour assurer la certitude du châtiment.
Grâce à cette institution, les membres de la conamunauté en général,
et plus spécialement les bashingantahe, étaient appelés à
sauvegarder la paix et la tranquillité dans leur entourage. Le
maintien de l'ordre était l'affaire de tous. Chaque malfaiteur était
dénoncé; personne ne pouvait refuser de collaborer au maintien de
l'ordre sous peine de subir la réprobation sociale. Le mushingantahe
pouvait, en particulier, être déchu de sa qualité.
Aujourd'hui, les mentalités ont changé, surtout dans les
milieux urbains. Tous les moyens sont bons pour acquérir des
richesses. L'argent, merveilleux outil d'échange, est
malheureusement devenu un instrument de mesure d'autrui. Le
mushingantahe, c'est l'homme riche, même si les biens qu'il possède
ont été acquis délictueusement. La justice est devenue l'affaire des
seuls magistrats; la communauté assiste en spectateurs le voleur qui
joue des tours au système judiciaire. S'il gagne, il sera congratulé; de
voleur il devient ainsi gagneur.
Il est donc impérieux de revenir à certaines traditions qui ont
construit la société burundaise; et plus spécialement l'institution
d'ubushingantahe. L'Etat devrait faire des efforts particuliers dans
ce sens.
§2. Combattre les facteurs sociaux de la criminalité.
Il serait trop prétentieux de vouloir éliminer tous les facteurs
sociaux de la criminalité; celle-ci faisant partie de la vie sociale. Il
est par contre tout à fait raisonnable de les combattre avec force en
vue de réduire la criminalité dans les proportions les plus minces
possibles.
Il est pratiquement impossible d'inventorier tous les facteurs
de la criminalité. Il est certain que ces facteurs sont de plusieurs
ordres et subissent l'influence du milieu. Le mode de vie familial
peut être source de criminalité lorsque, par exemple, les enfants
reçoivent une mauvaise éducation qui les prépare à devenir des
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criminels. Le milieu scolaire peut aussi devenir une école de la
criminalité lorsque les éducateurs n'exercent pas un contrôle
suffisant sur leurs élèves parmi lesquels des proies potentielles,
généralement les plus faibles, risquent de devenir les victimes à
répétition des prédateurs potentiels, les plus forts. Dans le milieu
professionnel, des risques de victimisation existent aussi lorsque les
travailleurs ne sont pas suffisamment protégés par la loi et les
syndicats, et qu'un patron d'entreprise, par exemple, abuse de ses
employées sur fond de chantage de licenciement.
Suivant l'endroit dans lequel on habite, la campagne ou la
ville, les quartiers populaires ou les quartiers de haut standing,
correspond généralement un type particulier de criminalité: vols de
récoltes ou de bétail plutôt dans la campagne qu'en ville où l'on vole
de l'argent et des marchandises, plusieurs vols à la tire dans les
quartiers populaires alors que les quartiers aisés sont le plus
souvent frappés par les voleurs à main armée, etc. Cela dit, la
plupart des infractions sont commises dans tous les milieux mais
dans des proportions variables suivant chaque milieu: coups et
blessures, consommation de stupéfiants, infractions relatives aux
moeurs, ...
Pour pouvoir adopter des techniques adéquates de
prévention, il faut d'abord être informé sur les risques de
victimisation et les meilleures méthodes de s'en prévenir.
BECCARIA était sensible à l'importance de l'information, lui qui a
écrit: "Voulez-vous prévenir les délits? Faites que les lumières
accompagnent la liberté. Les maux qui naissent des connaissances
sont inversement proportionnels à leur diffusion; et les biens,
directement proportionnels"^. C'est également ce souci d'informer
les victimes réelles ou potentielles qui a poussé Robert BADINTER,
ancien Ministre de la Justice en France, à faire confectionner par son
ministère en 1982 un livre fort intéressant sous l'intitulé Guide des
droits des victimes 3. Le devoir d'informer le public en général, et
les victimes potentielles en particulier, sur les risques de
victimisation devrait être la préoccupation de chaque Etat. ^
1. Ces informations ont été recueillies dans les statistiques établies chaque
année par le Parquet Général de la République et par le Commissariat Général
de la Police Judiciaire des Parquets.
2. BECCARIA , C., op.ciî, p. 142.
3. Livre publié aux éditions Gallimard, 1982, 307p.
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Informés sur les risques de victimisation, les victimes
potentielles et les organes étatiques chargés de la prévention des
délits devraient adopter certaines mesures en vue d'y faire face.
Les moyens de se prémunir contre le crime sont multiples et
varient d'une infraction à l'autre. Nous voudrions, dans ce travail,
nous limiter à souligner l'importance des recherches scientifiques
en matière de prévention, autrement dit la techno-prévention.
Ainsi, par exemple, comme le note NORMANDEAU^, des
modifications dans la conception des voitures ont contribué à
diminuer certains types de vol, la fréquence et surtout les
conséquences des accidents de circulation.
Au Burundi, où les accidents de roulage sont très nombreux 2
et entraînent beaucoup de décès, sans compter les très nombreux
cas de blessures graves, le bouclage de la ceinture de sécurité n'est
pas obligatoire et très peu de gens prennent cette précaution. Les
tests d'alcoolémie ne sont faites que très rarement et, là encore,
après l'accident pour en rechercher les responsabilités.
Les ravages causés par la consommation des stupéfiants
pourraient également être combattus au moyen de recherches
scientifiques permettant de détecter ces produits et par la mise en
oeuvre des méthodes thérapeutiques qui seraient imposées aux
consommateurs de drogues et aux délinquants anormaux.
Le marquage des marchandises dans les magasins,
l'installation des systèmes d'alarme dans les véhicules et dans les
habitations, la mise en place des techniques sophistiquées dans la
protection des institutions financières,... peuvent réduire
sensiblement les vols.
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4. Cette recommandation a été, par exemple, formulée par le Conseil de
l'Europe à l'endroit des Etats membres sous l'intitulé "Assistance aux victimes
et prévention de la victimisation", Strasbourg, 1988, p.7.
1. NORMANDEAU, A., "Alternatives au système pénal: une utopie de l'an 2000"
in Annales internationales de criminologie, 1985, vol. 23, p.262.
2. Les statistiques annuelles de la criminalité établies aussi bien par le
Parquet Général de la République que par le Commissariat Général de la
Police Judiciaire des Parquets nous montrent qu'en Mairie de Bujumbura,
cette rubrique est chaque année la plus volumineuse. Dans les autres localités
du pays, elle est parmi les plus épaisses.
§3. Protection particulière pour les groupes vulnérables.
La vulnérabilité est liée à plusieurs facteurs: l'âge, le sexe, le
statut socio-économique, la constitution physique, le métier, elle
dépend aussi du type d'infractions.
Dans un souci méthodologique, nous pouvons subdiviser les
infractions en deux grands groupes: les infractions contre les
personnes et les infractions contre les biens. Quelques exemples de
vulnérabilité liée à chaque type d'infractions peuvent dès lors
éclairer les décideurs politiques sur les mesures à prendre pour
protéger les victimes potentielles.
Au point de vue de l'âge, il y a lieu de remarquer qu'en
général les enfants sont très vulnérables aux violences physiques
et morales exercées par leur entourage familial et social i. Pour
cette catégorie de victimes, il faudrait, d'une part, inciter les parents
à collaborer dans la protection des enfants contre les assauts des
tiers; d'autre part, prévoir des services spéciaux d'aide aux enfants
auxquels ils peuvent recourir s'ils sont maltraités par leur milieu
familial. Des tiers pourraient également s'adresser à eux pour le
compte des enfants: les instituteurs, les médecins, la police, etc..
Au Burundi, l'institution d'ubushingantahe déjà évoquée
rendrait de meilleurs services. Tout mushingantahe est censé être
un bon parent devant qui aucun enfant ne pourrait avoir des
difficultés sans qu'il n'intervienne pour le protéger. Si un enfant est
victime de mauvais traitements de la part de ses parents, les
bashingantahe des environs doivent réagir, car dans la tradition
burundaise, l'enfant n'appartient pas à ses parents uniquement, il
appartient au clan, à la nation ("Umwana ni uw'umuryango, ni
uw'Uburundi").
Remarquons que les adolescents constituent également un
groupe exposé aux agressions physiques. Ces derniers mènent en
effet une vie sociale très active (rencontres multiples entre jeunes
dans les bars, les dancings) et sont enclins, de par les impulsions
liées à cette tranche d'âge, à se brutaliser les uns les autres. Il serait
superflu de prévoir des mesures visant à interdire les rencontres,
les sorties nocturnes, la fréquentation de certaines rues,...; ce serait
une tâche presque impossible et rendrait très dangereuses ces
occupations pour quiconque s'y aventurerait. Le mieux serait plutôt,
1. Voir FATTAH, E.A., La victime est-elle coupable?, pp.115-116; BARIL, M.,
L'envers du crime, op.cit., pp.56 et 122.
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comme le suggère KILLIAS^, de mettre l'accent sur l'entraide, la
prévention collective et générale. Il faudrait aussi prévoir, pour ces
jeunes, des occupations plus enrichissantes, telles que les activités
sportives et culturelles.
Le problème de l'encadrement des jeunes se pose avec la plus
grande acuité au Burundi. A cause de l'explosion démographique, la
terre cultivée par environ 90% de la population se raréfie
dramatiquement et devient de plus en plus improductive. Les
secteurs secondaire et tertiaire sont très peu développés et
accueillent une infime partie de la population. L'Etat devrait
prendre des mesures très importantes pour endiguer l'explosion
démographique et développer les secteurs secondaire et tertiaire
pour fournir du travail aux jeunes désoeuvrés, parmi lesquels on
dénombre la plupart des auteurs de meurtres à caractère politique
ou de droit commun.
Les femmes constituent, pour leur part, une cible privilégiée
des violences domestiques et des agressions d'ordre sexuel. Des
organisations féminines devraient être encouragées car elles sont
les mieux indiquées pour venir en aide aux victimes de tels
agissements. Ces associations pourraient encourager les victimes à
porter plainte car ces infractions restent souvent cachées; ce qui
encourage les auteurs à récidiver.
Le statut socio-économique peut être aussi un facteur
déterminant de la vulnérabilité. Les chômeurs, qui passent tout leur
temps à flâner, sont déconsidérés socialement; ils fréquentent
souvent des milieux à risque tels que les bars, les endroits où l'on
consomme des stupéfiants,.... Ils y rencontrent d'autres marginaux
frustrés et agressifs. Des actes de brutalité deviennent alors légion.
Ces laissés pour compte se victimisent entre eux ou s'attaquent aux
plus fortunés. 2
Il faudrait alors, pour cette catégorie de la population, comme
pour les adolescents, prévoir des occupations enrichissantes, telles
que les activités culturelles et sportives. Il faudrait aussi prendre
des initiatives très conséquentes dans la création de l'emploi.
1. KILLIAS, M., op.cit., pp.94-100.
2. Cf. BARIL, M, L'envers du crime, op.cit, pp.56 et s.; FATTAH, E.A, "Les
enquêtes de victimisation: leur contribution et leurs limites", in Déviance et
Société, 198, p.436 .
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Certains métiers sont porteurs d'une grande probabilité de
victimisation. Les gens qui y travaillent sont exposés aux violences
physiques et/ou aux soustractions forcées. Tels sont notamment les
joailliers, les banquiers, les travailleurs des transports publics, les
chauffeurs de taxi, les transporteurs de fonds, tout travail de nuit et
tout travail qui implique une manipulation de l'argent. La
victimisation sur le lieu de travail ressemble à la violence
domestique parce que la victime est obligée de revenir
régulièrement sur les lieux de la victimisation et souvent en face du
même bourreau sans cesse plus arrogant
Il faudrait que ces travailleurs soient dotés de moyens
adéquats pour faire face aux attaques et pour alerter rapidement
les forces de l'ordre.
Bien que rarement victimisés en raison de leur état de santé,
les handicapés constituent un groupe très vulnérable aux violences
physiques car toute agression physique est ressentie comme une
preuve de trop de leur incapacité de se défendre; la douleur est
surtout psychologique. Il faudrait promouvoir des organisations de
handicapés^, parce qu'elles peuvent jouer un rôle considérable
auprès des autorités publiques dans la revendication de certains
droits: facilités pour les handicapés d'accéder aux bâtiments publics,
aux transports publics, priorité pour les handicapés d'entrer en
contact avec les administrations, création de nombreuses activités
pour personnes handicapées en vue de combattre la mendicité à
laquelle elles s'adonnent souvent mais qui les déshonore, .... La
mentalité burundaise, respectueuse des handicapés 3, ne devrait
pas poser de problème aux faveurs que l'on reconnaîtrait à cette
catégorie de la population.
1. Cf. BRADET, C. et NORMANDEAU, A., "Les conséquences de la victimisation en
milieu de ttavail; le cas des travailleurs des transporteurs publics", in Revue
canadienne de criminologie, 1987, pp.257-274; KILLIAS, M, op.cit., pp..78-79;
BARIL, M., L'envers du crime, op.cit. ,pp.73 et s; Conseil de 1' Europe,
"Assistance aux victimes et prévention de la victimisation", 1988, Strasbourg,
p.25.
2. Il en existe déjà à Bujumbura: l'Union des Personnes Handicapées du
Burundi (U.P.H.B.) créée le 08/08/1989 (O.M. n°550/208/89).
3. Dans la tradition burundaise, il existe, par exemple, un interdit pour les
enfants de se moquer d'un handicapé. On fait croire à ces derniers que s'ils le
font, ils deviendront eux aussi handicapés.
222
223
§4. Incriminer des comportements générateurs de crimes:
les délits-obstacles.
La théorie de la répression de comportements pouvant
engendrer des délits avait été critiqué par BECCARIA:
"Il n'est pas possible de réduire la turbulente activité des hommes à un ordre
géométrique sans irrégularité ni confusion. Comme les lois de la nature,
constantes et simples, n'empêchent pas que les planètes éprouvent des
perturbations dans leurs mouvements, de même, dans les attractions infinies
et contradictoires du plaisir et de la douleur, les lois humaines ne peuvent
pas empêcher les troubles et les désordres,... Interdire une multitude d'actions
indifférentes, ce n'est pas prévenir les délits qui peuvent en découler, c'est
créer de nouveaux délits, c'est définir à son gré le vice et la vertu que l'on
proclame cependant éternels et immuables. A quoi serions-nous réduits si
tout ce qui peut amener à commettre un délit était interdit? Il faudrait priver
l'homme de l'usage de ces sens".^
Cette analyse ne nous semble pas judicieuse. Certes, il serait
tout à fait dangereux et irréaliste d'incriminer tous les
comportements pouvant générer des infractions: sortir la nuit, se
vêtir de telle manière, être trop bavard, être trop silencieux, etc..
Toutefois, il existe des comportements qui peuvent être considérés
comme un prélude à des infractions précises. Certains de ces
comportements sont déjà réprimés par le code pénal burundais: la
vente de stupéfiants ( art.325); la contrefaçon, la falsification et
l'imitation des signes monétaires, sceaux, timbres, poinçons ou
marques (art. 239 et s. ainsi que art. 245 et s.); le port illégal de
décoration (art.248); etc..
Etant donné le contexte actuel de l'amplification des crimes de
sang au Burundi, il serait nécessaire d'incriminer certains
comportements qui sont susceptibles de faciliter ou d'encourager les
massacres: la détention à des fins criminelles de produits
inflammables^, d'objets tranchants ou contondants^, l'organisation
BECCARIA, C., Le traité des délits et des peines, traduction française de 1966,
p.141.
2. Dans les périodes de crise que connaît le Burundi de façon cyclique, les
massacres sont souvent perpétrés par de simples paysans qui utilisent
notamment de l'essence pour brûler les maisons de leurs victimes.
Incriminer la détention de ce produit pour celui qui n'a pas d'autre usage à
en faire (comme carburant d'un automobile, par exemple) pourrait
contribuer à prévenir des massacres à grande échelle.
Dans les moments évoqués à la note précédente, il est également fait usage
de machettes, gourdins, ... . Ces objets sont normalement destinés à d'autres
d'une propagande par voie des discours, des écrits, des messages
radiodiffusés ou télévisés, visant à inciter ou à encourager la guerre
civile.1
Des formulations vagues et ambiguës répondent déjà à
certaines de ces préoccupations: "L'attentat dont le but aura été ...
d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer contre l'autorité de
l'Etat ou à s'armer les uns contre les autres..." (art.412); "... attentat
dont le but aura été de porter le massacre, la dévastation ou le
pillage..." (art.417); "...celui qui aura répandu sciemment de faux
bruits de nature à alarmer la population ou à les exciter contre les
pouvoirs publics ou à la guerre civile..." (art.428).
L'état de la criminalité au Burundi est aujourd'hui très
inquiétant. Cette situation est due essentiellement aux manoeuvres
de politiciens véreux qui préconisent les tueries comme moyen
d'acquérir et/ou de garder le pouvoir en éliminant les adversaires
politiques réels ou supposés. Les solutions à cette crise sont en
grande partie d'ordre politique: trouver des moyens de résoudre
durablement le conflit hutu-tutsi Cependant, du côté juridique, il
y a lieu de proposer des améliorations du système juridique actuel,
lesquelles améliorations pourraient contribuer énormément à lutter
contre la criminalité lorsque le système politique deviendra stable.
Ces améliorations pourraient aussi servir actuellement car, à côté de
la criminalité d'ordre politique (qui nécessite des solutions
essentiellement politiques), il y a aussi la criminalité de droit
commun (qui nécessite des solutions juridiques).
Ainsi, il nous semble primordial de modifier certaines
dispositions du code pénal actuel et d'introduire des formules
claires interdisant la détention à des fins criminelles des objets et
produits dangereux pour la vie humaine 3; l'organisation d'une
propagande dont le but est d'inciter les gens à s'entre-tuer^. Il
faudrait traduire en Kirundi les principaux textes de loi, dont le
code pénal^ et le code de procédure pénale, afin qu'ils soient
usages plus utiles. L'incrimination porterait sur la détention d'une grande
quantité de tels objets alors qu'on n'en est pas vendeur, par exemple.
1. Les tracts, les médias,... peuvent jouer un rôle décisif dans l'incitation aux
tueries. Il faudrait une incrimination claire dans ce sens.




accessibles à un plus grand nombre possible des citoyens. Ces textes
de loi devraient également faire régulièrement l'objet d'explications
et de commentaires à travers les médias publics.
Incriminer les comportements générateurs de crimes est
incontestablement un des meilleurs moyens de lutter contre la
victimisation. C'est à juste titre que VERHAEGEN i fait remarquer
que les incriminations - obstacles, établies en amont, constituent
une protection anticipée des victimes alors que la répression de
crimes déjà consommés présente un caractère aléatoire. Et si la
répression peut constituer une prévention, celle-ci n'agira que pour
l'avenir; elle ne changera pas le sort de la personne déjà victimisée.
SECTION 2: LA PREVENTION SITUATIONNELLE.
§1. Limiter les occasions de commettre les délits.
Selon CUSSON, "la prévention situationnelle repose sur le
postulat que la plupart des délits résultent de choix influencés par
les données immédiates des situations dans lesquelles se trouvent
leurs acteurs"^. Souvent, l'infraction de vol simple, par exemple, est
conmiise à cause des opportunités; vol à l'étalage, vol de biens se
trouvant sur les sièges d'une voiture non fermée, etc. Lorsque les
biens sont accessibles et sans protection, l'envie de les soustraire
naît chez beaucoup de gens qui y ont accès. Une simple moralisation
a peu d'effets: plus le petit délinquant se familiarise avec la
criminalité, plus le sentiment de remords est inhibé. ^
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5. La ligue burundaise des droits de l'homme "ITEKA" est en train de traduire
le code pénal. C'est une très bonne initiative qui devrait recevoir le soutien
des autorités publiques.
1. VERHAEGEN, J., "L'ordre illégal et son exécutant devant les juridictions
pénales", in J.T., 1986, pp.453-454; "La protection pénale des victimes d'excès
de pouvoir", communication faite au Symposium International sur la
Protection des Victimes, BATNA(Algérie), Mai 1989, inédit, llpages.
2. CUSSON, M., "L'analyse criminologique et la prévention situationnelle", in
R.I.C.P.T., 1992, p.l40.
'^.Idem, pp.147-148; PAPATHANASSOPOULOS, E. P., Le développement des
services de sécurité privée dans la protection de la propriété privée
individuelle. Conquête d'un espace, thèse de doctorat en Criminologie, Ecole
de Criminologie de l'Université Catholique de Louvain, 1996, pp.lOO&s.
Il importe alors de limiter les opportunités de vol, en mettant
ses biens à l'abri des tentations, pour éviter une victimisation.
§2. Rendre difficile la tâche du délinquant.
La tâche du délinquant peut être rendue difficile de deux
manières: une disposition d'esprit plus vigilante pour la victime et
l'obtention par celle-ci et par les agents de l'ordre des moyens de
combattre le crime.
A. La prudence.
Certaines infractions peuvent être facilitées, et même
encouragées, par l'attitude de la victime. En ce qui concerne
l'infraction de vol, par exemple, il a été constaté^ que le fait de ne
pas fermer les fenêtres de sa maison pendant son absence, de
laisser des objets de valeur sur les sièges de sa voiture,...
constituent des indices attractifs des voleurs potentiels. Des
individus trop crédules, qui s'engagent trop vite dans des
conventions, constituent, pour leur part, des proies faciles des
escrocs 2.
A propos des violences physiques contre les personnes, il y a
lieu de faire remarquer que les sorties nocturnes en solitaire, la
fréquentation abusive de milieux à risque,... prédisposent à une
telle victimisation.
B. Disposer des moyens de combattre le crime.
On a beau être prudent, les délinquants déterminés n'auront
pas beaucoup de peines à commettre leurs forfaits si la victime ne
dispose pas des moyens de faire face à une telle détermination. En
matière de vol, par exemple, un dispositif de sécurité performant
(système d'alarme, surveillance vidéo dans les magasins et autour
de l'habitation pour ceux qui peuvent s'en procurer, grillages et
serrures solides, vitres anti-balles dans les banques, gilets anti-
1. Conseil de l'Europe, Recommandation n° R (83) 7 sur "La participation du
public à la politique criminelle", Strasbourg, 1983, p.19.
2. Voir supra, pp.64; 71-72.
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balles et valise intelligente pour les transporteurs de sommes
d'argent, peut rendre la tâche du voleur plus ardue.
Les forces de l'ordre devraient, de leur coté, disposer de
certains outils très précieux dans ce domaine. L'ivresse au volant,
responsable de plusieurs accidents de roulage au Burundi, serait
combattue de manière efficace par un système de contrôle rapide et
systématique de l'alcoolémie dont devrait être dotée la gendarmerie
burundaise.
Dans la crise politico-sociale que connaît actuellement le
Burundi, l'armement de la population, encouragée par des
responsables publics, constitue un véritable fléau social. Ces
dirigeants, en mal de projets de société, galvanisent les foules
autour de la conscience ethnique pour conquérir ou garder le
pouvoir, et entraînent dans ces errements une grande partie de la
population à laquelle on livre des armes. Beaucoup de crimes
politiques ou de droit commun sont actuellement dus à cet état de
fait.
Nous voudrions proposer des mesures juridiques et de
politique criminelle permettant de combattre l'armement de la
population civile: prévoir des dispositions pénales incriminant la
possession de certains types d'armes (armes à feu, armes blanches,
produits chimiques dont la nature, la quantité, ... dénotent une
volonté criminelle), doter les forces de l'ordre de moyens
performants pouvant détecter les armes à feu en vue d'un
désarmement généralisé de la population civile, etc..
§3. Faciliter la détection et l'appréhension du coupable.
L'éclairage des rues, les rondes de quartier^, la surveillance
formelle et informelle^, les systèmes antivol et d'alarme dans les
voitures et dans les habitations, la surveillance-vidéo des stades.
1. Les rondes de quartier devraient être organisées sous le contrôle de
l'autorité publique; sinon elles peuvent créer plus de dangers pour la
population que la criminalité elle-même: lynchages de suspects, justice
populaire, etc.. Ces rondes devraient être coordonnées par des agents de
l'ordre à qui les participants aux rondes remettraient tout suspect arrêté.
2. La surveillance informelle peut être effectuée par des conducteurs
d'autobus, des gardiens de parking, des commerçants, etc..




des magasins et parfois même des habitations peuvent compliquer
la tâche du délinquant, faciliter sa détection et son appréhension.
Parce qu'elle permet de déterminer les causes d'un décès ou
d'une agression (médecine légale ) ou la nocivité d'un produit
administré {toxicologie ) et d'identifier le délinquant par l'examen
des tissus, des cheveux, des empreintes digitales et d'autres traces
que ce dernier a laissé sur le lieu du crime (police scientifique ) , la
criminalistique, formée par les trois branches^, devrait être
promue. L'Etat devrait consentir des moyens importants pour
l'action des forces de l'ordre car la sécurité n'a pas de prix.
§4. Le problème du déplacement de la criminalité.
Le phénomène du déplacement de la criminalité constitue la
critique fondamentale à la notion de prévention situationnelle.
Celle-ci crée en effet une injustice sociale étant donné que ce sont
les biens des pauvres qui sont le plus touchés par la criminalité
tandis que ceux des riches sont en général sous protection. ^
Par ailleurs, la prévention situationnelle peut engendrer
l'escalade. Pour s'approprier une somme d'argent dans une voiture
transportant des fonds et dont les convoyeurs ne sont pas armés, le
voleur armé n'aura généralement pas besoin de tuer les passagers
pour se faire remettre le butin. Lorsque les convoyeurs sont armés
et que le véhicule est blindé, le voleur utilisera des armes plus
puissantes, des roquettes par exemple, pour tuer les convoyeurs et
pouvoir s'approprier l'argent.
Il convient de noter toutefois que la pulsion criminelle
irrépressible est une donnée marginale. Le plus souvent, le
délinquant potentiel abandonnera son projet si l'entreprise s'avère
trop difficile, trop risquée et trop peu profitable. 3
1. Sur le domaine d'application de la criminalistique, lire PRADEL, J., Droit
pénal général, 9è édition, Paris, Cujas, 1994, p.81, n°70.
2. PAPATHANASSOPOULOS, E. P., op.cit., pp.97&s.
^.Idem; CUSSON, M., "L'effet structurant du contrôle social", in Criminologie,
1993, p.41.
CHAPITRE III. REACTIONS SOCIALES CONTRE LE
PHENOMENE CRIMINEL.
SECTION 1: L'ASSITANCE A LA VICTIME.
§1. Faire face aux besoins immédiats de la victime.
MARTIN 1 fait d'abord observer que le terme "besoin" est
inadéquat car il a une connotation paternaliste; il propose alors
l'expression "droit à une aide adéquate". Mais pour venir en aide
aux victimes, il importe de connaître d'abord leurs besoins. Ceux-ci
varient en général selon le type d'infractions et selon les individus.
Certaines catégories de personnes sont plus nécessiteuses que
d'autres. Selon une enquête effectuée dans les pays du Conseil de
l'Europe, il ressort que les personnes âgées, les handicapés, les
pauvres, les personnes isolées, les migrants, les enfants, la famille
de la victime en cas de meurtre, sont considérés comme des groupes
qui nécessitent beaucoup une assistance en cas de victimisation.
Toutefois, d'autres facteurs -comme le chômage ou les difficultés
familiales- peuvent être plus importants dans certains cas
particuliers 2.
Au Burundi, les catégories de personnes vulnérables sont
presque les mêmes qu'en Europe. Néanmoins, les migrants n'y
constituent pas un groupe d'une vulnérabilité particulière. L'on
pourrait plutôt mentionner à leur place les minorités politico-
ethniques qui sont singulièrement vulnérables au cours de crimes
politico-ethniques organisés.
Tenant compte du type d'infractions, l'enquête ci-haut citée
indique que les infractions sexuelles, les infractions de violence, les
infractions de terrorisme ou de crimes organisés, les cambriolages
et les infractions routières placent souvent les victimes dans une
situation qui requiert une aide urgente. En nous basant sur les
rapports annuels de la criminalité établis par le Parquet Général de
la République et par le Commissariat Général de la Police Judiciaire
des Parquets, nous pouvons signaler que les actes de terrorisme
1. MARTIN, D., "Aider les victimes est-il possible?" , communication faite à la
journée d' étude axée sur le thème "Peur-Victime-Défense", 23/02/1987, UCL,
Ecole de criminologie, inédite, pp.15-17.
2. Conseil de l'Europe, "Assistance aux victimes et prévention de la
victimisation", Strasbourg,1988, p.27.
229
-tels que nous les connaissons en Europe- sont quasi-inexistants au
Burundi. A leur place, sont commis -à des fins politiciennes- des
actes de victimisation aveugle dirigés contre tel ou tel groupe
politico-ethnique.
Au moment de l'infraction, la victime a besoin d'un secours. Ce
besoin reste malheureusement inassouvi dans bien des cas. BARIL^
fait remarquer, par exemple, que lorsqu'un homme agresse une
femme en public, celle-ci n'obtient pas de secours; certains
spectateurs croient qu'il s'agit d'une querelle entre amoureux tandis
que d'autres se rejettent inconsciemment la responsabilité
d'intervenir.
Ce phénomène de dilution de la responsabilité, très souvent
observé en cas de victimisation en public^, était combattu
efficacement par l'institution d'ubushingantahe. Aucun
mushingantahe, digne de son nom, ne pouvait passer à côté d'une
situation dangereuse qui nécessite son intervention sans tenter de
résoudre le différend qui oppose les acteurs.^
Dans l'état actuel du Burundi où les forces de l'ordre
manquent de moyens pour pouvoir intervenir rapidement en cas de
commission d'infractions et compte tenu du rôle irremplaçable que
peut jouer l'institution d'ubushingantahe, la revalorisation de cette
institution^ est une nécessité absolue.
Les victimes ont aussi parfois besoin, juste après la
victimisation, d'un lieu de refuge: ce besoin concerne surtout les
victimes de violence domestique, que ce soient les femmes battues
par leurs maris ou les enfants battus par leurs parents. Au Burundi,
de tels lieux de refuge n'existent pas. En milieu rural, il serait
superflu de créer ces centres car l'institution d'ubushingantahe est
BARIL, M., L'envers du crime, op.cit., p.109.
2. Au mois de juin 1994, une jeune fille marocaine de 9 ans périssait dans une
noyade près d'une plage hollandaise au vu de plusieurs baigneurs qui, au lieu
de la sauver quand elle faisait des signes de détresse, échangeaient plutôt des
propos sur ses origines. Un psychologue a alors expliqué qu'au delà des
motivations racistes, la non-assistance à cette fillette s'explique par le
phénomène de la dilution de la responsabilité chez les nombreux spectateurs
témoins du drame.
3. Voir supra, p.197.
Voir infra, pp.266 & s..
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mieux indiquée pour résoudre ce problème i. Dans le milieu urbain
par contre, la création de ces centres de refuge s'avère nécessaire,
même avec la réhabilitation de l'institution d'ubushingantahe.
Des études ont montré que les victimes éprouvent
énormément le besoin d'être informées sur leurs droits, sur les
procédures judiciaires, les procédures administratives visant à
obtenir un dédommagement,.... Elles ont également besoin de conseil
pour éviter une nouvelle victimisaton.2
Pour répondre à tous ces besoins et à bien d'autres que nous
n'avons pas cités^, l'Etat devrait encourager la création
d'associations d'aide aux victimes. De telles associations n'existent
pas au Burundi; nous ne pouvons que recommander aux pouvoirs
publics d'y penser sérieusement car les structures sociales et
étatiques actuelles ne protègent pas suffisamment les victimes.
§2. Apporter un soutien psychologique à la victime.
Le soutien psychologique est, pour la victime, un besoin
capital souvent méconnu; c'est pourquoi nous avons tenu à le
mettre en exergue. La personne victimisée est parfois l'objet de
douloureuses critiques. La victimisation est considérée comme un
échec, et les gens qui échouent sont souvent déconsidérés. Il n'est
pas rare, par exemple, d'entendre des parents barundi réprimander
1. Dans la tradition burundaise, il était inconcevable, par exemple, qu'une
femme battue et chassée de sa maison par son mari, ne trouve refuge chez les
autres membres de la famille ou chez les voisins. Le mushingantahe qui avait
donné refuge à la femme fugitive devait la ramener le lendemain chez son
mari et tenter de résoudre le conflit, éventuellement en compagnie de
quelques autres bashingantahe.
En ce qui concerne les enfants, la tradition enseignait que ces derniers
appartiennent à la famille élargie et au pays (" Abana ni ab' umuryango, ni ab'
Uburundi"). Lorsqu'un enfant était victime de sévices graves de la part de ses
parents, il pouvait se réfugier chez les autres membres de la famille ou chez
des voisins, lesquels pouvaient sermonner vivement les parents fautifs.
BARIL,M., L'envers du crime, op.cit., pp.l09&s.; MARTIN,D., op.cit., pp.7-8.
Conseil de l'Europe, "Assistance aux victimes et prévention de la
victimisation", p.32.
3. Pensons notamment aux blessures physiques qui nécessitent des soins
médicaux d'urgence, la perte de biens de première nécessité suite à un
cambriolage, à un incendie criminel, ...
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l'enfant battu par un enfant de même âge: "Yagukubise ukora iki?
Wewe ntugira amaboko? Ugira ngo aragusumba? " (Que faisais-tu quand
il t'a frappé? N'as-tu pas de bras? Est-il plus âgé que toi?).
Les grands voleurs de nuit, malgré le rejet qu'ils suscitaient
dans la tradition burundaise, étaient considérés comme des héros et
fascinaient leur entourage. Leurs victimes étaient considérées
comme des ronfleurs incapables de veiller à leurs biens.
BARIL a fait cette observation;
"Chaque victimisation réussie, chaque domination, multiplie le potentiel
violent d'une société, accroissant simultanément le nombre de proies et de
prédateurs. Les proies seront les victimes subjuguées, qui ne croient pas
avoir les moyens de se défendre, qui ne les ont plus, qui ont appris que la
soumission est la façon de survivre à un monde violent. Les prédateurs sont
de deux types: ou bien ils ont toujours su qu'ils étaient les plus forts; ou bien
ils ont appris, suite à une victimisation, qu'il faut répondre à la force par la
force"1.
Avec la victimisation, le monde rassurant s'effondre; la
victime éprouve un sentiment d'impuissance^. Elle a besoin de
réconfort, d'une prise en charge psychosociale de la part de son
entourage. Une écoute attentive, des visites, des lettres, un
accompagnement dans les démarches judiciaires et
administratives,... peuvent l'aider énormément à relativiser le
malheur qui l'a frappée et à envisager des moyens de faire face à
cette situation, autres que le repli sur soi ou la vengeance. 3
Les agents étatiques auxquels la victime doit s'adresser -à la
police, dans les hôpitaux, au palais de justice, etc.- devraient avoir
une formation psychologique qui leur permet d'accueillir les
victimes chaleureusement et dans la dignité. Au Burundi, l'accueil
réservée aux victimes dans ces services laisse souvent à désirer.
C'est pourquoi de gros efforts devraient être déployés dans ce
domaine afin de construire une société qui rassure ses membres.
BARIL,M., L'envers du crime, op.cit., p. 105.
2. Idem, p.109; VERIN, J, "La réparation du préjudice causé aux victimes
d'infractions pénales", in RSCDPC, 1983, p.718.
3. Cf.VERIN, J., op.cit., p.718; HELLBRUNN, R., "Quelles réponses pour quelles
demandes?", p.37; Aide et Reclassement, op.cit., p.84; Cons.Eur., "Assistance
aux victimes et prévention de la victimisation", pp.6,18 &32; MARTIN, D.,
op.cit., pp.7-8.; KAELEN, A., op.cit. , pp.78 & s..
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§3. Les associations d'aide aux victimes.
Les associations d'aide aux victimes pourraient rendre un
concours appréciable au Burundi dans l'amélioration du sort de ces
dernières. Même dans les pays qui disposent d'un système
d'assistance publique -et plus particulièrement d'indemnisation
publique- de telles associations restent indispensables car, en
général, le dédommagement par l'Etat ne couvre que certains
dommages; en plus, cette indemnisation est plafonnée et n'est
octroyée qu'après de longues procédures.i
Les victimes qui, pour une raison quelconque, ne dénoncent
pas l'infraction aux autorités judiciaires, ne bénéficient en général
d'aucune assistance publique. Et même lorsque le délinquant est
traduit en justice, le système judiciaire ne traite pas des aspects
plus vastes des besoins de la victime, tels que l'aide morale et le
soutien psychologique.2
Au Burundi, il n'existe pas de système d'indemnisation
publique, ni d'associations d'aide aux victimes^. L'Etat devrait
encourager leur création et leur fournir des subventions étant
donné que ces deux éléments jouent un rôle important dans la
stabilité sociale. Par des actions diverses, les associations d'aide aux
victimes peuvent sensibiliser l'opinion publique et les autorités
politiques sur l'impératif d'aménager les conditions nécessaires
pour le bon accueil des victimes dans les services publics, l'aide
judiciaire aux plus démunies, la protection de la vie privée de la
victime, etc.4. Ces associations peuvent aussi jouer un rôle de
médiateur entre la victime et le délinquant 5.
1. Cf. Cons.Eur., "Assistance aux victimes et prévention de la victimisation",
PP.9&10.
Idem.
3. Il n'existe pas d'associations d'aide aux victimes d'infractions ordinaires;
celles qui existent s'occupent uniquement des victimes de la guerre civile qui
déchire le pays depuis 1993.
4. Ibid., pp.7,9-10,19-22; Ministère de la Justice (France), Guide des droits des
victimes, pp. 5&s.
Cf. BERNAT de CELIS, "Police et victimisation: réflexion autour d'une main
courante", in Archives de politique criminelle , 1983, p. 168. Sur l'importance
de la procédure de médiation, lire infra, pp.239 & s..
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Tenant compte de l'expérience vécue par d'autres pays^ qui
disposent déjà de telles associations, il serait nécessaire -une fois
ces associations créées au Burundi- de les coordonner et de les
soumettre au contrôle du système judiciaire.
SECTION 2. LA MEDIATION PENALE DANS LES INFRACTIONS
LEGERES.
§1. Terminologies.
Il existe un flou conceptuel entre plusieurs notions: la
médiation, la conciliation, l'arbitrage, la transaction, le
consensualisme, la négociation, la décriminalisation, la
dépénalisation, la déjudiciarisation, etc.. Beaucoup d'auteurs^
reconnaissent qu'il est très difficile de proposer une distinction
claire entre ces différentes notions. Ils se limitent à des essais de
définition de quelques concepts.
GUILLAUME-HOFNUNG définit la médiation comme "un mode
de construction et de gestion de la vie sociale grâce à l'entremise
d'un tiers, neutre, indépendant, sans autre pouvoir que l'autorité
que lui reconnaissent les médiés qui l'auront choisi ou reconnu
librement"^.
Préférant une conception socio-juridique à la conception
strictement juridique -jugée trop restrictive- BONAFE-SCHMITT
définit la conciliation comme "un processus informel par lequel les
parties, avec l'intervention ou non d'un tiers, tentent de rapprocher
leurs points de vue afin de parvenir à trouver une solution à leur
Cf. MARTIN, D., "Aider les victimes est-il possible?", pp.3&s.; Cons.Eur.,
"Assistance aux victimes et prévention de la victimisation", p.22.
2. Voir notamment BONAFE-SCHMITT, J-P., "Plaidoyer pour une sociologie de la
médiation", in Annales de VAUCRESSON, 1988, pp.23&s; lire le même auteur
dans BONAFÉ-SCHMITT, J.-P., La médiation: une justice douce, Syros-
Alternatives, Paris, 1992, 279 pages; OPPETIT, B., "Arbitrage, médiation et
conciliation", in Revue de l'arbitrage, 1984, p.307; GUILBOT, M., "La
participation du ministère public à la médiation", in Archives de politique
criminelle, 1992, p.39.




litige" Le même auteur définit la médiation comme "un processus
plus souvent formel par lequel un tiers neutre tente, à travers la
conduite d'une réunion, de permettre aux parties de confronter
leurs points de vue et de rechercher avec son aide une solution au
litige qui les oppose"^. Quant à l'arbitrage, il le considère comme "un
processus formel par lequel les parties d'un commun accord
acceptent de soumettre leur litige à une tierce personne qui aura
pour mission de trancher celui-ci après les avoir entendues et
étudié leurs arguments respectifs"^. A la différence de la
conciliation et de la médiation, dit-il, l'arbitre a pour mission de
trancher le litige et sa décision lie les parties. L'auteur précise enfin
que la médiation est "une procédure intermédiaire entre la
conciliation et l'arbitrage car elle implique l'intervention d'une
tierce personne, ce qui n'est pas toujours le cas en matière de
conciliation, mais ce tiers ne dispose pas, à l'inverse de l'arbitre, du
pouvoir de trancher le litige"'^ , alors que DEMANET^ estime que la
médiation se situe entre la négociation et l'arbitrage.
PRADEL définit le consensualisme comme "un principe en
vertu duquel magistrats de l'ordre répressif et parties privées,
délinquant et victime, conviennent d'exclure l'application des règles
juridiques normalement applicables"^.
EKEU précise que le consensualisme suppose nécessairement
l'esprit de consentement, d'arrangement; il s'agit, dit-il, d' "un
véritable contrat faisant irruption dans une procédure pénale pour
détourner volontairement celle-ci de sa trajectoire normale"^.
PRADEL indique, par ailleurs, que la déjudiciarisation consiste dans
le dessaisissement de la justice au profit d'instances extra-pénales.
Et il signale que la médiation est une des techniques de la
déjudiciarisation, à côté de Vadmonestation et de la transaction.
1. BONAFE-SCHMITT, J-P, op.cit., p.22.
2. Idem p. 23.
3. Ibid., p.24.
p.23.
5. DEMANET, G., "La médiation pénale", in R.D.P.C., 1995, p.890.
6. PRADEL, J., "Le consensualisme en droit pénal comparé", in Mélanges
Eduardo Correira, Coimbra, 1987 cité par EKEU, J.P., Consensualisme et
poursuite en droit pénal comparé, Paris, Cujas, 1993, p.3.
7. EKEU, J.P, op.cit., p.2.
tandis que "le consensualisme se trouve placé au coeur de la
déjudiciarisation"!!
OPPETIT tente, de son côté, d'établir la distinction entre la
médiation, la conciliation et l'arbitrage: "Selon une analyse assez
communément reçue en doctrine, les notions de médiation ou de
conciliation seraient irréductibles à celle d'arbitrage en ce que cette
dernière suppose l'existence d'une contestation, tranchée par une
décision obligatoire émanant d'une personne dotée d'un pouvoir
juridictionnel, alors que les premières se traduisent, selon les cas,
par une simple recommandation ou la mise au point d'un procès-
verbal de conciliation ou d'une convention de nature
transactionnelle, qui ne tirent de toute manière leur force que de la
seule adhésion des parties" 2.
Dans un essai de classification des procédures de médiation,
LAZERGES3 distingue: la médiation-conciliatrice judiciaire, la
médiation-conciliatrice sociétale sous contrôle judiciaire, et enfin la
médiation-conciliatrice sans contrôle judiciaire. La première serait
interne au système judiciaire; la seconde consisterait à inviter les
juges et les représentants de la société civile à traiter certains
conflits par des voies non judiciaires mais sous le contrôle de
l'institution judiciaire; la dernière consisterait, quant à elle, à
résoudre certains conflits sans le contrôle de la justice. BONAFE-
SCHMITT évoque d'autres classifications: la conciliation formelle, la
conciliation informelle, la médiation-arbitrage, etc. ^
Comme on peut s'en rendre compte, la distinction entre ces
différentes notions reste très confuse. Pour des raisons pratiques, et
comme le suggère GUILBOT^, nous pouvons qualifier toutes ces
mesures de médiation -en y ajoutant le qualificatif pénale pour
préciser notre champ de travail- dans le sens où toutes ces
expressions tendent à résoudre un conflit en évitant le procès pénal.
La médiation peut être l'oeuvre des autorités judiciaires^ ou celles
de simples citoyens avec ou sans contrôle judiciaire^.
1. PRADELJ., préface du livre de EKEU, J.P., op.cit., p.I.
2. OPPETIT, B., op.cit., p.308.
3. LAZERGES, C., "Essai de classification des procédures de médiation", in
Archives de politique criminelle, 1992, pp. 17-29.
4. BONAFE-SCHMITT, J.P., op.cit., pp.23&s..
5. GUILBOT, M., op.cit., p. 39.
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La médiation était une pratique très courante dans le droit
coutumier burundais. Mis à part les crimes graves^ qui devaient
être sanctionnés par des peines très sévères^, bien d'autres petits
délits étaient réglés pacifiquement par les notables de la colline. En
Kirundi, on parle de "kuzuriza", "kumvikanisha"; c'est-à-dire
résoudre un conflit en réconciliant les parties. L'auteur du donmiage
était condamné à la réparation et en guise de réconciliation avec la
victime et dans l'intention de rétablir l'harmonie sociale, il préparait
des cruches de bière à offrir au public. La victime, sa famille, les
notables et tous les voisins participaient à la cérémonie. Pour
remercier les bashingantahe qui ont résolu le conflit et dans le même
but de réconciliation, la victime était aussi invitée à préparer une
petite quantité de bière à mettre ensemble avec celle du condamné.
Dans une allocution de circonstance, le condamné demandait à la
victime de le pardonner; il remerciait aux bashingantahe d'avoir su
les réconcilier et il promettait de ne plus recommencer les mauvais
agissements. La victime prenait la parole pour remercier les
bashingantahe qui ont pu résoudre le conflit et il pardonnait le
condamné tout en l'invitant à ne plus se comporter comme il l'a fait.
Un mushingantahe prenait la parole, à son tour, pour remercier les
deux parties de la réconciliation qu'elles venaient de sceller en
public; il invitait le condamné à ne plus recommencer les mauvais
agissements et à tous les participants de ne pas imiter cette
mauvaise conduite.
6. Le CPP burundais prévoit, en son article 9, que lorsque l'OMP estime qu'en
raison des circonstances le tribunal ne se bornera qu'à prononcer une peine
d'amende, il pourra inviter le délinquant à réparer le dommage et classera
l'affaire sans suite. Cette disposition nous semble une consécration de la
pratique de médiation exercée par les notables dans des conflits de moindre
importance.
7. La plupart de petites infractions sont, dans les milieux ruraux burundais,
poursuivies par les notables -à l'insu des autorités judiciaires- même si le
C.O.C.J. ne leur reconnaît aucune compétence en la matière.
1. Les crimes graves (meurtre, inceste, vol de vaches,...) étaient du ressort des
tribunaux du chef ou du Mwami.
2. Dans des cas très graves, la peine de mort ou l'expropriation totale




§2. Critiques formulées à l'endroit de la médiation pénale.
La médiation pénale serait une pratique bizarre car il serait
anormal que des volontés privées puissent paralyser le jeu des
règles pénales qui sont, par essence, d'ordre public^. Emmanuel
KANT et Emile DURKHEIM font observer que la loi pénale est
l'instrument le plus adéquat pour lutter contre la délinquance et
maintenir la cohésion sociale. A contrario, les pratiques qui évitent
l'application stricte de la loi sont considérées comme destructrices
et synonymes de désordre.
DURKHEIM précise que la répression est la seule façon de
rétablir l'ordre social car "la procédure pénale et l'application
rigoureuse de la loi vont permettre à la conscience collective de
s'affermir.... L'action pénale vient souder la conscience collective
menacée par un risque d'éparpillement"^.
Pour KANT, "La loi pénale est un impératif catégorique, et
malheur à celui qui se glisse dans les anneaux serpentins (...), pour
trouver quelque chose qui, par l'avantage qu'il promet, le
délivrerait de la peine ou l'atténuerait (...) 3.
D'autres grands auteurs ont manifesté leur opposition à toute
pratique qui éviterait l'application rigoureuse de la loi. HEGEL a
signalé que "l'application effective de la loi à l'auteur de l'infraction
est pour l'autorité judiciaire un véritable devoir"^. Dans un souci (un
peu exagéré) de faire respecter le contrat social -qui n'est pourtant
qu'une fiction- Jean Jacques ROUSSEAU nous fait ce raisonnement:
"Tout malfaiteur attaquant le droit social, devient, par ses forfaits,
rebelle et traître à la patrie. Alors, la conservation de l'Etat est
incompatible avec la sienne. Il faut qu'un des deux périsse, et
quand on fait périr le coupable c'est moins comme citoyen que
comme ennemi"^.
1. Cf. PRADEL, J., "Le consensualisme en droit comparé", p.4
DURKHEIM, E, La division du travail social, cité par EKEU, J.P., op.cit., p.76.
3. KANT, E., Métaphysique des moeurs, cité par EKEU, J.P, op.cit., p.6.
4. HEGEL cité par EKEU, J.P, op.cit., p.6.
ROUSSEAU, J.J., Le contrat social. Livre II, Chap. 5, cité par EKEU, J.P, op.cit.,
p.7.
La médiation pénale serait une forme d'expropriation du
pouvoir judiciaire. Appliquée par le parquet, elle constitue une
intolérable subordination du pouvoir judiciaire au pouvoir exécutif.
Appliquée par les médiateurs non professionnels, elle constitue une
immixtion d'un non professionnel dans le champ de la justice pénale
et donne "l'image d'une institution judiciaire profondément
incohérente, éparpillée et désordonnée"
La médiation pénale serait également contraire à la
prévention générale car c'est une pratique qui évite la publicité et,
en l'absence de publicité, la prévention générale est impossible 2.
D'autres personnes craignent que la médiation ne soit
entourée de pressions sur la victime afin de l'obliger à accepter un
arrangement contraire à ses intérêts. Cette procédure informelle,
sans critères objectifs, serait source d'arbitraire parce que les
conflits sont traités au cas par cas, et ne serait pas à même de
rétablir la cohésion sociale.3
§3. Avantages de la médiation.
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La médiation est une technique de résolution des conflits à
laquelle on fait de plus en plus recours aujourd'hui: que ce soit dans
le monde du travail, dans les relations internationales, dans le
domaine des assurances ou dans les relations commerciales^.
Et son usage ne date pas d'hier. CONFUCIUS, le plus célèbre
philosophe de la Chine (551-479 avant J.C.), préconisait déjà la
résolution des conflits par une persuasion morale au lieu de la
contrainte. ^
1. Cf. EKEU, J.P, op.cit., p.8.
2. Idem, p.9.
3. VAN DIJK, "La recherche et le mouvement pp.7-16; Cons.Eur.,
"Assistance aux victimes ...", p.24; Procédures pénales d'Europe, sous la
direction de Mireille DELMAS-MARTY, P.U.F., Paris, 1995, pp.568&s.
4. Cf. BONAEE-SCHMITT, J.P., op.cit., p.20.
5. Lire DEMANET, G., op.cit., p.887.
HULSMAN et BERNAT de CELIS font remarquer par ailleurs
qu' "il est extrêmement rare que l'on recoure à la voie judiciaire, et
plus encore que le système pénal entre en action, dans les secteurs
qui représentent un grand poids économique dans la vie de la
nation. Les importants problèmes douaniers, financiers, fiscaux,
écologiques, qui surgissent dans le monde des affaires, se résolvent
couramment par les voies de la négociation, de la transaction et de
l'arbitrage, avec l'assentiment, et parfois sur la proposition des
administrations publiques intéressées" Ils en arrivent alors à cette
conclusion:
"Il est devenu clair que le système pénal s'applique de manière quasi-
exclusive à la frange la plus pauvre ou la plus vulnérable de la population,
alors que l'une des raisons de son instauration, à la fin du 18è siècle, a été la
volonté de mettre fin à l'utilisation arbitraire et abusive de la force des
puissants contre les faibles. Le système pénal opère en fait comme un
instrument de marginalisation sociale des éléments indésirables pour les
forces au pouvoir, contrairement à l'affirmation théorique selon laquelle la
justice doit être égale pour tous"^.
Sans partager entièrement cette analyse, à notre avis
empreinte d'une certaine exagération, nous pensons néanmoins
qu'elle est globalement défendable. En effet, si théoriquement le
caractère infractionnel d'un fait ne tient généralement pas compte
du statut social de son auteur, il est à noter cependant que la
médiation pénale est plus usitée chez les riches que chez les
pauvres, et que, par conséquent, le système pénal touche, pour les
mêmes infractions commises, plus ceux-ci que ceux-là.
La médiation pénale comporte beaucoup d'avantages tant
pour le délinquant que pour la victime, sans oublier ceux de la
société en général.
Elle permet au délinquant de faire face aux conséquences de
ses actes, de prendre conscience des torts qu'il a causés à autrui, de
redorer son image en les réparant, et d'expliquer éventuellement
les motivations cachées de ses actes; ce qui constitue une certaine
thérapie. Elle lui permet surtout d'échapper à la sanction pénale.3
1. HULSMAN, L.et BERNAT de CELIS , "Fondements et enjeux p. 307.
2. Idem, p.301.
3. Cf. VERIN, J., "La médiation à San Francisco...", p.294; EKEU, J.P., op.cit.,
pp.411-412; MALI, V., op.cit., pp. 105 et s.; DEMANET, G., op.cit., pp.895&s.;
SAVARD, M., "Quand la victime devient plus qu'un témoin. L'expérience
québécoise", dans Aide aux victimes et justice pénale, GOUDA QUINT BV-
ARNHEM, Anvers, 1991, p.59.
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La victime y trouve aussi son compte. Parfois, elle souhaite
exprimer sa peur et sa souffrance, parler au délinquant pour lui
faire prendre conscience des torts qu'il lui a causés et pour
comprendre les raisons qui ont poussé le coupable à s'attaquer
spécialement à elle, afin de prendre des mesures pour éviter une
nouvelle victimisation. La médiation facilite aussi la réparation, car
le délinquant s'y emploiera pour éviter un procès pénal; ce qui
avantage aussi la victime, car la procédure judiciaire est souvent
très longue, coûteuse et hasardeuse.^
Pour la victime comme pour le délinquant, la médiation
pénale facilite la réconciliation car le délinquant peut expliquer,
sans craindre des sanctions, les mobiles de ses agissements et
amener la victime à reconnaître éventuellement certains aspects
non élogieux de sa conduite. Un tel climat de discussions augure un
bel avenir des relations entre la victime et le délinquant, et facilite
ainsi la réinsertion sociale du délinquant. Chose difficile dans le
débat judiciaire où les deux parties, dans le souci de faire
condamner ou d'échapper à la condamnation, recourent à des
exagérations et même parfois à des mensonges; ce qui a pour effet
d'envenimer le conflit. La médiation pénale évite pour le délinquant
et pour la victime les autres inconvénients du système judiciaire:
les diverses dépenses inhérentes au procès, la lenteur des
procédures, etc..2
La communauté sociale gagne aussi à la médiation pénale.
Celle-ci permet de résoudre de nombreux petits conflits (tapage,
voies de fait, insultes, calomnies, vandalisme, petits vols,
dégradations d'immeubles, graffiti, ...) qui seraient négligés par le
système pénal (occupé à des faits plus graves) alors qu'ils sont
souvent des signes précurseurs d'agissements plus nuisibles. En
traitant ces petits conflits par la recherche de leurs causes
profondes, les médiateurs désamorcent parfois des bombes à
retardement^. Par la médiation, la société retrouve le sens des
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1. Cf. VERIN , J. "La médiation à San Francisco...", pp.293-294; MALI, V., op.cit.,
pp.lOS&s.; BARIL,M., op.cit. , pp.341-342; EKEU, LP., op.cit., pp.407-408 & 410-
411; Cons.Eur., "Assistance aux victimes et...", p.24; HULSMAN, L. et BERNAT de
CELIS, J., Peines perdues - Le système pénal en question ... , pp.93-94.; Guide
des droits des victimes, op.cit., pp.269-273; NEYS, A. et PETERS, T., op.cit., p.23;
SAVARD, M., op.cit., p.59.
2. MALI,V., op.cit., pp. 105&S.; MARTIN, D., op.cit., p.7; Cons.Eur., " La position
de la victime p. 24; VERIN, J., op.cit., p.294; HULSMAN et BERNAT de CELIS
Peines perdues ..., p.150; MBOUYOM, F-X., op.cit., p.l44; EKEU, LP., op.cit. , p.lO.
responsabilités. Quand la médiation est une pratique très usitée
dans une société, un grand nombre de citoyens se familiarisent ainsi
aux méthodes de conciliation et la société devient en général plus
conciliante. Une telle société, disent HULSMAN et BERNAT de CELIS
1 "présenterait des traits plus apaisés et plus chaleureux que celle
que nous connaissons où la monopolisation de la justice par les
appareils officiels incite les citoyens à se décharger sur ceux-ci des
questions qu'ils sont seuls, en réalité, à pouvoir résoudre de façon
satisfaisante...". La médiation pénale permet d'alléger la charge des
tribunaux et de désengorger les prisons. Elle constitue aussi un
facteur de réconciliation entre la norme et l'évolution des moeurs
lorsque certaines dispositions du code pénal accusent un retard par
rapport à cette évolution et que l'application d'une sanction pénale
prévue par le code choquerait la conscience sociale 2.
§4. Conclusion.
On le dit souvent, un mauvais arrangement vaut parfois mieux
qu'un bon procès. La médiation humanise les rapports juridiques
des individus. HULSMAN et BERNAT de CELIS sont d'avis que les
sociétés traditionnelles, grâce à leurs méthodes souples de
résolution des conflits, peuvent servir de sources d'inspiration pour
les sociétés industrialisées car, disent-ils, "le développement de la
rationalité propre à l'industrialisation dans des domaines toujours
plus importants et toujours plus profonds de la vie, est
catastrophique"^. Ce voeu de responsabiliser les membres d'une
communauté dans la résolution de petits confits sociaux rejoint
notre souci de réhabilitation de l'institution d'ubushingantahe dans la
société burundaise actuelle
3. Voir aussi MIGNOT, A., "La justice traditionnelle, une justice parallèle -
L'exemple du Sud-Togo", in Recueil Penant, 1982, p.13; MALI, V., op.cit.,
PP.105&S.; VERIN, J., "Le potentiel de la médiation", in Annales de
VAUCRESSON, 1988, p.203; HANOZIN, C. et autres, "La loi du 10 Février 1994
organisant une procédure de médiation pénale en Belgique. Evaluation de sa
mise en application", in R.D.P.C., 1997, p.897.
1. HULSMAN, L.et BERNAT de CELIS , "Fondements et enjeux de 1' abolition du
système pénal ", p.314.
2.Voir EKEU, J.P., op.cit., pp.11-12; cf.aussi MBOUYOM , F.-X., op.cit., p.l44.
3. HULSMAN, L. et BERNAT de CELIS, J. Peines perdues ...., p.37.
4. Voir infra, pp.266 & s..
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Il est regrettable de constater qu'au Burundi, en particulier
dans les milieux urbains, les citoyens n'assument plus leur devoir
d'ubushingantahe dans la résolution de petits conflits sociaux; ils ont
l'illusion que les institutions s'en chargeront à leur place. Or,
l'efficacité de ces institutions est relative. Et pour cause, dans un
souci bien compris d'objectivité et pour des raisons d'ordre public,
elles suivent des règles très rigides qui privent les protagonistes de
la gestion de leur différend. Ces institutions fonctionnent en vase
clos: elles n'ont pas les même règles de fonctionnement et ne
dépendent pas des mêmes chefs hiérarchiquesi. Cette distorsion
dans les institutions chargées de lutter contre la criminalité
observée au Burundi et dans d'autres pays 2 fait que l'individu qui
est attrapé par le système pénal devient comme "un produit qui
doit passer sur une chaîne où les acteurs de la chaîne doivent y
mettre chacun un boulon. Le produit fini c'est le prisonnier
stigmatisé pour toute sa vie. Le système pénal semble être une
"mécanique sans âme" 3. La victime n'a plus rien à dire; elle ne
peut plus proposer une médiation alors que souvent le conflit se
dissipe progressivement avec le temps, de telle manière qu'au
moment du jugement, les magistrats se prononcent parfois sur des
conflits qui n'existent plus.
Dans les infractions de moindre importance, les victimes ne
tiennent généralement pas à ce que le coupable soit poursuivi et
puni; elles souhaitent plutôt la cessation du conflit, la réparation et
la prévention d'une nouvelle victimisation^.
Il est aussi fait grief au système pénal de n'avoir qu'un rôle
punitif alors qu'en réalité plusieurs solutions peuvent être données
à une situation conflictuelle selon l'état d'esprit du délinquant et de
la victime. Les auteurs mentionnés plus haut^ nous font part de
cette parabole:
Cinq étudiants vivent ensemble. Un jour, l'un d'eux se jette sur la
télévision et la brise; il casse aussi quelques assiettes. Aucun des
quatre cohabitants n'est content, bien sûr. Mais ils ne réagissent pas
de la même manière:
1. Voir infra, p.271





-L'étudiant n°2 furieux déclare qu'il ne veut plus vivre avec lui et
parle de le chasser.
-L'étudiant n°3 déclare que l'auteur des dégâts n'a qu'à acheter une
nouvelle télévision et d'autres assiettes qu'il doit payer.
-L'étudiant n°4, traumatisé par cette scène, est persuadé que
l'auteur des casses est certainement malade, qu'il faut appeler un
médecin, un psychiatre.
-Le dernier enfin déclare qu'il croyait qu'ils s'entendaient tous, mais
que quelque chose ne marche pas, qu'il faut donc que chacun fasse
un examen de conscience.
Par cette parabole, on remarque que plusieurs modalités de
réponse peuvent être proposées à une situation conflictuelle: le
style punitif, les styles compensatoire, thérapeutique, conciliatoire,
etc.
Dans tous les cas, deux éléments importants doivent être
rappelés. Premièrement, la médiation -quels que soient ses
avantages- reste une solution secondaire; elle ne devrait être
appliquée qu'avec l'assentiment des parties en cause. Lorsque l'une
d'elles y est opposée, seul un jugement en bonne et due forme peut
résoudre convenablement le conflit. Toute pression sur l'une ou
l'autre partie pour la contraindre à accepter la médiation contre son
gré, serait une grave injustice. Deuxièmement, la médiation
s'applique à un champ limité dans le règlement des conflits. Elle est
conseillée dans les infractions légères, celles où la victime n'est pas
totalement innocente, celles où les deux parties entretenaient de
bons rapports. En revanche, la médiation est en général inopérante
et obscène dans les infractions très graves. ^
La médiation devrait être subordonnée à la loi et au pouvoir
judiciaire: les parties doivent savoir que si la médiation échoue, le
pouvoir judiciaire doit régler le conflit en appliquant strictement la
loi. Le médiateur peut écouter séparément les deux protagonistes
avant d'aménager une rencontre lorsqu'ils sont prêts à la
confrontation. Il les entraîne à reconnaître la nature de leur conflit,
à s'écouter, à trouver eux-mêmes une solution qui leur est
profitable. 2
1. Voir aussi Cons.Eur., "Assistance aux victimes et...", pp.24,37-38; "La
position de la victime dans le cadre...", p.24; MALI, V., op;cit., pp. 102&S.;
KILLIAS, M., op.cit., pp.206&s.; DEMANET, G., op.cit., pp.894-985.
2. Pour des détails sur les différentes méthodes employées dans la médiation,
lire HELLBRUNN, R., "Concilier: une pratique du tiers",.pp.52-53; HULSMAN et
BERNAT de CELIS, Peines perdues ... , pp.157-159.
SECTION 3: L'APPLICATION STRICTE DE LA LOI PENALE DANS LES
INFRACTIONS GRAVES.
§1. Faire sanctionner le coupable: un désir légitime pour
la victime et la communauté sociale.
Tout individu normal ne peut rester indifférent à une
victimisation d'une certaine gravité; demander la sanction de
l'auteur est un fait naturel et légitime. La communauté elle-même a
intérêt à ce que tout crime soit poursuivi et puni, car l'impunité
incite la victime à se venger. De la vengeance naîtront des
représailles qui peuvent toucher d'autres personnes; ce qui crée un
sentiment d'insécurité pour tout le monde.
§2. Pour la promptitude des peines.
La peine devrait, autant que possible, suivre de près la
commission de l'infraction. Deux principales raisons militent en
faveur de la rapidité des sanctions. D'une part, il est nécessaire que
la peine intervienne lorsque le crime est encore présent dans la
conscience collective; sanctionner des faits déjà oubliés,
éventuellement après l'amendement du coupable et sa
réconciliation avec la victime, peut paraître comme une injustice.
D'autre part, la promptitude de la sanction permet de ne pas faire
souffrir longtemps un individu détenu préventivement qui pourrait
être déclaré non coupable. A ce sujet, il est fort regrettable qu'au
Burundi, la détention préventive normalement limitée à 15 jours
(art.31, al.l du C.P.P.) dure parfois plusieurs mois sans qu'il y ait
une ordonnance du juge autorisant la prorogation de cette détention
sur base des circonstances exceptionnelles (art. 31, al.4 du CPP); au
bout de cette période, l'inculpé est parfois déclaré non coupable et
n'obtient aucune indemnisation!
§3. Contre la rigueur excessive des peines.
La juste mesure des peines devrait être appréciée en fonction
de l'état d'une société. Comme l'a fait remarqué BECCARIA, "Sur les
âmes endurcies d'un peuple à peine sorti de l'état sauvage, les
impressions doivent être plus fortes et plus sensibles: seule la
foudre peut abattre le lion féroce qui brave le coup du fusil. Mais à
mesure que les âmes s'adoucissent dans l'état de société, la
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sensibilité s'accroît et il faut donc réduire la force de la peine si l'on
veut maintenir constant le rapport entre l'objet et la sensation"
Mais d'autres auteurs^ affirment que la trop grande sévérité
n'est pas la solution la mieux adaptée à la lutte contre la criminalité
et qu'elle traduit plutôt l'impuissance d'un Etat qui, faute de
moyens suffisants pour la détection des crimes et la poursuite des
délinquants, recourt à la cruauté des peines pour les rares
malchanceux qui se font attraper.
Une trop grande sévérité peut engendrer l'escalade et
l'impunité. Si, par exemple, un vol à main armée est puni de mort,
le voleur sera tenté d'éliminer la victime et d'autres témoins
éventuels qui pourraient le dénoncer, parce qu'il n'a plus rien à
sauver, il ne risque pas d'aggraver la peine. Les victimes et les
témoins éventuels pourraient de leur côté s'abstenir de collaborer
avec la justice parce que la sanction heurte leur conscience ou par
crainte des représailles. Des peines qui dépassent les proportions
peuvent en outre inciter les criminels à persévérer dans leurs
méfaits: révoltés par le caractère "injuste" de la peine, ils la
considéreront comme une fatalité.
Concernant la juste mesure de la peine, il importe de livrer au
lecteur cette lucide analyse de STANCIU:
"On a dit que la peine est inutile et c'est vrai; on a dit aussi que la peine fait
plus de mal que de bien, et c'est vrai; que la peine est efficace, et c'est aussi
vrai.
L'erreur est de généraliser et d'oublier que, si le rôle du juge pénal est
thérapeutique, il faut que le remède soit adapté à la personnalité de l'accusé,
de même qu'en médecine il n'y a pas de médicament efficace pour tout le
monde. Avec la même formule chimique, mais en dosage différent, un malade
est sauvé et un autre tué..."^
Nous ne pouvons pas affirmer que la société burundaise est
encore à l'état sauvage ou ne vient que d'en sortir; c'est plutôt une
société en régression si l'on considère les barbaries actuelles jamais
connues dans l'histoire de ce pays. ^
BECCARIA, C., Le traité des délits et des peines, traduction française de 1966,
p.95.
KILLIAS, M., Les suisses face au crime, op.cit., pp.l79&s.; LANGUI, A. et
LEBIGRE, A., Histoire du droit pénal, T.II, La procédure criminelle, Paris,
Cujas, s.d., p.118. Lire aussi supra, pp. 215 & s..
3. STANCIU, V., op.cit., p.97.
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Dans ces conditions, il nous semblerait irréaliste de prôner
l'adoucissement des peines. Toutefois, une rigueur excessive ne
constitue pas non plus une solution adéquate à cet état de choses.
La cruauté des sanctions peut être un facteur d'impunité: des juges
sensibles chercheront des artifices pour ne pas appliquer une
sanction qui choquerait leur conscience ou alors, lorsque la peine
est prononcée, les autorités compétentes feront recours aux
mesures de clémence ( amnistie, grâce, ...).
A propos de la peine de mort, par exemple, nous sommes
convaincu, comme BECCARIA, que "ce n'est pas le spectacle terrible
mais passager de la mort d'un scélérat qui est le frein le plus fort
contre les délits; c'est le long et continuel exemple d'un homme
privé de sa liberté qui, devenu une bête de somme, dédommage par
ses dures fatigues la société qu'il a lésée"i. Mais au Burundi, la
peine de mort reste, pour certains crimes, une nécessité. Certes, le
problème de la peine de mort ne doit pas être résolu du seul point
de vue de l'éfficacité, étant donné qu'il pose des questions d'ordre
philosophique, mais nous croyons qu'il serait inconcevable, par
exemple, que des assassinats précédés de mutilations -qui sont
actuellement très fréquents- ne soient pas punis de mort. L'on
pourrait penser qu'une servitude pénale à perpétuité peut suffire.
Malheureusement, cette sanction est souvent contournée lorsque
des raisons politiciennes amènent l'autorité politique à accorder des
mesures de clémence à l'occasion de tel anniversaire, suite à un
changement de régime politique, etc.. A la rigueur, si la peine de
mort venait à être abolie au Burundi, il faudrait envisager des
peines incompressibles et non amnistiables, de telle sorte que
l'auteur d'un assassinat précédé de mutilations, par exemple, soit
absolument obligé de passer le reste de sa vie en prison.
SECTION 4: LA REPARATION DU DOMMAGE CAUSE A LA VICTIME.
Le dommage causé à la victime peut être réparé de deux
manières: la réparation peut être l'oeuvre du délinquant ou, dans
certains pays, si l'auteur du dommage est inconnu ou insolvable,
l'oeuvre de la collectivité, c'est-à-dire l'indemnisation publique.
Avant 1965, le Burundi n'avait jamais connu de massacres à caractère
ethnique. Depuis cette date, les violences entre Hutu et Tutsi ne cessent de se
répéter (1965, 1972, 1988, 1991, 1993-aujourd'hui) avec une barbarie de plus
en plus sauvage. Cette barbarie s'observe aussi dans les crimes de droit
commun.
1. BECCARIA, C., op.cit., pp.96-97.
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La mise en marche du système pénal empêche parfois le
délinquant de réparer le dommage. D'une part, n'y trouvant aucun
intérêt pour lui-même, il aura tendance à dissimuler ses
ressources; d'autre part, l'emprisonnement du délinquant, que ce
soit avant (détention préventive) ou après le jugement (peine
privative de liberté), empêche le délinquant de vaquer à ses
activités et d'obtenir ainsi les moyens de réparer le dommage.
Sans prêcher l'impunité en vue de faciliter la réparation, nous
pouvons cependant prôner certains aménagements au
fonctionnement classique du système pénal susceptibles de faciliter
la réparation du dommage. Ces aménagements ne devraient être
appliqués qu'en cas d'infractions légères et à des délinquants non
dangereux. Ils peuvent intervenir soit au niveau des poursuites, soit
au niveau de la condamnation, ou encore au niveau de l'exécution
de la peine.
§1. Les alternatives au fonctionnement classique du
système pénal.
A. Au niveau des poursuites.
Dans des pays, comme le Burundi^, qui appliquent le principe
de l'opportunité des poursuites, il y a moyen de proposer au
délinquant la suspension -ou même l'abandon- des poursuites à la
condition qu'il indemnise la victime. Ces mesures sont en principe
non envisageables dans les pays qui connaissent le principe de la
légalité 2.
La détention préventive est très déplorable lorsque la
personne qui l'a subie est ultérieurement déclarée non coupable.
Cette mesure peut aussi desservir les intérêts de la victime dans la
mesure oii elle empêche le délinquant de travailler pour obtenir les
moyens de réparer le dommage. C'est pourquoi d'autres
alternatives, comme le contrôle judiciaire (mesure simplement
restrictive de liberté connue en France depuis 1970) ou la liberté
1. Lire les articles 9&11 du C.P.P..
Voir aussi Cons.Eur., "La participation du public p.24.
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sous caution (celle-ci pouvant servir à dédommager la victime),
peuvent être appliquées lorsque l'infraction n'est pas très grave^.
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B. Au niveau de la condamnation.
Au Burundi, beaucoup de substituts à la peine
d'emprisonnement pourraient être appliqués à un délinquant non
dangereux et/ou qui manifeste sa volonté d'indemniser la victime:
le sursis simple, le sursis avec mise à l'épreuve, l'amende avec ou
sans sursis, la commutation d'une peine privative de liberté en une
peine pécuniaire, la réprimande, l'assignation à domicile, le service
au profit de la communauté, l'interdiction de fréquenter certains
lieux, la déchéance d'exercer une profession déterminée, le retrait
du permis de conduire, la confiscation, les arrêts de fin de semaine,
la semi-détention, la semi-liberté, l'ajournement du prononcé de la
peine, le dédommagement de la victime appliqué en tant que
sanction principale, etc.^.
Il sied de faire remarquer que le droit pénal burundais
prévoit comme sanctions principales: la peine de mort, la peine de
servitude pénale et l'amende (art.27 du C.P.)- Les peines accessoires
sont: la confiscation spéciale, l'interdiction de séjour et l'assignation
à résidence, la mise à la disposition du Gouvernement, la
dégradation civique, la fermeture d'établissement et la publicité de
la condamnation (art. 39&s du C.P.) ainsi que la déchéance de
l'autorité parentale (art.368 du C.P.) et la déchéance du droit de
conduire ( peine prévue par le décret du 06/04/1959 publié dans
les Codes et lois du Burundi , pp. 913 et s.). Le sursis est prévu aux
articles 74 & s. du C.P..
Quelques commentaires s'avèrent nécessaires pour certaines
sanctions évoquées plus haut. Les arrêts de fin de semaine
consistent en une privation de liberté pendant la fin de la semaine
(le week-end). La semi-détention consiste à "permettre au détenu
qui subit sa peine de manière ininterrompue de poursuivre son
activité professionnelle normale, sa formation technique ou ses
études grâce à des sorties strictement limitées à l'accomplissement
1. Cf. VERIN, J., "La prison: comment s'en débarrasser?", p.911.
'^ .Idem, p.908; Cons.Eur., "La participation du public...", pp.24-25 ; SACOTTE, J.,
"Le mouvement de dépénalisation...", pp.67&s.
de ces prestations journalières..."^. La semi-liberté consiste à
substituer à l'emprisonnement de jour une activité en plein air.
En ce qui concerne le service au profit de la communauté, en
vigueur dans beaucoup de pays développés, il existe un malentendu
idéologique à son sujet car d'aucuns lui reprochent de ressembler à
un forçat ou une façon de fournir du travail à bon marché. D'autres
vont plus loin et font observer que le travail, qui est un droit social,
ne peut être imposé en tant que sanction. C'est pourquoi cette
mesure est soumise au consentement du délinquant. ^
A propos des interdictions d'exercer certaines professions ou
de fréquenter certains lieux, le même auteur^ s'inquiète, et c'est
compréhensible, du fait qu'elles peuvent mettre le délinquant dans
une situation très difficile et le pousser à commettre d'autres
infractions. Ainsi, par exemples, un chauffeur de taxi à qui on retire
son permis de conduire à la suite d'un accident de roulage, ou un
travailleur (palestinien, par exemple) empêché de se rendre sur son
lieu de travail (en Israël) à la suite d'un attentat attribué à des
activistes de son groupe, n'a plus de source de revenus et peut
facilement recourir au vol pour survivre.
C. Au niveau de l'exécution de la peine.
Au niveau de l'exécution de la peine, des aménagements sont
également possibles. Le C.P. burundais prévoit aux art.115 & s. que
le condamné qui a déjà purgé un quart de la peine
d'emprisonnement et qui manifeste une bonne conduite, peut être
libéré conditionnellement. Dans d'autres pays, on connaît d'autres
aménagements, tels que la remise de peine pour bonne conduite, la
possibilité d'apprécier l'opportunité de l'exécution de la peine, etc.."^
Le C.P. burundais prévoit d'autres mesures de clémence: la
grâce (art.l06&s.), l'amnistie (art.l23&s.), la grâce amnistiante (art.
129&S.). Ces mesures, qui relèvent de la compétence dés pouvoirs
1. SACOTTE, J., op.cit., pp.83-84.
Lire idem, p. 67.
3. Ibid., pp.68 & s..
Voir Cons.Eur., " La participation du public..." , p.25.
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législatif et exécutif, peuvent être, dans le contexte actuel
d'instabilité politique, dangereuses pour la politique criminelle.
Pour des raisons politiciennes, ces deux organes peuvent y recourir
à tort et à travers pour assurer l'impunité sur base de
considérations trop subjectives. Étant donné que la certitude du
châtiment pour les infractions graves est un élément très important
de la politique criminelle^, il est souhaitable que les pouvoirs
législatif et exécutif n'interfèrent plus dans le fonctionnement de la
justice. Le pouvoir judiciaire devrait seul apprécier objectivement
les mesures d'allégement de peines qui seraient conformes à chaque
condamné qui en fait la demande.
A ce niveau et aux stades antérieurs de la procédure pénale,
la principale difficulté réside dans le choix des personnes qui
devraient bénéficier de ces aménagements ou de ces alternatives^.
Une autre difficulté consiste à déterminer quelles infractions
pourraient être compatibles avec ces aménagements et alternatives
car les expressions graves ou légères appliquées aux infractions
sont ambiguës.
§2. L'intervention de l'Etat.
Malgré tous les artifices utilisés pour obtenir la réparation du
dommage par le délinquant, cette forme d'indemnisation restera
toujours impossible si l'auteur du dommage est inconnu ou
insolvable. Ce qui exige alors le recours à une autre forme de
réparation: l'indemnisation publique.
Comme nous recommandons la mise en place de ce mode de
réparation au Burundi 3, il importe de brosser en quelques lignes
son fonctionnement en nous basant sur des données observées dans
d'autres pays qui s'en sont déjà dotés.
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Nous formulerons ensuite quelques critiques qui devraient
l'attention des décideurs politiques burundais au moment où
ils envisageraient d'instaurer ce système dans notre pays.
retenir
1.Voir supra, pp.215 & s..
2. Voir aussi SACOTTE, J., op.cit., pp.61-88.
3. Supra, pp. 177-178..
A. Fonctionnement du système dans quelques pays.
1. En Grande-Bretagne!.
Le plan d'indemnisation est administré par une commission
itinérante, la Criminal Injuries Compensation Board, formée de
juristes expérimentés. Mais c'est le personnel administratif attaché
à la commission qui recueille les éléments de fait. Le dossier est
ensuite transmis à un membre de la commission qui statue seul sur
pièces. Le requérant non satisfait de cette décision peut demander
d'être entendu par une sous-commission. Celle-ci procède à des
débats contradictoires et entend éventuellement des témoins.
Ne peuvent faire l'objet d'une demande d'indemnisation que
les actes de violence ayant causé un décès ou des blessures
corporelles, ou bien des lésions subies en prévenant ou en tentant
de prévenir la perpétration d'un crime ou d'un délit, soit encore en
prêtant assistance dans pareilles circonstances à la police.
Les fonds nécessaires au fonctionnement de la conomission et
au paiement des indemnités sont prélevés sur le budget du
Ministère de l'Intérieur (Home Office).
Si le dommage est dû, pour tout ou partie, à une faute de la
victime, l'indemnité peut être réduite ou refusée.
Le montant de l'indemnité est fixé par référence à la common
law en matière de dommages corporels. Si la victime obtient une
indemnisation de la part d'un autre organisme ou du délinquant,
elle peut être tenue de rembourser, en tout ou en partie,
l'indemnité perçue auprès du fonds d'aide aux victimes. Le
paiement se fait en principe en une fois mais des circonstances
peuvent autoriser des paiements provisionnels.
Aucune condition tenant à la nationalité de la victime n'est
prise en considération dans le système britannique d'indemnisation
publique des victimes.
1. Pour l'analyse de la question concernant ce pays, nous nous sommes
largement inspiré de l'article de VAN HONSTE "La réparation par l'Etat du
dommage...", pp.403-472 et de celui de HASSON, U. and SEBBA, L.,
"Compensation to Victims of Crime: A comparative Survey", dans DRAPKIN, L
et VIANO, E., Victimology: A New Focus, vol.II, D.C. Health and Company,
Lexington, 1974, pp.103-120.
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Le système britannique est souple, rapide et économique. Il
donne largement satisfaction aux victimes car les cas d'appel sont
très rares.
2. En France.
Cette matière est principalement régie par les textes suivants:
la loi n° 77-5 du 03/01/1977 garantissant l'indemnisation de
dommages corporels résultant d'une infraction, la loi n° 83-608 du
08/07/1983 renforçant la protection des victimes d'infractions, la
loi n° 90-589 du 06/07/1990 et une circulaire du 27/12/1990.
Tous ces textes sont incorporés dans le code de procédure pénale
(art.706-3 jusqu'à l'art. 706-15).
L'indemnité est allouée par une commission instituée dans
chaque Tribunal de Grande Instance (art.706-4). Cette commission
peut se faire communiquer toutes les pièces du dossier pénal ou
tout renseignement concernant la victime auprès de
l'administration, des organismes d'assurance ou de sécurité sociale,
sans qu'on puisse lui opposer le secret professionnel (art.706-6).
Les dommages indemnisables sont ceux résultant de faits
volontaires ou non qui présentent le caractère matériel d'une
infraction, pour autant qu'ils n'entrent pas dans le domaine des
accidents de circulation ou dans celui des actes de chasse ou de
destruction des animaux nuisibles (art.706-3,1°).
Si la victime est de nationalité française, l'indemnité sera
accordée sans tenir compte de l'endroit où les faits ont été commis.
Dans le cas contraire, seuls les faits commis sur le territoire français
sont pris en considération et la personne lésée doit être: soit
ressortissante d'un État membre de la Communauté Européenne
(actuellement l'Union Européenne); soit ressortissante d'un autre
État qui a conclu des traités et accords de réciprocité avec la France,
pour autant qu'elle soit en séjour régulier au jour des faits ou de la
demande d'indemnisation (art.706-3,3°). La circulaire du
27/12/1990 précise néanmoins que pour les ressortissants des
Etats qui ont conclu un accord de réciprocité avec la France, aucune
condition tenant à la régularité du séjour n'est plus requise et que
pour les autres étrangers, une indemnité peut leur être octroyée
lorsqu'ils justifient la régularité du séjour au moment des faits ou
de la demande.
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L'indemnité peut être refusée ou son montant réduit en raison
de la faute de la victime (art.706-3 in fine). Celle-ci dispose d'un
délai de 3 ans pour introduire la demande d'indemnisation
(art.706-5). Lorsqu'il a été statué judiciairement sur les dommages
-intérêts et que le montant alloué par la commission est inférieur à
celui accordé par le tribunal, la victime peut demander un
complément d'indemnité (art.706-8).
Si la victime, postérieurement au paiement de l'indemnité,
obtient, pour le même préjudice, une réparation de la part du
délinquant ou d'un autre organisme, le fonds d'aide aux victimes
peut demander à la commission d'ordonner le remboursement total
ou partiel de l'indemnité allouée (art.706-10).
Après avoir payé l'indemnité, le fonds est subrogé dans les
droits de la victime pour réclamer à l'auteur du dommage ou à
toute autre personne morale ou physique, tenue de réparer le
dommage, le remboursement de la somme versée à la victime
(art.706-11).
La commission peut, le cas échéant, accorder des provisions à
la victime. Elle peut aussi statuer avant toute décision sur l'action
publique (art.706-6 in fine et 706-7).
Peut également demander l'indemnisation publique toute
personne se trouvant dans une situation matérielle grave lorsqu'elle
est victime d'escroquerie, de vol ou d'abus de confiance, et qu'elle
ne peut recevoir à un titre quelconque une réparation effective et
suffisante (art.706-14).
3. En Belgique.
Cette matière est régie par la section II du chapitre III de la
loi portant mesures fiscales et autres du 01/08/1985; c'est-à-dire
les articles 28 à 41 i, ainsi que par la loi du 17/02/1997^ et par
celle du 18/02/1997^, modifiant certaines dispositions de la loi du
01/08/1985.
1.M.5. du 06/08/1985, p.ll305.
2. M.S. du 11/09/1997, p.23432.
3.M.5. du 11/09/1997, p.23474.
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L'aide aux victimes est assurée par un fonds spécial institué
au budget du Ministère de la Justice. Ce fonds est alimenté par une
contribution de 5 francs augmentés des décimes additionnels,
ordonnée à chaque condamné pour crime ou délit.
La commission d'aide est divisée en chambres. Elle est
présidée par un magistrat de l'ordre judiciaire. Les autres membres
sont des avocats ou des fonctionnaires de niveau 1. Cette
commission peut se faire conmiuniquer toutes les pièces du dossier
pénal, tout renseignement relatif à la victime auprès de
l'administration ou d'autres institutions, sans qu'on puisse lui
opposer le devoir du secret professionnel. Mais les renseignements
fournis doivent être exclusivement destinés à la procédure
d'examen de la demande d'aide par la commission.
Les dommages qui peuvent justifier une aide de l'Etat sont les
graves atteintes au corps ou à la santé résultant d'un acte
intentionnel de violence commis en Belgique, pour autant que la
victime ne peut obtenir une réparation effective et suffisante de la
part du délinquant ou d'autres organismes ayant cette vocation. Le
préjudice pour lequel la victime peut demander une aide consiste
en une invalidité, une perte ou une diminution des revenus, les
frais médicaux ou d'hospitalisation, un dommage moral et/ou
esthétique, des souffrances physiques et/ou psychiques, les frais de
constitution de partie civile et/ou les frais de procédure, les frais
funéraires, etc..
La personne lésée doit être de nationalité belge ou avoir le
droit d'entrer, de séjourner ou de s'établir dans le Royaume.
Lorsque la victime n'est pas de nationalité belge, elle doit, si elle
n'est pas réfugiée ou apatride, être ressortissante d'un État qui
aurait, dans pareille hypothèse et au moment de l'acte de violence,
accordé une indemnité à un citoyen belge.
La victime doit s'être constituée partie civile en raison des
faits constitutifs de l'acte intentionnel de violence ou avoir donné
une citation directe ou introduit une procédure devant un tribunal
civil. Néanmoins, l'aide peut être accordée même si l'auteur des faits
ne peut être poursuivi ou condamné, notamment parce qu'il est
demeuré inconnu.
La demande d'aide doit être introduite dans un délai de trois
ans à compter du jugement coulé en force de chose jugée sur
l'action publique, soit de la décision de la juridiction d'instruction
lorsque l'auteur ne peut être poursuivi et condamné. Si la victime
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introduit une action en réparation devant le juge civil, après une
décision coulée en force de chose jugée sur le plan pénal, le délai de
forclusion commence à courir dès que la décision du juge civil est
définitive.
Le montant de l'aide est fixé en équité. L'indemnité ne peut
être accordée que pour un préjudice excédant 15.000 francs; elle ne
peut dépasser 2.500.000 francs.
Lorsque tout retard dans l'octroi de l'aide pourrait causer au
requérant un grave préjudice, une aide d'urgence, dont le montant
n'excède pas 300.000 francs, peut lui être accordée.
Lorsque le dommage s'est aggravé après l'octroi de l'aide
principale, une demande complémentaire peut être introduite dans
les 10 ans qui suivent la liquidation de l'aide principale.
Lorsque la victime est décédée, les ayants-droit qui étaient à
sa charge peuvent obtenir une aide couvrant les aliments qu'ils
recevaient de la personne décédée.
Le fonds spécial d'aide aux victimes dispose d'un droit de
subrogation, à rencontre de l'auteur du dommage ou de toute autre
personne tenue de réparer le dommage, pour se faire rembourser le
montant accordé à la victime, dans la limite des obligations de cette
personne.
Si la victime, après avoir reçu l'indemnité, obtient une
réparation à un titre quelconque, elle peut être tenue de
rembourser au fonds tout ou parie de l'indemnité perçue.
B. Appréciation critique.
L'indemnisation publique ne concerne que certains types
d'infractions. Seuls les dommages résultant d'infractions contre les
personnes sont indemnisables. Toutefois, en France, l'indemnisation
publique est également admise en cas d'escroquerie, de vol et
d'abus de confiance, lorsque la victime se trouve dans une situation
matérielle grave (art.706-14 du CPP ).
En Grande-Bretagne et en Belgique, seuls les dommages
résultant d'infractions intentionnelles peuvent être indemnisés. Ces
limitations ne sont pas dénués de fondements. En effet, dans un
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contexte économique qui exige la limitation des dépenses publiques,
il s'avère tout à fait logique de privilégier la réparation des
dommages résultant des infractions intentionnelles contre les
personnes, en raison de l'importance primordiale de la vie et de
l'intégrité physique de la personne humaine. Les infractions contre
les personnes, et en particulier les infractions intentionnelles,
provoquent dans l'opinion une grande émotion et un lourd
sentiment d'injustice; c'est donc à elles qu'il convient d'accorder la
priorité. 1 L'indemnisation des dommages contre les biens
susciterait, quant à elle, des problèmes aigus de preuves et
entraînerait une fraude à grande échelle qui serait fatale à
l'institution.2
La limitation de l'indemnisation publique aux seules
infractions intentionnelles trouverait sa justification dans le fait
qu'elles ne sont en général pas couvertes par une assurance. Un
grand nombre d'infractions non intentionnelles est en effet couvert
par l'assurance en matière de roulage et de sécurité sociale.
Dans un pays aussi pauvre que le Burundi, de telles
limitations seraient tout à fait fondées.
En Belgique, le montant de l'indemnité est plafonné. Cette
restriction trouve son fondement dans le fait que les moyens
financiers de l'Etat en ce domaine sont limités. Si le Burundi se
dotait de cette institution, il serait indispensable de fixer un plafond
pour les raisons budgétaires évoquées plus haut et aussi du fait que
l'indemnisation publique ne constitue pas une obligation mais plutôt
un devoir de solidarité.
Il existe aussi certaines conditions relatives à la situation de la
victime. Dans les trois pays 3, ce sont les personnes aux conditions
Cf. VAN HONSTE, " La réparation par 1' Etat du dommage...", p.26.
2. Idem-, VERIN, J., "Réparation par l'Etat du préjudice..." , p. 618. Remarquons
toutefois qu'en France (art. 706-14 du C.P.P.), l'indemnisation publique est
également prévue en cas d'escroquerie, vol et abus de confiance, lorsque la
victime s'est trouvée, à la suite de ces infractions, dans une situation
matérielle grave.
3. En Grande-Bretagne, on tient compte d'un plafond des revenus servant de
base de calcul de l'indemnisation publique: VAN HONSTE,V., op.cit., p.33; en
France, l'art. 706-3 du CPP stipule que la victime ne peut obtenir
l'indemnisation publique que si elle se trouve dans une situation matérielle
grave; en Belgique, l'art. 33 de la loi du 01/08/1985 stipule que le calcul du
montant à allouer à la victime tient compte de la situation financière du
requérant.
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matérielles précaires qui bénéficient le plus, ou exclusivement, de
l'indemnisation publique. Ce traitement de faveur envers les
personnes les plus démunies, et qui a comme conséquence
l'inégalité de traitement des citoyens devant la loi, est à notre avis
fondé: n'étant pas une obligation mais un devoir de solidarité,
l'indemnisation publique doit profiter surtout à ceux qui ont le plus
besoin de cette solidarité. Au Burundi, l'indemnisation publique
devrait être limitée aux cas les plus nécessiteux.
Margery FRY proposait que l'intervention de l'Etat constitue
une réparation intégrale primaire, quitte à se retourner contre les
auteurs du dommage pour le remboursement. Conmie le dit VERINS
nous pensons que la réalisation concrète de cette idée poserait
beaucoup de problèmes: dépenses exorbitantes au-delà des moyens
financiers de presque tous les Etats, dévalorisation morale de la
victime qui serait considérée comme un objet que l'on casse et que
l'on répare sans autre forme de procès.
Quelques critiques mettant en cause la nécessité même de
l'institution ont été émises. Elle apparaît aux yeux de certains
comme un sédatif destiné à paralyser une vraie politique de justice
envers les victimes. D'autres pensent qu'elle pourrait entraîner un
relâchement de la prudence 2.
Nous pensons que ces critiques ne sont pas convaincantes.
L'idéal serait évidemment que l'indemnisation publique soit
intégrale et s'applique à tous les types de dommages. Avant
d'atteindre cet idéal, il faut faire ce dont on est capable, et nous
pensons que les différentes restrictions observées ça et là
s'inscrivent dans cette logique.
Par ailleurs, il ne serait pas plus logique de s'abstenir de toute
aide envers la victime sous le prétexte d'inciter l'auteur du
dommage à plus de précaution. L'expérience nous montre en outre,
et par voie d'analogie, que le relâchement de la prudence en
matière de conduite de véhicules n'est pas imputable à l'assurance.
1. VERIN, J., "Réparation par l'Etat p. 618.
2. Voir aussi VAN DIJK, "La recherche et le mouvement...", p.14; VERIN,
J., op.cit., p.619.
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SECTION 5: LA RESOCIALISATION DU DELINQUANT DANS UNE
POLITIQUE CRIMINELLE FONDEE SURLA SOLLICITUDE
ENVERS LA VICTIME.
Certains auteurs font observer que la resocialisation du
délinquant joue, dans la prévention de la criminalité, un rôle plus
important que la sévérité des peines. ^
Contrairement à certaines idées reçues, une politique de
resocialisation des délinquants ne s'oppose pas à une politique de
protection des victimes. La politique de réinsertion sociale du
délinquant et celle de l'amélioration de la condition de la victime,
apparenmient contradictoires, sont plutôt complémentaires: la
réinsertion du délinquant profite à la victime dans le sens oii elle
lui évite probablement une nouvelle victimisation de la part du
même individu, tandis que l'amélioration de la condition de la
victime apaise la tension sociale provoquée par le crime et facilite
ainsi la réintégration sociale du délinquant 2.
La réinsertion sociale du délinquant ne peut réussir que si la
société dans laquelle doit se réintégrer ce dernier y est favorable et
y contribue. Les mesures prises en faveur de la victime entraînent
un apaisement du malaise social et favorisent l'application d'une
politique criminelle de réadaptation du délinquant 3.
La réparation du dommage, surtout par l'auteur lui-même,
ainsi que la médiation, peuvent faciliter énormément la
resocialisaion. En réparant le donmiage, le coupable se rachète; il
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1. ANDENAES, J., "Les effets de prévention générale du droit pénal", in
Archives de politique criminelle, n°3, 1977, pp.5-6; NUVOLONE, P.,
"Perspectives nouvelles de la défense sociale", dans Mélanges en hommage à
Jean CONSTANT, Liège, Faculté de Droit de Liège, 1971, pp.279-290.
2. Guide des droits des victimes, op.cit., p.8; VERIN, J., " Une politique
criminelle...", pp.899-900; D'HAUTEVILLE, A., "Le nouveau droit des victimes",
in op.cit., p.3.
3. VERIN, J., "Réparation par l'Etat ...", p.l73; lire le même auteur dans "Une
politique criminelle fondée sur...", pp.899-900. Lire aussi DELAYE, J., op.cit.,
p.143; Conseil de l'Europe, La position de la victime dans le cadre du droit
pénal et de la procédure pénale, op.cit., p.16; MADLENER, K., "Compensation,
Restitution, Sanction pecuniaria and other Ways and Means of Awarding
Damages to the Victims of Crime through the Courts", dans KAISER, G., KURY,
H. et ALBRECHT,H.-J., Victims and Criminal Justice, Max-Planck-Institut fur
auslândisches und internationales Strafrecht, Freiburg,1991, vol.II, pp. 269-
303; MARX, Y., "Un projet généreux; l'assurance par l'Etat des victimes
d'attentats contre la personne", in R.S.C.D.P.C., 1958, p.242.
retrouve le sens des responsabilités; il démontre que malgré ce qui
est arrivé il reste une personne humaine sensible à la douleur
d'autrui. La victime a l'occasion de voir l'autre face du délinquant et
elle dédramatise la situation. ^
C'est Filippo GRAMATICA qui a lancé l'idée de la
resocialisation des délinquants. Il a rejeté l'orientation égoïste de la
défense sociale de son époque, qui tendait à protéger la société
contre les malfaiteurs. Il a plutôt prôné la défense des délinquants
eux-mêmes contre la société qui les méprise et les rejette.^
D'après lui, "La défense sociale doit ... être entendue conmie la
négation du droit de punir et donc de la peine. Elle s'érige en
système juridique destiné à se substituer au droit pénal et non à
s'intégrer à lui"^.
La notion de défense sociale a connu plusieurs
métamorphoses. A ses débuts, elle visait la protection de la société
contre les malfaiteurs, identifiés selon des critères figés, tels
qu'établis notamment par LOMBROSO et FERRI^.
GRAMATICA opéra un changement radical en rejetant en bloc
le droit pénal et ses notions de délinquant, infraction,
responsabilité, peine, ... Il propose la rééducation du déviant par des
méthodes curatives. Pour cet auteur, la défense de la société,
ramenée à l'individu pris en tant qu'être humain et social, ne peut
se borner à être une fin en soi comme l'est aujourd'hui la peine. Elle
doit bien davantage et plus rationnellement tendre, par la défense
de la société, à l'amélioration, à la récupération du sujet et surtout à
la prévention des causes qui ont rendu l'individu antisocial"^.
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LEVASSEUR, G., "Les techniques de l'individualisation judiciaire", in
R.S.C.D.P.C., 1972, p.356; MÛLLER ,H., "Compensation as a Criminal Penalty?"
dans KAISER, G., KURY, H. et ALBRECHT,H.-J., Victims and Criminal Justice,
op.cit.-, RÔSSNER, D., "Compensation and Sanctionning - The Court Assistance
as Aid to the Resolution of Conflicts", dans KAISER, G., KURY, H. et
ALBRECHT,H.-J., Victims and Criminal Justice, op.cit.-, GOLDSTEIN, N., op.cit.;
SHAPLAND, J-, WILLMORE, J. and DUFF, P., Victims in the Criminal Justice
System, Gower Publishing Company, Vermont (USA), 1985, p.135.
Lire MERLE, R. et VITU, A., Traité de droit criminel, I, Droit pénal général,
1981, pp.123 & s. .
3. GRAMATICA, F., Principes de défense sociale, Paris, Cujas, 1963, p.5.
4. Lire MERLE, R. et VITU, A. Traité de droit criminel, I, Droit pénal général,
1981, pp.123 & s..
Le reproche fondamental que l'on peut faire à cette conception
énoncée par GRAMATICA réside dans le fait qu'elle s'appuie sur des
considérations subjectives et risque de générer l'arbitraire d'autant
plus que cet auteur propose d'agir ante delictum^.
C'est notamment pour parer à ce danger d'arbitraire que Marc
ANCEL, dans son petit livre très célèbre, La défense sociale nouvelle,
qui a suscité l'admiration entre autres du Procureur Général près la
Cour de Cassation de France^, développe une nouvelle conception de
cette notion. Contrairement à GRAMATICA, il prône le respect du
droit pénal et de ses notions: infraction, délinquant, responsabilité,...
Mais il suggère de développer au sein du droit pénal un humanisme
juridique et moral. Il prêche l'individualisation de la sanction en
vue de prévenir d'autres crimes et de resocialiser le délinquant 3.
En ce qui concerne la condition de la victime par rapport à la
défense sociale nouvelle, ANCEL reconnaît qu'à ses débuts, c'est-à-
dire après la seconde guerre mondiale, la défense sociale ne s'est
pas préoccupée suffisamment de la victime car la grande urgence à
cette époque était l'humanisation de la répression exercée par les
régimes dictatoriaux. Pourtant, dit-il, la victime n'était pas oubliée
car elle fait partie du corps social dont la défense sociale nouvelle
entendait assurer le bien-être. ^
La défense sociale nouvelle orientée vers la victime vise deux
buts: la prise en considération de la victime et son indemnisation.
La prise en considération de la victime signifie, quant à elle, la
connaissance et la protection de cette dernière. En parlant de la
connaissance de la victime, ANCEL n'entend pas les notions
victimologiques de personnalité victimelle, victime coupable, etc.,
mais plutôt les renseignements pouvant expliquer pourquoi c'est
telle personne et non telle autre qui a été victimisée, sans pour
autant la culpabiliser. Cette connaissance pourra alors faciliter une
protection préventive à l'avenir.
5. GRAMATICA, F., Principes de défense sociale, Paris, Cujas, 1963, p.4.
Ce reproche est formulé aussi par MERLE et VITU, op.cit., pp. 125 et s.
2. CHARLIAC, H., " La défense sociale nouvelle in Recueil Dalloz Sirey, 1983,
pp.219-220.
3. ANCEL, M., La défense sociale nouvelle, 3è édition,Paris,Cujas, 1981, pp.24-
36.
4. ANCEL, M., "La défense sociale nouvelle devant le problème de la victime",
in RSCDPC , 1978, pp. 179 & s..
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Une défense sociale fondée sur la sollicitude envers la victime
devrait permettre à celle-ci de contrôler, ou du moins d'influencer
le déroulement du procès pénal; compte tenu de ses intérêts, elle
devrait pouvoir retirer sa plainte, susciter une conciliation, émettre
son avis quant à la sanction du coupable^. Comme le souligne
MENDELSOHN, l'application de la justice ne devrait pas être une
sentence platonique mais le rétablissement de l'équilibre socio-
juridique rompu: il faut sanctionner l'auteur de l'infraction mais
aussi prévenir d'autres crimes, éduquer les victimes potentielles à
la vigilance individuelle 2.
1 .Voir aussi NORMANDEAU, A., "Alternatives au système pénal...", p.268;
VERIN, J., "Une politique criminelle fondée...", p.902.
MENDELSOHN, B., "Une nouvelle branche p. 101.
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CHAPITRE IV. QUELQUES ELEMENTS D UNE POLITIQUE
CRIMINELLE URGENTE, REALISTE ET SOUCIEUSE DES
INTERETS DE LA VICTIME.
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SECTION 1: LA RESOLUTION DU CONFLIT HUTU-TUTSI.
Le conflit hutu-tutsi doit trouver une solution appropriée pour
épargner au peuple burundais, et à d'autres peuples de la région^,
la répétition sans cesse des massacres inter-ethniques. Pour
certains observateurs étrangers^, le problème a pris une telle
ampleur que la seule solution à ce conflit serait une séparation
entre les Hutu et les Tutsi, de telle manière que les Hutu de la
région des Grands Lacs aient un Etat et que les Tutsi aient un autre
État.
Cette solution nous semble très difficilement réalisable sur le
plan pratique. Les Hutu et les Tutsi, tant au Rwanda qu'au Burundi,
vivent mélangés sur l'ensemble du territoire; il serait alors très
difficile de déplacer plus de 10 millions d'habitants et de les
installer suivant le critère ethnique. Où est-ce qu'on mettrait les
personnes issues de mariages mixtes entre Hutu et Tutsi? Où est-ce
qu'on mettrait les étrangers naturalisés, qui ne sont ni Hutu ni
Tutsi? Et les Twa? Et les Ganwa?
Par ailleurs, cette solution n'est admise ni par les Hutu, ni par
les Tutsi. En effet, entre les uns et les autres, il n'existe pas
fondamentalement une haine. Le conflit a été monté de toutes
pièces sans que les concernés éprouvent réellement un sentiment
de rejet mutuel.
La cohabitation pacifique entre les Hutu et les Tutsi, à l'instar
de la coexistence multiséculaire paisible d'avant la colonisation, est,
à notre avis, tout à fait réalisable. Mais pour cela, il faut relever
certains défis.
Le premier défi a trait à la fin de l'impunité. Les différents
crimes politico-ethniques commis depuis l'accession du pays à
1. Notamment au Rwanda et au Kivu.
2. L'idée de la séparation des Hutu et des Tutsi du Rwanda et du Burundi en
hutuland et en tutsiland est actuellement évoquée par certains observateurs
comme une solution au conflit hutu-tutsi dans la région des Grands-Lacs.
Ainsi, le Président kenyan l'a proposée en février 1998.
l'indépendance n'avaient jamais été soumis à la justice. Aux
attaques des Hutu suivait invariablement une répression des Tutsi,
et le phénomène recommençait sans cesse. Actuellement, la justice
tente de mettre un terme à ce cercle vicieux en jugeant les
responsables des crimes commis depuis 1993, mais les chances d'y
arriver s'avèrent très minces, du fait que les coupables sont très
nombreux et se retrouvent même dans les hautes sphères de l'Etat,
des partis politiques, etc.. Certaines personnalités demandent que
l'on commence par réprimer les crimes les plus récents, à partir de
1993, alors que d'autres réclament de commencer par le
commencement, c'est-à-dire les premiers crimes commis au
lendemain de l'indépendance. Si la justice échoue encore une fois à
mettre fin à l'impunité, la voie sera de nouveau ouverte à des
récidives et à des vengeances sans fin.
La lutte contre la pauvreté constitue un autre défi à relever.
L'explosion démographique, l'analphabétisme, la rareté des terres
cultivables, l'absence d'emplois suffisants pour les jeunes, ... rendent
certaines couches de la population extrêmement vulnérables aux
manipulations des politiciens véreux qui leur promettent la
prospérité en éliminant une partie de la population.
Le dernier défi que nous puissions évoquer ici, le plus
important sans doute, concerne l'instauration d'une démocratie
adaptée aux réalités burundaises. L'analyse de deux phénomènes
opposés, observés l'un au Rwanda et l'autre au Burundi ces
dernières décennies, peuvent être d'une grande utilité dans la mise
en place de cette démocratie.
Pour le Rwanda, où le pouvoir était entre les mains de la
majorité ethnique hutu jusqu'en 1994, il y a eu, dit Jean-Pierre
CHRETIEN^, "une crise du discours sur la masse". Les Hutu du
Rwanda centraient leur discours sur le peuple, la loi de la majorité,...
Leur système politique écrasait la minorité tutsi. C'était une
dictature de la majorité ethnique hutu, dictature d'autant plus
dangereuse qu'elle avait les apparences d'une démocratie ordinaire.
Pour le Burundi, oii le pouvoir était entre les mains de la
minorité ethnique tutsi, il y a eu, observe le même auteur?, une
"crise du discours unitaire". Les Tutsi centraient leur discours sur
l'unité nationale, l'autodétermination,... Leur système politique
excluait largement les Hutu de la gestion de la chose publique et de
l'armée.




Les Hutu devraient cesser d'accoler le concept de majorité
ethnique à des concepts politiques. Pour les Tutsi, il existe un
dilemme: accepter un large partage de pouvoir et la hantise de leur
élimination s'ils font cette concession.
Pour construire une démocratie adaptée, trois pistes
complémentaires seraient suivies. La première piste consiste à
garantir les droits fondamentaux des citoyens en partant de
l'individu. Il est inconcevable de garantir les droits d'un peuple en
bafouant les droits de la personne humaine. Autrement dit, on ne
peut pas construire une démocratie en éliminant une partie de la
population. Il faudrait, pour arriver à une vraie démocratie, faire
respecter le droit à la vie, le droit d'expression,... de chaque
individu, puis des groupements, etc..
Une autre piste consiste à rechercher le plus possible, un
consensus dans les décisions: "Dans les sociétés hétérogènes, le
pouvoir majoritaire provoque la dictature et la guerre civile plutôt
que la démocratie. Ce dont ces sociétés ont besoin, c'est un régime
démocratique qui accentue le consensus plutôt que l'opposition, qui
inclut plutôt que d'exclure, et qui tente de maximiser l'ampleur de
la majorité au pouvoir plutôt que de se contenter d'une majorité
simple: en d'autres termes, une démocratie consensuelle" i.
La dernière piste concerne la revalorisation de l'institution
d'ubushingantahe. Il est possible au Burundi de construire une
démocratie très forte sur base de l'institution d'ubushingantahe.
Cette démocratie serait très proche des citoyens et difficilement
manipulable. Les bashingantahe investis dans les quartiers et sur
les collines choisiraient entre eux le chef de quartier/colline. Dans
ces conditions, il serait très difficile de se faire élire peirce qu'on est
hutu ou tutsi; les gens auraient besoin de quelqu'un dont ils
connaissent bien les qualités d'organisation et de direction. Les
chefs de quartier/colline nommeraient un conseil communal et
l'administrateur communal. Il serait difficile à ce dernier de
manipuler les électeurs et de se faire élire sur base de son ethnie.
Les membres des conseils communaux nonmieraient les membres
du conseil provincial et le gouverneur de province. Les membres de
l'Assemblée Nationale seraient élus par les bashingantahe de tout le
pays. Les Parlementaires éliraient entre eux un Sénat composé
paritairement de Hutu et de Tutsi. Ce Sénat devrait être consulté
sur toutes les "questions vitales" du pays et disposerait d'un droit
1. LIJPHART (A.) cité par REYNTJES, F., op.ciî., p.281.
d'opposition. Le Président de la République serait élu par
l'Assemblée Nationale.
Dans ces conditions, point de démagogies, plus besoin de
recourir à la violence pour accéder au pouvoir.
Pour clarifier davantage nos idées sur la façon de construire
une démocratie adaptée au Burundi, nous proposons, en Annexe 4 i,
quelques dispositions que nous aimerions voir incorporées dans la
future Constitution^ du pays.
SECTION 2: LA REHABILITATION DE L'INSTITUTION
D'UBUSHINGANTAHE.
La réhabilitation de l'institution d'ubushingantahe a été
réclamée depuis longtemps par plusieurs personnes. Tous les
intellectuels burundais qui ont écrit sur cette institution^ ont
réclamé sa revalorisation. L'année académique 1990-1991 à
l'Université du Burundi a même été placée sous le signe de
l'institution d'ubushingantahe. Durant cette année académique, un
groupe de professeurs de l'Université du Burundi, conduit par le
Professeur NTAHOMBAYE Philippe, a rédigé un ouvrage collectif
très intéressant, intitulé La réactualisation de l'institution des
Bashingantahe, Etude pluridisciplinaire (413 pages). Notons
également, dans le cadre des souhaits exprimés à ce sujet, celui de
la Charte de l'Unité Nationale^, votée le 05/02/1991.
Infra, pp.351 & s..
Depuis le 06 juin 1998, le pays est régi par un "Acte Constitutionnel de
Transition".
Voir auteurs cités supra, pp. 188 & s..
Ce texte est censé être immuable et au-dessus de la constitution! Tout régime
politique doit s'y conformer et ne peut en aucun cas le modifier. Les
dirigeants d'alors croyaient qu'avec un "oui" massif à cette charte, enregistré
lors de la consultation populaire, les burundais venaient d'enterrer le
sectarisme et les massacres inter-ethniques. Hélas, deux années plus tard, le
pays sombrait dans une guerre civile très meurtrière qui dure
jusqu'aujourd'hui. Actuellement, beaucoup de burundais estiment que la
campagne politique qui a mené à cette charte a été une pure perte de temps;




Dans certains textes de loi, l'institution a été quelque peu
réhabilitée. Ainsi, le code de l'organisation et de la compétence
judiciaires (C.OCJ.) de 1987 classe le Conseil des Notables de la
Colline parmi les institutions auxiliaires de la justice:
-Art. 209: Il est institué sur toute l'étendue de la République, au niveau de la
colline de recensement, un Conseil des Notables de la Colline chargé de
concilier les parties en litige.
-Art. 210: Le Conseil des Notables de la Colline peut donner son avis
préalable sur toutes les affaires civiles de la compétence des tribunaux de
résidence.
-Art. 211: Le Conseil des Notables de la Colline peut également donner son
avis sur l'octroi des dommages-intérêts résultant d'une infraction pour
autant que l'action civile y afférente soit de la compétence du tribunal de
résidence.
Toutefois, le Conseil des Notables de la Colline ne procédera en aucun
cas à des arrangements touchant à la compétence judiciaire répressive.
-Art. 212: La composition du Conseil des Notables de la Colline et la
procédure suivie devant le Conseil des Notables de la Colline sont fixées par
les usages locaux sous réserve du respect des règles relatives à la récusation,
au secret professionnel et à l'ordre public.
-Art. 215: Avant toute instruction d'une affaire civile de la compétence du
tribunal de résidence, celui-ci vérifiera si les parties ont préalablement saisi
le Conseil des Notables de la Colline.
Le Président de la Juridiction pourra les renvoyer à ce niveau ou les en
dispenser pour cause de suspicion légitime.
-Art. 216: Le Tribunal n'est pas lié par l'arrangement proposé par le Conseil
des Notables de la Colline, sauf à vérifier la valeur des déclarations des parties
et des dépositions des témoins.
-Art. 217: L'arrangement du Conseil des Notables de la Colline n'a pas
l'autorité de la chose jugée et ne peut être exécuté par voie forcée.
Il convient de faire remarquer que ce Conseil des Notables de
la Colline n'a pas les compétences des bashingantahe d'autrefois.
Bien plus, aucune mesure concrète n'a été prise pour revaloriser sur
le terrain social l'institution d'ubushingantahe.
La constitution du 11/03/1992 prévoyait en son art. 178 que
"La commune est administrée par l'Assemblée Communale, le Conseil
Communal et l'Administrateur Communal élu par l'Assemblée Communale. Ces
institutions sont élues dans les conditions prévues par la loi.
L'élection de ces organes se fonde sur UBUSHINGANTAHE, en dehors de
toute compétition des partis politiques." ^
En date du 28/04/1993, le D.-L. n° 1/024 portant réforme du
code des personnes et de la famille (C.P.F.) a prévu aux art. 371 et
373 la création de l'institution du Conseil de Famille et sa méthode
de travail:
-Art. 371: Le conseil de famille est une institution créée au sein de la
famille pour veiller à la sauvegarde des intérêts de chacun de ses membres
dans les cas prévus par la loi.
Dans ses décisions, il doit être guidé par l'esprit d'UBUSHINGANTAHE
caractérisé essentiellement par l'abnégation, la probité et l'impartialité.
-Art. 373: Le conseil de famille est composé:
a) des père et mère de l'intéressé;
b) de ses frères et soeurs majeurs;
c) d'au moins deux de ses parents choisis soit dans la lignée paternelle, soit
dans la lignée maternelle, suivant l'ordre de proximité;
d) d'au moins deux personnes connues pour leur esprit d'équité.
Les personnes citées au litera d sont choisies par lés membres du
conseil de famille cités aux literas a, b et c.
En date du 03/01/1997, sort le D.-L. n° 1/001 portant
organisation, composition et fonctionnement du Conseil des
Bashingantahe pour l'unité nationale et la réconciliation. Les
missions de ce conseil sont précisées dans l'art. 1er:
-mener des réflexions et donner des conseils sur toutes les
questions essentielles relatives à l'unité, à la paix et à la
réconciliation nationale, en particulier celles ayant trait aux
missions prioritaires des institutions;
-suivre régulièrement l'évolution de la société burundaise du point
de vue de l'unité nationale et de la réconciliation;
-produire périodiquement un rapport sur l'état de l'unité nationale
et de la réconciliation dans le pays;
-contribuer à la réhabilitation de l'institution d'Ubushingantahe;
-émettre des avis et faire des propositions sur d'autres matières
intéressant la nation.
1. Ces élections communales n'ont pas vu le jour parce que le Président
NDADAYE, élu en Juin 1993, n'était pas d'accord avec ce mode d'élection, jugé
à ses yeux, antidémocratique, parce qu'il n'applique pas le système d' "un
homme, une voix". Trois mois après sa prise de pouvoir, il était assassiné. Et
depuis cet événement, le pays vit sa plus grave crise de l'histoire. En Juillet
1996, le Major Pierre BUYOYA s'est emparé du pouvoir par un coup d'Etat et a
suspendu la constitution.
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"Le Conseil des Bashingantahe est consulté par le Président de la
République, le Gouvernement^ l'Assemblée Nationale, le Gouverneur de
Province ou le Conseil Provincial, l'Administrateur Communal ou le Conseil
Communal", (art.2)
"Il est composé de personnes reconnues pour leur intégrité morale et
l'intérêt qu'elles portent à la vie de la nation, plus particulièrement à son
unité", (art.4)
"Chaque province, chaque commune et chaque colline de recensement
doivent être respectivement représentées au sein du Conseil des
Bashingantahe aux niveaux national, provincial et communal", (art.5)
La création du Conseil des Bashingantahe est en soi une très
bonne chose pour le pays. Mais là où le bât blesse, c'est au niveau
de sa mise en place: "Le Conseil des Bashingantahe au niveau national est
nommé par décret; le Conseil des Bashingantahe au niveau provincial est
nommé par le Ministre de l'Intérieur; le Conseil des Bashingantahe au niveau
communal est nommé par le Gouverneur de Province", (art.6)
Les membres du Conseil des Bashingantahe au niveau national
ont déjà été désignés par le D. n° 100/050 du 21/03/1997 les
niveaux provincial et communal n'ont pas encore été pourvus.
Il aurait été plus logique que les Bashingantahe soient d'abord
investis par la population à l'échelon des collines et des quartiers et
qu'ensuite les autorités désignent les membres du Conseil des
Bashingantahe parmi ceux investis par le peuple ou, encore mieux,
que ce Conseil des Bashingantahe soit élu par le peuple même.
Même si la création du Conseil des Bashingantahe témoigne de
l'estime que l'autorité étatique éprouve envers l'institution
d'ubushingantahe, il reste que le mode utilisé pour sa mise en place
est nuisible à cette institution.
L'autorité publique devrait réinstaurer le système traditionnel
de kwaîirwa sur toutes les collines du pays^, et dans tous les
quartiers en milieu urbain, aussitôt que la sécurité sera retrouvée.
Nous sommes persuadé que cette institution peut, de nos jours,
jouer un rôle capital dans la démocratisation des institutions et dans
1. 40 membres dont 8 femmes.
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2. Nous saluons ici l'initiative prise par le Gouverneur de la province de
NGOZI, Ascension TWAGIRAMUNGU, de réinstaurer depuis 1996 le système
traditionnel de "kwatira" sur toute l'étendue de sa province. Que son exemple
fasse tâche d'huile sur l'ensemble du pays!
l'administration d'une justice adaptée aux réalités socio-culturelles
de notre pays
Comme le souligne BRILLON, la colonisation et ses corollaires ...
ont détruit en Afrique "les valeurs et les normes de comportement
qui empêchaient avec efficacité ... la plupart des individus d'adopter
un agir contraire aux attentes du groupe"^.
Dans certains pays africains^, dont le Burundi, la justice pénale
mérite une nouvelle orientation car "cette justice impressionne plus
qu'elle ne convainc"; elle apparaît comme "une institution bâtarde,
aux rouages rigides, tout empreints de technicité"^ .
Il conviendrait toutefois de corriger les aspects négatifs de
cette institution d'ubushingantahe, à savoir: ne plus interdire
l'investiture des femmes et des Twa, ainsi que la limitation des
dépenses dans les cérémonies d'investiture.
SECTION 3: LA REFORME DE LA POLICE JUDICIAIRE.
Au Burundi, les activités de police judiciaire^ sont
concurremment exercées par plusieurs corps de police:
- la Police Judiciaire des Parquets (P.J.P.);
- la Police Judiciaire de la Brigade Spéciale de Recherche de la
Gendarmerie (B.S.R.);
- les O.P.J. de la Police de Sécurité Publique (P.S.P.);
- les O.P.J. de la Police de l'Air, des Frontières et des Etrangers
(P.A.F.E.);
-les O.P.J. des polices spécialisées (douane, mines, transports,...);
- les O.P.J. de la Documentation (la Sûreté Nationale).
1. Voir infra, pp.356 & s..
BRILLON, Y., "Développement, criminalité et justice en Afrique noire", in
RICPT, 1984, p.276.
3. Lire aussi MBOUYOM, F.-X., "Le droit pénal moderne face aux valeurs
traditionnelles au Cameroun in RICPT, 1981, p.146.
4. Idem.
5. Cf. art. 195 et s. du C.O.C.J. ( Loi n° 1/004 du 14/01/1987, in B.O.B. n° 4/87 )
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La diversité de ces corps de police pourrait faire croire que la
victime s'en trouve avantagée grâce aux multiples possibilités
d'intervention. Il n'en est rien, car souvent, à tort ou à raison, telle
police contactée déclare qu'elle n'a pas les moyens d'intervention
(véhicules, personnel de garde,...) et recommande à la personne en
détresse de contacter telle autre police, laquelle répond la même
chose, etc..
Les différentes polices au Burundi relèvent de plusieurs
ministères. La P.J.P. dépend du Ministère de la Justice; la B.S.R., du
Ministère de la Défense; la P.S.P. et la P.A.F.E., du Ministère de
l'Intérieur; la Sûreté Nationale -appelée Documentation depuis
l'accession du FRODEBU au pouvoir à l'issue des élections de Juin
1993- relève, quant à elle, de la Présidence de la République.
La seule police chargée spécifiquement et exclusivement des
missions de police judiciaire, et qui se trouve sous le contrôle direct
du ministère public, est la P.J.P.. Malheureusement, celle-ci ne
compte qu'environ 160 O.P.J. sur l'ensemble du territoire, qui ne
disposent pas de véhicules pour se déplacer ni d'armes pour se
défendre. Les autres polices sont plus équipées, mais sont en ordre
principal chargées d'autres missions: la P.S.P. est chargée d'une
mission de prévention d'infractions qui troublent l'ordre public; la
B.S.R. s'occupe des questions relatives à la défense nationale; la
P.A.F.E. est chargée de régler les questions relatives à la sécurité des
frontières et aux mouvements des personnes qui les traversent; la
Sûreté Nationale est, pour sa part, chargée des renseignements
politiques.
Pour épauler la police judiciaire dans la lutte contre la
criminalité, le Ministre de la Justice nomme certains O.P.J. dans ces
autres polices ou ailleurs (art. 7 du D.-L. n°l/035 du 04 Décembre
1989 portant Statut Général de la Police Judiciaire). Et le Procureur
Général de la République "dispose du droit de faire des observations
sur la façon de servir de tel O.P.J. en matière judiciaire. Ses
observations sont prises en considération lors du signalement par
les responsables hiérarchiques de l'O.P.J. concerné." (art. 6 du D.-L.
du 04/12/1989). Les O.PJ. nommés par le Ministre de la Justice
restent soumis à leur hiérarchie administrative interne. Toutefois,
dit l'art. 2 du D.-L. du 04/12/1989, "dans le cadre de l'exécution
des actes ou missions strictement judiciaires, ils sont, en ordre
principal, soumis à la hiérarchie judiciaire".
Dans la pratique, il s'avère que les différentes polices, autres
que la P.J.P., intègrent la mission judiciaire dans les autres missions
leur assignées et que les différents O.P.J. de ces corps rendent
seulement compte à leurs supérieurs hiérarchiques et que ce sont
ces derniers qui transmettent les dossiers au ministère public.
L'O.M.P. perd ainsi son contrôle direct sur l'O.F.J.. ^
D'autre part, chaque police garde jalousement les informations
dont elle dispose pour montrer à son chef, et à l'opinion publique
lorsqu'elle parvient à arrêter des criminels, que c'est elle qui
travaille mieux que les autres polices et mieux que les magistrats.
Ainsi, par exemple, la Sûreté Nationale, qui dispose de beaucoup de
moyens -véhicules, argent pour payer les informateurs, etc.-
cherche à identifier des trafiquants de chanvre^. Après avoir
obtenu des renseignements très précieux en la matière, elle les
communique directement et exclusivement au chef de la Sûreté qui
les transmet au Président de la République, sans informer la
magistrature ou les autres polices. Au Conseil des Ministres, le
Président demande des comptes aux Ministres de la Justice et de
l'Intérieur sur ce dossier et ceux-ci ne savent quoi répondre.
La collaboration des polices et leur coordination s'avère très
difficiles. On avait un temps suggéré la création d'un ministère des
polices, mais deux problèmes se sont posés: d'une part, chaque
ministère veut garder sous son contrôle son service de police et
d'autre part, dans le contexte politique incertain du Burundi, on a
redouté la création d'une armée parallèle difficile à contrôler. ^
On a créé récemment un Secrétariat Général à la Présidence de
la République chargé de la coordination des polices mais ce
secrétariat ne fait presque rien de concret, parce que sur le plan
pratique, il n'a pas de pouvoir sur les différents corps de police et
ne dispose d'aucun moyen de contrainte.
Les magistrats souhaitent ardemment qu'il y ait une réforme
des polices qui permettrait aux O.M.P. d'avoir un pouvoir de
contrôle direct sur tous les O.P.J.. Ils souhaitent en particulier que le
1. Témoignages recueillis auprès des magistrats du Parquet Général de la
République à Bujumbura en Avril 1997.
2. Le chanvre est souvent consommé par les auteurs des massacres politico-
ethniques.
3. Témoignages recueillis auprès des magistrats du Parquet Général de la




Procureur Général de la République ait le dernier mot dans le
signalement des O.PJ., dans leurs mutations, etc..i
Du côté des polices concernées, nous avons enregistré^ un
rejet catégorique de cette idée. Le Commandant de la B.S.R. nous a
déclaré que le Procureur Général de la République ne peut pas
décider du signalement des O.PJ. de la B.S.R. ou de leurs mutations,
parce qu'en dehors de la mission judiciaire, ils sont chargés d'autres
fonctions dont le chef du ministère public n'a pas connaissance.
Dans les autres polices, le son de cloche est le même; on ajoute que
le Procureur Général de la République organise tous les 15 jours
une réunion inter-polices qui permet une collaboration de ces
polices, que les observations du Procureur Général de la République
sur la façon de travailler de tel O.P.J. sont prises en compte dans son
signalement, que le Ministre de la Justice peut décider de retirer la
qualité d'O.P.J. de tel policier défaillant, ...et qu'en définitive il ne
faut rien changer.
Pourtant, la réforme de la police judiciaire est une nécessité
absolue. Le Burundi pourrait s'inspirer de la réforme des polices en
cours en Belgique. Les crimes commis par Marc DUTROUX ont éclairé
d'un jour nouveau les dangers que peut occasionner le manque de
collaboration entre les différents corps de police 3. La commission
parlementaire chargée d'examiner les erreurs commises par les
enquêteurs et les magistrats a recommandé, entre autres, la
réforme des polices et plus précisément leur intégration, de
manière à éviter à l'avenir la "guerre des polices". Après plusieurs
péripéties^ au sein du Gouvernement et des partis politiques, un
accord a été conclu le 23/05/1998 entre les partis de la majorité et
ceux de l'opposition: il y aura deux polices, une fédérale et plusieurs
polices locales. Ces dernières seront soumises à l'autorité du
bourgmestre. Entre la police fédérale et la police locale, il n'y aura
pas de subordination mais une collaboration.
Si cette fusion peut éviter la "guerre des polices", qu'on a
observée entre la gendarmerie et la police judiciaire, rien ne dit en
revanche, comme le signale BOSLY^, qu'elle évitera la "guerre des
policiers" au sein d'un même service.
1. Ibid.
2. En Avril 1997, nous avons rencontré les différents chefs de ces polices.
3. Voir supra, pp.118 & s..
^. Lire La Libre Belgique du 03/07/1997 et du 06/02/1998.
Quels que soient les écueils de la réforme des polices en cours
en Belgique, nous pensons que les autorités burundaises
gagneraient énormément à envisager la réforme de la police
judiciaire burundaise en s'inspirant, entre autres, de ce qui se fait
actuellement en Belgique.
5. Lire interview qu'il a donnée au journal Le Soir du 15/09/1997.
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même PARTIE:
LA VICTIME DANS LE PROCES PENAL AU BURUNDI
Au Burundi, la victime occupe, dans le procès pénal, une place
très réduite. Ce dernier oppose en fait le ministère public et le
délinquant, tandis que la victime n'est qu'un simple témoin.
Cette situation est fort déplorable parce que le fait de
considérer, au cours du procès pénal, la victime d'une infraction
comme un simple témoin de ce fait, est une fiction absurde et
préjudiciable à cette victime.
Cette absurdité était inconnue dans le droit traditionnel
burundais. Actuellement, le procès pénal ressemble à une
institution bâtarde, sans assise culturelle: victime écartée, but
uniquement répressif, langage ésotérique, complexité des
structures,....
Dès qu'une infraction est commise, la première préoccupation
des autorités judiciaires devrait être le sort de la victime. Il importe
alors de doter la police et le parquet de moyens matériels suffisants
et d'une formation adéquate pour traiter dignement les victimes.
Des informations devraient être constamment données à la victime
sur le fonctionnement de la justice, l'état du dossier (sans
compromettre l'instruction). La victime devrait être activement
associée à l'établissement de la vérité.
A l'audience, la victime devrait être une partie entière au
procès, à côté du ministère public, face au délinquant. L'impératif
de la réparation du dommage devrait recevoir de la part des
autorités judiciaires une constante préoccupation.
Pour cela, des changements significatifs dans la conception et
l'organisation du procès pénal doivent être instaurés.
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CHAPITRE I: GRANDS ECUEILS DU PROCES PENAL AU
BURUNDI.
Le procès pénal au Burundi suit des règles qui échappent à la
grande majorité de la population. Celle-ci, largement analphabète et
habituée à une procédure coutumière plus compréhensible et plus
efficace, éprouve des difficultés énormes pour comprendre la
procédure actuelle. Elle ne comprend pas conmient la victime, la
première intéressée par l'affaire, est écartée du procès pénal.
Comment le tribunal peut démembrer un procès en volet pénal et
en volet civil. Comment les mêmes juges peuvent aujourd'hui traiter
un seul aspect du procès et dire à la victime qu'elle doit, pour
obtenir une réparation, intenter une autre action devant les mêmes
juges qui siégeront demain sous une nouvelle étiquette.
La procédure actuelle, héritée de la colonisation, est donc
artificielle et inadaptée. Le but ultime du procès pénal devrait être,
non pas le châtiment pur et simple du coupable, mais la résolution
du conflit et le rétablissement de la paix sociale.
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SECTION 1: UN PROCES DONT LES REGLES ECHAPPENT A LA GRANDE
MAJORITE DE LA POPULATION.
Les règles de procédure pénale sont ignorées par une grande
partie de la population burundaise à cause de deux faits principaux;
-l'analphabétisme et
-la distorsion entre les règles de procédure pénale et les pratiques
coutumières.
§1. Une population largement analphabète.
Une grande partie de la population burundaise ne sait ni lire
ni écrire. Actuellement, sur environ 100.000 écoliers qui terminent
les études primaires, seul un dixième parvient à entamer les études
secondaires. C'est dire que dans la population alphabétisée, la
grande partie ne sait lire que le Kirundi, principale langue
d'enseignement au primaire. Malheureusement, il n'existe pas de
traduction en Kirundi du code de procédure pénale. La Ligue
Burundaise des Droits de l'Homme "ITEKA" est en train de traduire
le code pénal. Il est souhaitable qu'un effort dans ce sens soit
entrepris à propos du code de procédure pénale et d'autres
instruments juridiques. Mais les autorités compétentes devraient
vérifier et authentifier ces traductions afin d'éviter des erreurs qui
seraient très préjudiciables à la justice.
§2. Un procès dont les règles sont en distorsion avec le
droit coutumier.
L'histoire du droit pénal coutumier au Burundi -comine
l'histoire du droit burundais tout court, ou encore l'histoire de ce
pays tout simplement- est très peu connue. Les premiers européens
qui ont écrit cette histoire n'avaient d'autres sources que des récits
oraux souvent fragmentaires, approximatifs et incertains.
Le droit pénal coutumier de la période pré-coloniale se
caractérise par la coexistence de la vengeance privée (reconnue par
la coutume) et de la justice publique. Parfois, les deux formes
d'intervention aboutissaient aux mêmes sanctions. C'est ainsi que le
meurtre d'un prince ("umuganwa") donnait dans tous les cas lieu à
la mise à mort du coupable et de toute sa famille, que l'homicide
involontaire donnait lieu à une rançon (pour délivrer le coupable) et
que les blessures étaient sanctionnées par des amendes. ^
Mais l'exercice du droit de vengeance entraînait souvent des
exagérations et des injustices. Ainsi, le meurtrier, le voleur surpris
en flagrant délit, le violeur ou l'auteur d'adultère pris sur le fait,
subissaient le même sort; ils étaient tués sur-le-champ à coups de
lance 2. On pouvait également substituer un innocent au meurtrier;
cette victime expiatoire ("inkuka") rachetant de la sorte toute la
famille -le meurtrier inclus- de telle manière qu'attaquer ensuite ce
dernier apparaissait comme une injustice. 3
Nombre de personnes recourraient plutôt à la justice publique
étant donné le caractère dangereux et aléatoire du droit de
vengeance. La caractéristique principale de la justice pénale pré
coloniale résidait dans la primauté de la réparation et l'importance
des sanctions pécuniaires.^
DELACAUX, A., "Droit coutumier des Barundi", in op.cit., p.513
2. Parfois l'auteur du crime était simplement ligoté en attendant une rançon
de la part de sa famille.
3. DELACAUX, A., "Droit coutumier des Barundi", in op.cit, pp.512 et s..
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L'homicide d'un homme ordinaire était sanctionné par l'octroi
de 7 vaches à la famille de la victime, 5 vaches au tribunal dont 2
pour le chef (juge), 1 aux bashingantahe, 1 au sous-chef et 1 à
l'huissier ("umutahe"). De plus, la famille du meurtrier devait
fournir à la famille de la victime un taurillon dont on saignait
l'oreille pour faire tomber quelques gouttes de sang dans des
cruches de bière apportées par les deux familles. Le sang était
mélangé avec la boisson que les membres des deux familles
buvaient ensemble en signe de réconciliation. ^
Pour les dommages aux biens, on appliquait au coupable ce
que DELACAUX appelle "la rançon double", en plus des frais du
procès. Par exemple, le voleur d'une vache devait rembourser la
bête ou son équivalent ainsi qu'une 2ème bête ("imperekezi") de
même valeur. ^
Le code actuel de procédure pénale ignore ces modes de
réparation et de réconciliation. S'il ne serait pas de bonne justice de
revenir à ces pratiques ancestrales comme telles, il importe tout de
même de réformer les règles de procédure pénale de manière à
permettre à la victime de jouer un rôle plus actif au procès pénal et
en mettant l'accent sur la réparation et la réconciliation, deux
objectifs poursuivis par le droit pénal coutumier et qu'il faudrait
réhabiliter. La présence de la victime au procès pénal permet
d'ailleurs d'éclairer en même temps les éléments de l'action pénale
et de l'action civile. Vider tout le conflit tant au pénal qu'au civil est
aussi une préoccupation constante de l'entourage de la victime car
la collectivité, disait GRANIER3, souffre autant de l'atteinte à l'ordre
social que du préjudice causé à la victime.
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4. A l'exception notable du meurtre d'un membre de la famille royale qui
entraînait dans tous les cas la mise à mort du coupable et l'extermination de sa
famille.
DELACAUX, A., "Droit coutumier des Barundi", in op.cit., pp.513 et s..
Idem, p.515.
3. GRANIER, L, op.cit., p.3.
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SECTION 2: UN PROCES DESTINE AU CHATIMENT DU COUPABLE.
Le procès pénal peut poursuivre plusieurs buts: la sanction du
coupable, éviter aux innocents une condamnation injuste, le
rétablissement de l'ordre social et la protection de la collectivité par
l'effet de l'intimidation. i
Dans le droit traditionnel burundàis, le procès pénal
permettait en outre la réconciliation entre le délinquant et la
victime: après avoir payé l'amende et réparé le donamage, la famille
du délinquant était invitée par les bashingantahe de préparer des
cruches de bière. La famille de la victime préparait aussi une
certaine quantité. Une cérémonie était alors organisée à laquelle
participaient les notables, les deux familles en conflit et tous les
gens des environs. Au cours de cette cérémonie, la victime et le
délinquant, ou plutôt les deux familles, déclaraient solennellement
leur réconciliation.
Aujourd'hui, la procédure pénale est déshumanisée; à telle
infraction correspond telle peine. La prison constitue généralement
la seule réponse à la transgression de la loi. Les procédures de
médiation, de conciliation, d'arbitrage,... ainsi que l'institution
d'ubushingantahe, sont ignorées par la loi pénale.
Et pourtant, la prison est loin de répondre efficacement au
phénomène criminel. Même dans les pays développés, qui disposent
de moyens considérables pour l'assainissement des conditions de
détention, le tableau reste globalement désespérant. 2
Au Burundi, outre les problèmes universels de brutalité dans
les prisons, s'ajoutent d'autres, plus aigus, liés au dénuement des
établissements pénitentiaires. Beaucoup de cachots dans les
communes et dans certaines provinces manquent de conditions
minimales d'hygiène: absence d'eau pour se laver ou laver les
habits, un seul repas par jour,... .
La prison, loin de jouer son effet de protection sociale par
l'intimidation, apparaît plutôt comme une sanction inéluctable et
Voir STEFANI, G. et LEVASSEUR, G., Droit pénal général et procédure pénale,
II, Procédure pénale, 9ème édition, Paris, Dalloz, 1975, pp.2-3; STEFANI, G.,
LEVASSEUR, G. et BOULOC, B., Procédure pénale, 14ème édition, Paris, Dalloz,
1990, p.119; LOPEZ-REY, M., "La justice criminelle et la formation des juges...",
in op.cit., p.492.
Lire aussi supra, pp. 206 & s..
injuste car la plupart des infractions légères qui devraient être
punies d'amendes sont punies d'emprisonnement.
Nous pensons que les règles de procédure pénale devraient
être modifiées dans le sens de consolider l'institution
d'ubushingantahe qui pourrait se charger des infractions légères et
prononcer les peines les plus appropriées, afin de réserver les
seules infractions graves au système judiciaire qui pourrait, lui,
prononcer la peine d'emprisonnement. La prison, malgré tous ses
défauts, reste en effet un mal nécessaire^.
Il faudrait aussi que des institutions spécialisées pour le
traitement des délinquants anormaux soient créés au Burundi car
seuls les vrais déments sont pénalement irresponsables et exonérés
de toute peine. Or, entre la démence totale et l'esprit sain, il y a
toute une gamme de maladies mentales, qui peuvent être à l'origine
de certains crimes mais qui ne peuvent être guéries par la prison.
SECTION 3: UN PROCES DUQUEL LA VICTIME SEMBLE ECARTEE.
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L'influence de la victime au procès pénal s'est
progressivement effritée au fil du temps 2. Les procédures de
citation directe et de constitution de partie civile, qui permettent à
la victime de jouer un rôle plus actif au procès pénal, sont ignorées
par une grande partie de la population burundaise, essentiellement
analphabète, alors que le code de procédure pénale n'a pas de
traduction en Kirundi pour ceux qui ne savent lire que la langue
maternelle.
Dans la doctrine, des opinions divergentes ont été émises sur
la nécessité ou non d'accorder à la victime un rôle plus actif au
procès pénal. Certaines personnes craignent que le renforcement du
rôle de la victime au procès pénal n'engendre un alourdissement
des procédures et une politique criminelle plus répressive. D'autres
contestent cette opinion et font remarquer qu'une présence active
de la victime au procès pénal facilite la manifestation de la vérité 3.
C'est aussi l'avis de BERNAT de CELIS, J,. "Que faire de plus pour les
victimes?", in RSCDPC, 1983, p.742.
Voir supra, pp. 103 & s.; voir aussi CUSSON, M., op.cit., p.90; Aide et
Reclassement, op.cit., p.93; STANCIU, V., op.cit., pp.83 et s..
Notons également que dans les pays du Common Law, la
victime n'est pas autorisée à participer en tant que partie au procès
pénal. Ce n'est qu'un témoin que l'avocat de la défense malmène de
questions, souvent douloureuses. Cette situation nous paraît inique
car la victime est un élément important de la justice pénale; c'est
elle qui a directement subi le mauvais comportement du
délinquant. La prendre pour un simple témoin du dommage causé à
la société en général relève d'une fiction inacceptable. i
Au Burundi, la procédure pénale est incomprise par une
grande partie de la population. La victime ne comprend pas
pourquoi elle est écartée du procès; le délinquant ne comprend pas
pourquoi il est poursuivi par le parquet alors qu'éventuellement il
s'est réconcilié avec la victime. Il faudrait, à notre avis, réformer le
code de procédure pénale dans le sens de permettre à la victime de
jouer un rôle plus actif au procès pénal tout en conservant les
prérogatives du ministère public.
Pour répondre au souci d'information des victimes, il faudrait
créer des services d'accueil des victimes auprès des parquets et des
tribunaux, comme c'est le cas en Belgique depuis 1993.
Le secret de l'instruction ne devrait pas constituer une raison
de refuser les renseignements élémentaires à la victime sur
l'évolution de l'action judiciaire. Un juste équilibre devrait être
trouvé entre le principe du secret de l'instruction et le devoir
d'informer la victime sur l'évolution d'une affaire qui la concerne
directement. 2
VAN DIJK, "La recherche et le mouvement relatif aux victimes en
Europe", dans Conseil de l'Europe, Recherches sur la victimisation, 1985,
pp.14-15; FOYER, J.,"L'action civile devant la juridiction répressive", dans
Quelques aspects de 1' autonomie du droit pénal, Paris, Librairie Dalloz, 1956,
pp.322-323.
Voir aussi CUSSON, M., op cit, p.89; MALI, V., Du prétoire au parloir - Le
statut et les droits de la victime au sein du système pénal classique, mémoire.
Ecole de Criminologie-UCL, 1994, p. 16.
2. Voir aussi VILLMOW, "Les implications de la recherche sur la victimisation
en ce qui concerne la politique criminelle et sociale", dans Conseil de
l'Europe, Recherches sur la victimisation, 1985, pp.126 et s..
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CHAPITRE II; LA VICTIME DANS LA PHASE PRE-
JURIDICTIONNELLE
Au moment de l'infraction, la victime a besoin de secours de la
part de la police. Mais celle-ci, subdivisée en plusieurs corps, ne
coordonne pas ses activités. Souvent, ces différents corps
interviennent en même temps ou se rejettent la responsabilité
d'intervenir.
Dès les premiers jours de l'enquête, la victime a besoin de
compréhension, d'être reconnue en tant que victime. Mais souvent,
faute de formation adéquate, les enquêteurs ne répondent pas aux
attentes psychologiques des victimes, provoquant ainsi chez elles
une victimisation secondaire.
L'information reste un désir inassouvi. Se réfugiant derrière le
secret de l'instruction, les enquêteurs et les magistrats du parquet
refusent souvent d'informer, même sommairement, la victime sur
l'état de l'enquête ou de l'instruction.
Il est dès lors nécessaire de créer un service d'accueil auprès
des parquets chargé d'informer les victimes. Les officiers de police
judiciaire devraient tous être soumis à l'autorité du ministère
public, quel que soit le service dont ils dépendent. Les policiers
devraient, au cours de leur formation, recevoir un enseignement sur
la façon de mieux communiquer avec les victimes.
SECTION 1: AU MOMENT DE L'INFRACTION.
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Au Burundi, la constatation des infractions est en principe de
la compétence des officiers de police judiciaire qui exercent leurs
fonctions sous le contrôle et l'autorité du ministère public (art.2 et s.
du code de procédure pénale). Les activités de police judiciaire sont
concurremment exercés par plusieurs corps de police: la Police
Judiciaire des Parquets (P.J.P.), la Brigade Spéciale de Recherche de
la Gendarmerie (B.S.R.), la Police de Sécurité Publique (P.S.P.), la
Police de l'Air, des Frontières et des Etrangers (P.A.F.E.), les polices
spécialisées (douane, mines, transports,...), la "Documentation" (la
Sûreté Nationale).^
Lire aussi supra, pp. 270 & s..
Comme nous l'avons vu plus haut^, la diversité de ces corps de
police n'améliore pas nécessairement le cours de la justice, ni la
situation des victimes. Chaque police obéit en effet aux règles
régissant son corps d'origine et ne rend compte qu'à son supérieur
hiérarchique. Celui-ci analyse à son tour chaque dossier, fait des
recommandations, etc.. Il arrive alors que les procès-verbaux
d'enquête ne parviennent pas toujours au Procureur de la
République ou qu'ils lui parviennent assez tard; ce qui entraîne
parfois une détention préventive abusive de personnes innocentes
ou une mise en liberté de criminels dangereux, sans que le
ministère public en soit informé et ne puisse rien y faire.^
Par ailleurs, lorsqu'un crime est commis et que plusieurs
services de police se rendent sur les lieux, il arrive que chacune des
polices pense que l'autre se chargera de l'enquête et qu'en
définitive l'enquête n'ait pas lieu. Et d'autres fois, ces différentes
polices se rejettent la responsabilité d'intervenir pour empêcher la
commission d'une infraction ou pour y mettre fin.3
Cela dit, le législateur a prévu qu'en cas d'infraction flagrante
ou réputée flagrante^, passible d'une peine de servitude pénale de 3
ans au moins, toute personne peut, en l'absence de l'autorité
judiciaire chargée de poursuivre et de tout officier de police
judiciaire, saisir l'auteur présumé et le conduire immédiatement
devant celle de ces autorités qui est la plus proche (art.6 du C.P.P.).
Cette disposition rejoint en quelque sorte les pratiques
coutumières au Burundi. En droit coutumier, en effet, ce sont les
voisins, sur ordre des notables locaux ou de l'autorité
administrative (le chef ou le sous-chef), qui arrêtaient le coupable
pour le mettre à la disposition de la justice. Tout mushingantahe
était tenu d'intervenir lorsque l'ordre social était perturbé: "Ahari
Supra, p.271.
Constatations faites aussi par l'Agence de Coopération Culturelle et
Technique (ACCT-Délégation Générale à la Coopération Juridique et
Judiciaire), "Suivi de la mission francophone d'appui à la paix au Burundi
(11-15 avril 1995). Rapport de la mission technique sur l'appui à la Justice et
aux Droits de l'Homme (18-26 mai 1995)", p.l5.
3. Idem.
4. L'infraction flagrante est définie par l'art.? du C.P.P. comme étant celle qui
se commet actuellement ou qui vient de se commettre. Le même article dit que
l'infraction est réputée flagrante lorsqu'une personne est poursuivie par la
clameur publique, ou lorsqu'elle est trouvée porteuse d'effets, d'armes
faisant présumer qu'elle est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un
temps voisin de l'infraction.
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abagabo ntiharwa ibara" (Un forfait ne peut être commis en
présence des notables), disait-on
Pendant la nuit, lorsqu'un vol de vaches était perpétré, la
victime lançait un cri d'alarme: "Tabara, tabara,... Mu vyambu, mu
vyambu..." (Au secours, au secours... Dans les abreuvoirs^, dans les
abreuvoirs). Le cri était répété par n'importe qui, de colline en
colline, les tambours retentissaient de partout, les gens accouraient
dans les marais, et si la victime ne s'était pas réveillée trop
tardivement, elle avait beaucoup de chances de rattraper son bétail.
Lorsqu'il s'agissait d'un vol de vivres ou d'autres biens, la
victime lançait un appel: "Tabara, tabara, .... Abasuma banteye" (Au
secours... les voleurs m'ont attaqué). Les voisins accouraient de
partout; celui qui n'intervenait pas était immédiatement soupçonné
d'être l'auteur du vol. On se dirigeait chez lui et on demandait où il
est. Parfois, il n'était pas encore arrivé et le soupçon prenait corps;
d'autres fois il pouvait être là et prétendre qu'il n'a pas entendu les
cris ("induru"). On examinait ses pieds et tout son corps. Il était
alors fort probable qu'il porte des traces (boue, blessures,...). On
fouillait inamédiatement sa maison pour retrouver éventuellement
les objets volés 3. Au lever du soleil, les "enquêteurs" circulaient
autour de l'enclos, dans les champs, pour retrouver les traces des
pieds du voleur et observaient la direction prise par ce dernier. On
demandait à la personne soupçonnée de comparer son pied avec les
traces relevées^.
En milieu rural, hier plus qu'aujourd'hui, la victime n'est
jamais seule au moment de l'infraction. Il lui suffit de lancer un cri
de secours et tout l'entourage est mobilisé. En milieu urbain, par
contre, il est très rare que des voisins interviennent. Des rackets
peuvent être perpétrés en plein jour, dans les rues, au marché,
1. Voir aussi MAKARAKIZA, A. "La dialectique des Barundi", in op.cit.y p.38;
lire aussi KIGANAHE, D., op. cit., pp. 25&s..
2. Ces abreuvoirs se trouvent dans les marais qui séparent les "mille collines"
du pays. Ce sont généralement les seuls endroits où les vaches peuvent passer
pour rejoindre une autre colline.
3. La fouille immédiate permettait de retrouver facilement les objets volés.
Même s'il possédait déjà des biens semblables à ceux mis en cause, ceux-ci
étaient encore parfois dans un désordre révélateur: graines éparpillées dans
l'enclos, vivres cachés derrière la maison alors qu'ils sont en principe
conservés dans les greniers,....
4. Comme les gens ne portaient pas encore de souliers, il était souvent facile
de reconnaître le pied de quelqu'un.
sans que les témoins ne viennent au secours. Cela est dû à plusieurs
facteurs dont l'esprit d'individualisme plus perceptible en ville qu'à
la campagne, la peur des délinquants citadins généralement plus
dangereux que ceux de la campagne, etc..
Il convient pourtant d'encourager les citoyens à intervenir en
cas de trouble social, que ce soit en milieu rural ou urbain, parce
que les forces de l'ordre ne sont pas en mesure d'intervenir dans
toutes les situations. Les autorités judiciaires, elles-mêmes, confient
la plupart des mandats d'arrêt aux notables locaux pour
l'arrestation des délinquants i.
Cela étant, les notables ne peuvent pas remplacer entièrement
la police. Celle-ci garde un rôle prépondérant mais devrait
s'appuyer sur ces derniers. C'est pourquoi, il est impératif que les
problèmes évoqués plus haut concernant la mauvaise organisation
de la police soient résolus. Faut-il alors envisager très sérieusement
la réforme du C.O.C.J.en ce qui concerne l'organisation de la police
judiciaire, de telle manière qu'il y ait une coordination des
différentes polices et que tous les O.P.J. soient placés sous le
contrôle effectif du ministère public. 2
Après l'infraction, les victimes ont besoin, entre autres,
d'informations sur les procédures judiciaires à suivre en vue de
faire valoir leurs droits. On a observé, dans d'autres pays, que dans
bien des cas, les victimes ne déposent pas plainte du fait de la sous-
information sur les procédures ou en raison d'obstacles
psychologiques, telle que la peur des représailles, ou encore du fait
des préjugés sur l'impuissance de la justice.3
1. Il convient de signaler que malheureusement la collaboration entre les
autorités judiciaires et la population est actuellement très difficile à cause de
la crise de confiance engendrée par la guerre civile en cours. Les autorités
judiciaires (voir rapports annuels de la criminalité 1993,1994,1995, établis par
le Commissariat Général de la Police Judiciaire des Parquets) accusent
certains démagogues qui, à des fins politiciennes, incitent la population à la
désobéissance civile.
2. Voir aussi ACCT, "Suivi de la mission francophone...", p.l6.
Lire KAELEN, A., La prise en charge des victimes d'infractions: un défi pour
la police, la justice et la santé publique en Belgique, mémoire. Ecole de
Criminologie de l'Université Catholique de Louvain, Juin 1994, pp.78&s.;
MALL V., Du prétoire au parloir - Le statut et les droits de la victime au sein
du système pénal classique. Analyse critique d'un prétendu dépassement,,
mémoire. Ecole de Criminologie de l'Université Catholique de Louvain, 1994,
PP.41&S.; Conseil de l'Europe, Assistance aux victimes et prévention de la
victimisation, op.cit., p.6; HULSMAN, L. et BERNAT DE CELIS, J., "Fondements et
enjeux de la théorie de l'abolition du système pénal", dans op.cit., p.304;
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Avant d'entamer les procédures judiciaires, "le besoin
immédiat et essentiel de la victime, dans bien des cas, est un besoin
de réconfort et c'est son entourage qui est le mieux à même de le lui
apporter. Le crime (...) provoque souvent un désarroi profond, une
perte de confiance subite dans la valeur des institutions qui n'ont
pas pu empêcher cela, et même à l'égard de l'humanité entière; le
monde rassurant s'écroule"!. Cest pourquoi "la solidarité manifestée
par des parents, des amis, des voisins, des inconnus même,
apportant à la victime leur sollicitude, leur aide immédiate pour le
règlement de tous les problèmes matériels ou juridiques auxquels
elle se trouve confrontée, est d'un prix inestimable, car elle
contribue à recréer pour elle un monde où le désintéressement et
l'amitié existent encore"^.
Bien entendu, la réaction des pouvoirs publics, et plus
spécialement l'intervention de la police au moment de l'infraction,
joue un rôle considérable dans la sécurisation du public et des
victimes. Ceux-ci se font généralement l'image de l'ensemble des
organes de la justice sur base de l'intervention de la police
lorsqu'un crime est commis. En effet, la police est normalement la
première structure de l'appareil judiciaire à entrer en contact avec
la victime; si son intervention est rapide, efficace et empreinte de
sympathie envers les victimes, l'image de l'ensemble des organes de
la justice est redorée aux yeux de ces victimes et du public en
général. ^
De manière générale, le dossier pénal au Burundi passe par
deux étapes dans la phase pré-juridictionnelle. Il est d'abord traité
par la police judiciaire dans la phase d'enquête, puis il est remis au
ministère public pour instruction. Quand celle-ci est terminée, il est
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BARIL, M., L'envers du crime dans op.cit., p.48; ZAUBERMAN, R., "Sources
d'information sur les victimes et problèmes méthodologiques dans ce
domaine", dans op.cit., pp.48-49.
VERIN, J., "La réparation du préjudice causé aux victimes d'infractions
pénales", in R.S.C.D.P.C., 1983, p.718.
2. Idem.
3. ZVEKIC, U., "Les attitudes des victimes envers la police et la punitivité:
résultats des sondages internationaux de victimisation", in R.LC.P.T., 1997, p.3;
Conseil de l'Europe, La position de la victime dans le cadre du droit pénal et de
la procédure pénale, op.cit., pp.16-17; BRADET, C. et NORMANDEAU, A., "Les
conséquences de la victimisation en milieu de travail: le cas des travailleurs
des transports publics", in Revue canadienne de criminologie, 1987, pp.262-
263.
envoyé au tribunal. Analysons la situation de la victime au cours de
chaque phase.
SECTION 2: LA VICTIME DANS LA PHASE D'ENQUETE
La tâche des enquêteurs, qui sont au Burundi les officiers de
police judiciaire (O.P.J.), est décrite aux articles 2 et suivants du
code de procédure pénale.
L'art.2 du C.P.P. précise que les O.P.J. constatent les infractions
qu'ils ont pour mission de rechercher, reçoivent les dénonciations
ainsi que les plaintes et rapports concernant ces infractions. Tous
les éléments relatifs à ces infractions sont consignés dans des
procès-verbaux. Ceux-ci sont transmis directement à l'Officier du
Ministère Public compétent.
L'art.3 du C.P.P. stipule que les O.P.J. peuvent procéder à la
saisie des objets pouvant être utiles au déroulement de l'enquête.
Les O.P.J. disposent d'un droit d'arrestation "lorsque
l'infraction est punissable de six mois de servitude pénale au moins
ou lorsqu'il existe des raisons sérieuses de craindre la fuite de
l'auteur présumé de l'infraction ou lorsque l'identité de ce dernier
est inconnue ou douteuse (...) et s'il existe des indices sérieux de
culpabilité" (art.4). L'individu arrêté est immédiatement conduit
devant l'O.M.P. compétent (art.4).
Il sied de faire remarquer que les O.P.J. ne possèdent pas la
plénitude des pouvoirs d'instruction; certaines prérogatives, telles
que le pouvoir d'ordonner une perquisition, de décerner un mandat
de comparution ou un mandat d'amener, de délivrer un mandat
d'arrêt, de requérir la force publique, sont de la compétence du
ministère public. Mais en cas d'infraction flagrante ou réputée
telle on a reconnu aux O.P.J. une compétence générale
normalement détenue par les magistrats instructeurs; ces pouvoirs
étendus sont exercés également lorsque le chef d'une habitation
invite l'O.P.J. à constater une infraction commise à l'intérieur de
l'habitation (art.8 du C.P.P).
Dans ces deux derniers cas, les prérogatives de la police
judiciaire comprennent: le pouvoir d'appeler toute personne
^. Pour la distinction entre les deux notions, voir supra p.284.
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présumée en état de donner des éclaircissements et l'astreindre à
déposer sous serment; défendre toute personne de s'éloigner des
lieux; requérir des interprètes, des traducteurs, des médecins et des
experts; procéder à des visites et des perquisitions dans la demeure
de l'auteur présumé ou des tiers; délivrer un mandat d'amener
valable pour deux mois si l'auteur présumé de l'infraction n'est pas
présent (art.5 du C.P.P.)- ^
Dans la pratique, nous constatons que la police ne joue pas, du
moins à la campagne, un rôle déterminant dans la résolution des
conflits dus aux infractions. Le chiffre noir est extrêmement
important; il est même parfois total durant toute une année dans
certaines communes éloignées des centres urbains
Ce chiffre noir^ exceptionnel est dû à plusieurs facteurs. En
premier lieu, nous pouvons mentionner les problèmes liés à
l'éloignement des postes de police: frais de déplacement, perte de
temps,...4.
Ensuite, nous pensons que cette situation est due à
l'importance des autres modes de résolution des conflits, dont le
règlement à l'amiable sous la houlette des notables. Ces derniers
gardent une influence très marquée dans les régions les plus
reculées, les moins acculturées.
Enfin, nous croyons que l'absence d'empressement à dénoncer
les infractions aux services de police trouve sa justification dans le
fait que la police ne répond pas adéquatement aux attentes des
victimes. En effet, il est établi ^ que les victimes souhaitent que la
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1. Pour plus de détails sur la compétence des O.P.J., lire KIGANAHE, D., op. cit.,
pp. 319 et s..
2. Les statistiques établies par le Commissariat Général de la Police Judiciaire
des Parquets indiquent, par exemple qu'en 1991, aucune infraction n'a été
signalée à la police dans les communes de Mukike (Bujumbura), Mishiha
(Cankuzo), Mabayi, Bukinanyana (Cibitoke), Buraza (Gitega), Marangara
(Ngozi), Kinyinya (Ruyigi).
3. On ne peut en effet croire que toute une année puisse s'écouler sans qu'une
commune entière n'enregistre une seule infraction.
4. Cela est d'autant plus vrai qu'en moyenne, 80% des infractions signalées se
concentrent autour des chefs-lieux des commissariats.
5. Beaucoup d'auteurs expriment ce point de vue: BRADET, C. et NORMANDEAU,
A., "Les conséquences de la victimisation en milieu de travail...", op.cit.,
pp.262-263; VAN DIJK, J.J.M., "Conclusions de la conférence", dans Conseil de
l'Europe, Recherches sur la victimisation, Strasbourg, 1985, p.185; MAYHEW,
police les prenne au sérieux, les traite avec sympathie et les
rassure. Or, les policiers burundais, sans doute par manque de
formation psychologique suffisante, ne savent pas souvent comment
répondre correctement aux attentes des victimes. Lorsqu'ils posent
des questions gênantes, en matière d'infractions sexuelles par
exemple, ils ne prennent pas le temps d'expliquer le pourquoi de ce
genre de questions, afin d'éviter que la victime ne se sente
injustement culpabilisée, ne subisse pas une victimisation
secondaire L'enquête exige en effet que parfois l'enquêteur pose
des questions fatalement traumatisantes pour la victime. Mais,
conmie nous l'avons vu plus haut^, il faut que l'enquêteur prenne le
temps d'expliquer à la victime le bien-fondé de ces questions
inévitablement nocives pour elle.
La police est par ailleurs le service le mieux placé pour
orienter et informer la victime, en ce qui concerne les procédures
judiciaires et administratives, pour faire valoir ses droits et pour
obtenir une indemnisation. 3
C'est pour cela que la qualité de l'accueil offert par les
policiers aux victimes revêt une importance capitale pour elles. Le
policier devrait se montrer patient et compréhensif, même pour les
petites affaires. NEYS et TONY ont constaté que "le fait que 80% des
dénonciations ne mènent à aucune interpellation inquiète moins les
victimes que le manque d'intérêt, d'empathie, d'attention et
d'implication pour ce qui est arrivé, de la part des services de
police(...)"4.
A notre époque où l'individualisme et l'égoïsme, dus aux
progrès de la technologie, gagnent de plus en plus de gens, la justice
-comme n'importe quel autre service- apparaît comme le miroir de
la société. Une bonne stratégie consisterait à changer la société en
P., Les effets de la délinquance..., pp.79 et s.; STANCIU, V., op.cit., p.94; KAELEN,
A., op.cit., pp.19 et s.; Conseil de l'Europe, La position de la victime dans le
cadre..., pp.8 et s.
1. Nous avons entendu ces reproches lors de notre enquête auprès de
certaines victimes en Avril 1997 à Bujumbura.
2. Supra, p.83.
3. Conseil de l'Europe, La position de la victime dans le cadre du droit pénal et
de la procédure pénale, op.cit., pp.16-17; MARTIN, D., "Aide aux victimes et
justice pénale: rapport final et conclusion de la journée d'étude", dans Aide
aux victimes et justice pénale, GOUDA QUINT BV- ARNHEM, Anvers, 1991, pp.
111-139.
4. NEYS, A. et PETERS, T., op.cit., p.21.
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général de façon à ce que les valeurs d'humanisme, de solidarité,
d'entraide, ... retrouvent encore leur place dans notre vie
quotidienne.
Mais les policiers sont confrontés à d'autres problèmes qui
diminuent leur enthousiasme de traiter correctement les victimes.
Débordés souvent par le nombre de plaintes, dont une part
importante ne sont pas fondées, les policiers affichent souvent une
attitude constante de méfiance et de suspicion envers les personnes
qui se prétendent victimes. Ainsi, dans les affaires de disparition
d'enfants qui ont secoué la Belgique ces dernières années, les
enquêteurs ont été vivement pris à partie par l'opinion publique
pour leur attitude consistant à ne pas engager de recherches durant
les premières 24 heures de la déclaration de disparition. C'est que
les cas de fugue étaient tellement fréquents que ces policiers ont
fini par se lasser des fausses déclarations d'enlèvement et à adopter
cette stratégie de méfiance, qui s'avère malheureusement fatale
dans les cas de véritables enlèvements étant donné que, dans ce
genre d'affaires, ce sont les premières heures qui sont capitales
dans la recherche d'une personne enlevée. ^
Par ailleurs, BARIL a constaté que, chez les policiers, la
perception du phénomène criminel s'apparente plus à celle du
délinquant qu'à celle de la victime: "Ils partagent une même façon
de considérer le crime comme un jeu de cache-cache dans lequel la
capture de l'un signifie la victoire de l'autre. Dans cette vision, la
victime est la dupe du jeu ou la partie qui n'a pas su gagner"^.
Lorsque le public n'a plus confiance dans l'action de la justice,
et dans celle des enquêteurs en particulier, il y a des risques de
résurgence des phénomènes de vengeance, d'autodéfense,., avec ce
que cela comporte comme dangers pour la sécurité de chaque
citoyen. 3
Il convient dès lors d'organiser convenablement la police pour
qu'elle réponde adéquatement aux besoins des victimes. En
Belgique, par exemple, il existe dans certaines communes (27 en
août 1996) des bureaux d'assistance policière aux victimes (B.A.V.),
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1. Lire Le Vif/L'Express du 23/08/1996.
2. BARIL, M., L'envers du crime dans op.cit., p.302.
3. DELMAS-MARTY, M., Les chemins de la répression, Paris, P.U.F., 1980, pp.76-
77; Aide et Reclassement (a.s.b.l.), Livre Blanc sur l'indemnisation des
victimes d'infractions, op.cit., pp.l45&s.
qui collaborent avec les organisations d'aide aux victimes. Les
circulaires du 26/08/1991 et du 29/03/1994, qui organisent ces
B.A.V., stipulent que dans les limites de sa fonction, chaque policier
doit assurer un accueil de qualité incluant une aide pratique,
l'information et l'orientation vers les instances où la victime pourra
obtenir une aide spécifique ou un soutien. ^
En outre, les policiers doivent suivre des cours spécifiques
d'aide aux victimes. Ainsi le cours d'Assistance policière aux
victimes est dispensé à la gendarmerie en raison de 8 heures pour
les sous-officiers, 12 heures pour les sous-officiers d'élite et 3
heures pour les officiers; les gendarmes "du terrain" doivent en plus
suivre chaque année un recyclage d'une semaine dans ce domaine. 2
Une telle formation revêt une importance capitale. L'audition
d'enfants victimes d'abus sexuels, par exemple, exige beaucoup de
rigueur et beaucoup d'humanité. Dans ce genre de situations, il est
difficile de savoir si l'enfant dit la vérité ou ment; mais il ne faut
pas négliger les fausses allégations parce qu'elles sont l'indice d'un
mal-être de l'enfant. Il faut faire appel à un psychologue et
aménager un cadre adéquat pour l'audition (ameublement
approprié, loin des va-et-vient, équipement du local,...). Il faut
également respecter le rythme de l'enfant dans ses réponses,
respecter aussi ses réticences, ses hésitations et ses dénégations, le
mettre en confiance, etc..3
SECTION 3: LA VICTIME DANS LA PHASE D'INSTRUCTION.
L'instruction préparatoire au Burundi se fait sous la
supervision du ministère public^. Son rôle consiste surtout à diriger
l'action de la police judiciaire dans la recherche des infractions
(art.l du C.P.P. ).
Informations recueillies en août 1996 lors de notre enquête à la Commission
(sise à Bruxelles) pour l'Aide aux Victimes d'Actes Intentionnels de Violence.
Idem.
3. Lire SOMERS, P. et VANDERMEERSCH, D., "L'enregistrement des auditions des
enfants victimes d'abus sexuels: premiers jalons d'évaluation de l'expérience
bruxelloise", in R.D.P.C., 1997, pp.376-404.
4. Au Burundi, il n'existe pas de juges d'instruction; c'est le ministère public
qui dirige l'instruction et qui exerce la poursuite.
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En vertu de l'art. 11 du C.P.P., les O.M.P. peuvent exercer eux-
mêmes toutes les attributions des O.P.J.. Ils disposent également de
pouvoirs propres, tels que le droit de décerner un mandat d'amener
ou un mandat de perquisition en dehors du cas de flagrant délit.
Ils exercent en outre une compétence absolument exclusive: la
délivrance du mandat d'arrêt. Ce pouvoir, qui ne peut jamais être
exercé par un O.P.J., est prévu à l'art. 28 du C.P.P.:
"Lorsque les conditions de la mise en détention préventivel sont réunies,
l'officier du ministère public peut, après avoir interrogé l'inculpé, le placer
sous mandat d'arrêt provisoire, à charge de le faire conduire devant le juge le
plus proche compétent pour statuer sur la détention préventive...".
L'instruction est secrète, écrite et non contradictoire. Le
caractère secret de l'instruction pose un certain nombre de
problèmes. Les victimes et les prévenus souhaitent savoir l'état
d'avancement des dossiers mais le magistrat instructeur est tenu au
devoir du secret de l'instruction, même à l'égard des personnes
détenues préventivement.
De par leur bonne volonté, certains magistrats du parquet
prennent l'initiative d'informer sommairement la victime ou
l'accusé sur l'état d'avancement du dossier en instruction. Mais
beaucoup d'autres préfèrent suivre scrupuleusement le principe du
secret de l'instruction, assorti de sanctions, plutôt que de prendre
une initiative, certes heureuse, mais qui comporte des risques au
cas où elle dépasserait certaines limites. ^
Avec un effectif d'environ 70 unités dans tout le pays, le
ministère public est débordé de dossiers. En plus des dossiers à
instruire, les O.M.P. doivent donner un avis écrit dans toutes les
affaires, très nombreuses par ailleurs, concernant l'état et la
capacité des personnes (art.190 du C.O.C.J.). Ils doivent également
poursuivre l'exécution des jugements au pénal (art.190 du C.P.P.)
mais aussi pour la récupération des dommages-intérêts 3. H leur est
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Ces conditions sont définies à l'art. 27 du même code: "L'inculpé ne peut
être mis en détention préventive que s'il existe contre lui des indices sérieux
de culpabilité et qu'en outre le fait paraisse constituer une infraction que la
loi réprime d'une peine de six mois de servitude pénale au moins..."
2. Informations recueillies auprès du Procureur Général de la République en
Avril '97 à Bujumbura.
3. En principe, l'exécution du jugement pour les dommages-intérêts demandés
par la partie civile appartient à celle-ci, qui l'exerce par l'entremise des
demandé aussi d'agir au civil au nom et dans l'intérêt de toute
personne lésée incapable d'assurer elle-même la défense de ses
droits (art. 187 C.O.CJ.).
Par ailleurs, la fonction de magistrat, au Burundi, ne suscite
pas beaucoup d'attrait car le salaire est modique alors que cette
fonction comporte des risques importants au point de vue de la
sécurité. Beaucoup de juristes préfèrent d'autres secteurs plus
rémunérateurs; nombre de magistrats, souvent les plus
expérimentés quittent leurs fonctions au profit du secteur privé,
des banques, des assurances, ...
Tous ces problèmes entraînent une lenteur notoire dans le
traitement des dossiers. Les victimes vont et viennent dans les
couloirs des parquets; personne ne leur fournit des éclaircissements
sur la procédure judiciaire, l'état de leurs dossiers 2,.... Elles rentrent
fatiguées, affamées, désorientées 3 et perdent ainsi confiance dans
la justice. Lorsqu'approche la période des cotations annuelles, les
magistrats se hâtent de liquider surtout les affaires simples et
négligent les plus compliquées; la cotation tenant compte plus de
l'aspect quantitatif que de l'aspect qualitatif.
Il faudrait dès lors rendre la fonction de magistrat plus
attrayante, mettre sur pied des services d'accueil des victimes
auprès des parquets et autoriser les OMP à livrer des informations
générales sur l'état d'avancement des dossiers tout en veillant à ne
huissiers. A cause de la carence des huissiers, c'est le ministère public qui,
bien souvent, se charge de cette tâche.
1. Lorsqu'un magistrat expérimenté quitte sa fonction, c'est une perte
énorme pour la magistrature car l'expérience prend beaucoup de temps: le
jeune magistrat ne reçoit aucune formation professionnelle, il est obligé de
se débrouiller presque seul, car ses supérieurs hiérarchiques qui devraient
l'encadrer sont souvent absorbés par les nombreux dossiers entassés sur
leurs bureaux; après deux ans dits "de stage", le jeune magistrat est titularisé
sans autre formalité ( à moins qu'il n'ait commis une faute professionnelle
grave qui amène le Conseil Supérieur de la Magistrature à le révoquer ou à
déclarer le stage non concluant).
2. Il est souhaitable qu'au sein des parquets, on puisse créer des services
d'accueil des victimes, comme c'est le cas en Belgique depuis 1993. Ces
services pourraient donner quelques informations aux victimes concernant
la procédure.
3. Dans ce cafouillage, les petits travailleurs (secrétaires, greffiers,
plantons,...) y trouvent parfois l'occasion d'exercer de l'escroquerie en se
faisant remettre, de la part des justiciables, des "pots-de-vin" soi-disant
destinés à tel magistrat.
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pas dévoiler des données dont la divulgation pourrait mettre en
péril l'instruction.
La réforme de la procédure pénale en cours en Belgique, plus
spécialement celle déjà réalisée au stade de l'information et de
l'instruction i, pourrait servir de source d'inspiration pour le
législateur burundais s'il désire apporter des modifications au code
de procédure pénale actuel dans le sens d'améliorer le sort des
victimes d'infractions.
Concernant le secret de l'instruction, si la loi belge du 12 mars
1998 consacre le principe du secret, en tant que garant du respect
de la vie privée de toute personne présumée innocente, les
nouvelles dispositions prévoient trois exceptions à ce principe^: la
délivrance d'une copie à la personne entendue (lire notamment^
art.57, §2 du C.I.C.), le droit d'accès reconnu aux parties dans
certaines limites (lire art.61 ter du C.I.C.), ainsi que la possibilité de
communications à la presse (lire notanmient^ art.57, §3 du C.I.C.):
- Art.57, §2 du C.I.C.;
Sans préjudice des dispositions des lois particulières, le juge
d'instruction et tout service de police qui interrogent une personne
l'informent qu'elle peut demander une copie du procès-verbal de son
audition, qui lui est délivrée gratuitement.
Cette copie lui est remise ou adressée par le juge d'instruction
immédiatement ou dans les quarante-huit heures et par les services de police
immédiatement ou dans le mois.
Toutefois, en raison de circonstances graves et exceptionnelles, le juge
d'instruction peut, par une décision motivée, retarder le moment de cette
communication pendant un délai de trois mois maximum renouvelable une
fois. Cette ordonnance est déposée au dossier.
1. Loi du 12 mars 1998, in M.B. du 2 avril 1998, p.l0027. Au terme de l'article 49,
la loi entrera en vigueur à la date fixée par le Roi et au plus tard six mois
après sa publication au Moniteur Belge.
2. Lire aussi VANDERMEERSCH, D., "La réforme FRANCHIMONT, Commentaire
de la loi du 12 mars 1998 relative à l'amélioration de la procédure pénale au
stade de l'information et de l'instruction", in J.T. du 23 mai 1998, pp.417-447.
3. Lire aussi art. 28 quinquies, §2, 47 bis et 70 du C.LC..
4. Lire aussi art. 28 quinquies, §§3 et 4, ainsi que art.57 §4 du C.LC..
- Art.61 ter du C.I.C.;
§ler. L'inculpé non détenu^ et la partie civile peuvent demander au
juge d'instruction de consulter la partie du dossier concernant les faits ayant
conduit à l'inculpation ou à la constitution de partie civile.
§2. La requête contient élection de domicile en Belgique si le requérant
n'y a pas son domicile. (...)
Le juge statue au plus tard dans les huit jours du dépôt de la requête.
(...)
§3. En cas de décision favorable, le dossier est mis à la disposition dans
le mois de l'ordonnance du juge d'instruction (...)
L'inculpé ou la partie civile ne peut faire usage des renseignements
obtenus par la consultation du dossier que dans l'intérêt de sa défense (...).
§5. Si le juge d'instruction n'a pas statué dans le délai prévu au
paragraphe 2, alinéa 2, le requérant peut saisir la chambre des mises en
accusation. (...)
§6. Le requérant ne peut déposer de requête ayant le même objet avant
l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la dernière décision portant
sur le même objet.
- Art.57, §3 du C.I.C.:
Le procureur du Roi peut, de l'accord du juge d'instruction et lorsque l'intérêt
public l'exige, communiquer des informations à la presse. Il veille au respect
de la présomption d'innocence, des droits de la défense des inculpés, des
victimes et des tiers, de la vie privée et de la dignité des personnes. Dans la
mesure du possible, l'identité des personnes citées dans le dossier n'est pas
communiquée. ^
Il y a quelques décennies, SIMONS RaphaëP avait fait
remarquer que si toute la phase d'instruction ne pourrait être
contradictoire, sous peine de compromettre gravement l'oeuvre
judiciaire à ce stade, certains actes d'instruction pourraient être
contradictoires sans aucun préjudice pour la société; il citait
notamment les expertises, les visites corporelles et l'interrogatoire
des prévenus.
En plus des exceptions au secret de l'instruction, d'autres
dispositions améliorant la situation des victimes dans la procédure
pénale ont été prévues; citons entre autres le droit de demander
l'accomplissement de devoirs complémentaires (lire art. 61
quinquies du C.LC.) et le référé pénal (lire art. 61 quater):
^. Pour l'inculpé détenu, la loi du 20 juillet 1990 lui avait déjà reconnu l'accès
au dossier 48 heures avant sa comparution devant la chambre du conseil ou la
chambre des mises en accusation.
2. Le même droit est reconnu à l'avocat et dans les mêmes limites (art. 57, §4).
3. SIMONS, R., Traité pratique de la légitime défense, Pierre Van FLETEREN,
Bruxelles, 1912, p. 14.
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- Art. 61 quinquies:
§ler. L'inculpé et la partie civile peuvent demander au juge
d'instruction l'accomplissement d'un acte d'instruction complémentaire.
§2. La requête est motivée et contient élection de domicile en Belgique
si le requérant n'y a pas son domicile; elle décrit avec précision l'acte
d'instruction sollicité, et ce, à peine d'irrecevabilité. (...)
§3. Le juge d'instruction peut rejeter cette demande s'il estime que la
mesure n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité, ou est, à ce
moment, préjudiciable à l'instruction.
§4. L'ordonnance du juge d'instruction est susceptible de recours (...).
- Art. 61 quater:
§ler. Toute personne lésée par un acte d'instruction relatif à ses biens^
peut en demander la levée au juge d'instruction.
§2. La requête est motivée et contient élection de domicile en Belgique
si le requérant n'y a pas son domicile. (...)
§3. Le juge d'instruction peut rejeter la requête s'il estime que les
nécessités de l'instruction le requièrent, lorsque la levée de l'acte compromet
la sauvegarde des droits des parties ou des tiers (...).
Avant que cette réforme n'aboutisse, un psychologue belge
nommé DE KEYSER avait, dans une émission télévisée^, comparé le
traitement infligé par DUTROUX à ses victimes (Julie, Mélissa,
Sabine, Laetitia, An, Eefje,...) à celui infligé par le système judiciaire
aux parents des victimes; au moment oii DUTROUX dit aux enfants
enlevées que leurs parents ne s'intéressent plus à elles, qu'elles
doivent lui faire confiance et qu'il s'occupe d'elles, les enquêteurs
disent aux parents des victimes qu'ils ne doivent pas s'alarmer, que
le système judiciaire s'occupe de leurs dossiers. Cette comparaison
donnait la vraie image de la situation des victimes avant la réforme
salutaire analysée plus haut.
Par ailleurs, depuis 1993 (note ministérielle du 13/07/ '93), il
existe en Belgique des services d'accueil des victimes au sein des
parquets. Ces services ont pour but d'améliorer la qualité des
contacts entre les parquets et les victimes d'infractions. Les
assistants sociaux affectés à ces services ont comme principales
missions d'informer et d'orienter les victimes, de leur fournir une
assistance matérielle et/ou morale, et d'éclairer les autorités
judiciaires sur certains aspects de la problématique de la position
des victimes d'infractions. ^
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1. Exemples: la saisie d'une voiture, d'un document, etc.
L'émission "Plus jamais ça" sur la RTBF-Télé du 27/11/96.
3. KAELEN, A., op. cit., pp.32&s.; MALI, V., op. cit., pp.45&s.; DEMANET, G., "La
médiation pénale", in op.cit., p.893.
CHAPITRE III. LA VICTIME DANS LA PHASE
JURIDICTIONNELLE.
En droit burundais, lorsque le ministère public décide de
poursuivre, il dépose son dossier au greffe de la juridiction qu'il
veut saisir. Ce dépôt opère dessaisine du magistrat instructeur et
met fin à l'instruction préparatoire. Le tribunal sera saisi par un
acte introductif d'instance qui a pour but d'aviser la partie citée de
l'objet de la poursuite. Commence alors la phase juridictionnelle au
cours de laquelle la victime éprouve encore certaines difficultés,
tant au prétoire qu'en dehors de celui-ci.
SECTION 1: LES ENNUIS DE LA VICTIME EN DEHORS DU PRETOIRE.
De manière générale, l'entrée de la victime dans la procédure
pénale lui cause beaucoup d'embarras d'ordre financier et matériel:
frais de déplacement, perte de temps, difficultés d'obtenir
l'autorisation de l'employeur quand on est salarié, garde éventuelle
des enfants, etc..^
Contrairement au détenu qui bénéficie gratuitement et
automatiquement, en Belgique ou en France par exemple, de
l'assistance d'un avocat (sauf s'il s'agit d'un délinquant notoirement
aisé), la victime doit, pour bénéficier de l'assistance d'un avocat
pro-deo, prouver qu'elle n'a pas de moyens financiers pour se payer
un avocat; et elle n'est pas toujours informée de cette possibilité.^
Aide et Reclassement (a.s.b.l.), Livre Blanc sur l'indemnisation des victimes
d'infractions, op.cit., pp.82-83; DELAYE, J., op.cit., pp.9 et 106; MARTIN, D.,
Aider les victimes est-il possible?, op.cit., p.15.
2. DELAYE, J., op.cit., pp.9 et 106; Guide des droits des victimes, op.cit., pp.277-
280.
298
Au Burundi, les justiciables, dont les victimes, sont souvent
ruinés par les témoins. Ceux-ci exigent, pour accepter de témoigner
en faveur de telle partie, que celle-ci les fasse boire de la bière
pendant des jours, voire des semaines, des mois ou des années;
qu'elle leur donne telle somme d'argent; qu'elle paie tous les
déplacements et ravitaillements au cours des comparutions
judiciaires; etc..i
Bien souvent alors, se créent dans certaines régions du
Burundi des groupes de "témoins professionnels" qui ne font rien
d'autre que d'étudier chaque jour comment créer des litiges entre
voisins, surtout en matière foncière, afin qu'on fasse appel à eux.
Certaines personnes riches et sans morale sont tentées par ces
manoeuvres et parviennent à exproprier leurs voisins à l'aide de
ces faux-témoins.
Les voisins bashingantahe sont scandalisés mais n'osent pas
venir au secours de la victime de peur de subir les mêmes
manoeuvres à leur tour. Ils s'accommodent de l'injustice et se
résignent même à montrer des égards envers ces gens malhonnêtes!
En ce qui concerne l'assistance judiciaire gratuite, elle n'existe
pas au Burundi. Néanmoins, depuis 1996, le Centre des Nations-
Unies pour les Droits de l'Homme a initié un projet d'assistance
juridique gratuite pour les prévenus des massacres de 1993.
Malheureusement, ce centre n'a rien prévu pour l'assistance
judiciaire aux victimes!2
Si le justiciable refuse de "payer" son témoin, la justice peut en principe
contraindre ce dernier à venir témoigner (art.78 C.P.P.). Dans la pratique, les
choses ne sont pas aussi simples: le témoin peut prétexter d'une maladie pour
s'absenter et lorsqu'il vient, dire qu'il ne sait rien. La solution à ce problème
résiderait dans une campagne populaire de sensibilisation aux justiciables de
ne pas se laisser ruiner par ces témoins et dans une application rigoureuse
des sanctions envers les témoins récalcitrants et envers ceux qui se
rendraient coupables de faux-témoignage.
2. Au moment de la finalisation de notre travail, nous avons appris que suite
aux protestations venant de plusieurs milieux, en particulier des associations
de victimes et du barreau, le Centre a décidé d'aider aussi les victimes.
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Lorsqu'elles arrivent au palais de justice, les victimes sont
souvent angoissées et désemparées. Nous avons décrit plus haut^
les conditions fort déplorables d'accueil des justiciables au palais de
justice de Bujumbura. Rappelons tout simplement qu'il n'existe
nulle part au Burundi de bureaux d'accueil des victimes, que les
communiqués et les affiches concernant les actes judiciaires sont
très souvent faits en Français, avec les formules juridiques
hermétiques pour les non-juristes, etc..
Selon des recherches faites dans beaucoup de pays, les
victimes éprouvent en général beaucoup d'anxiété du fait de la
sous-information, de la contrainte de prendre place dans le
voisinage immédiat du délinquant et de ses proches, faute de salle
d'attente spécifique pour les victimes. Elles devraient être
informées de la date et du lieu des audiences relatives aux
infractions dont elles ont souffert; informées des possibilités
d'obtenir restitution et/ou réparation, de la possibilité de bénéficier
d'une assistance juridique gratuite si elle n'a pas les moyens de
payer un avocat, des conditions dans lesquelles elle pourra prendre
connaissance des décisions rendues,.... Tout cela peut se faire au
moyen des formulaires. 2
Beaucoup de recherches faites en matière de victimisation ont
montré que les média participent grandement à la victimisation
secondaire lorsqu'ils rapportent les affaires judiciaires en cours
devant les tribunaux. Bien souvent, les victimes sont choquées par
la parution de leurs photos dans les magasines, les commentaires
déplaisants et les suppositions à la radio, à la télévision, dans les
journaux, etc..
Supra , pp. 84-85.
2. BARIL, M., L'envers du crime dans op.cit., p.320; DELAYE, J., op.cit., pp.108-
111; Aide et Reclassement (a.s.b.l.). Livre Blanc sur l'indemnisation des
victimes d'infractions, op.cit., pp.82-83; MARTIN, D., Aider les victimes est-il
possible?, op.cit., p.15; Conseil de l'Europe, La position de la victime dans le
cadre du droit pénal et de la procédure pénale, op.cit., pp.9 et 20; MAYHEW, P.,
op.cit., pp.79-80; VILLMOW, B., op.cit., p.l36.
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Il est dès lors souhaitable que les données n'ayant pas un
rapport direct avec l'infraction et pouvant nuire à la réputation de
la victime ne soient pas divulguées. Les responsables des médias et
ceux du système judiciaire devraient être particulièrement
conscients des effets néfastes d'une publicité abusive et faire
preuve de discrétion lorsque l'intérêt de la victime le requiert,
surtout dans les cas de victimes d'infractions contre les moeurs ou
lorsqu'il s'agit d'enfants.i
Une recommandation très explicite dans ce sens a été
formulée par le Conseil de l'Europe: "Les politiques d'information et
de relations avec le public dans le cadre de l'instruction et du
jugement des infractions devraient tenir dûment compte de la
nécessité de protéger la victime de toute publicité qui porterait
atteinte à sa vie privée ou à sa dignité"^.
Selon une étude faite par Micheline BARIL au Canada, la
victimisation secondaire par les médias est parfois plus
douloureusement ressentie que l'infraction elle-même. Dans ses
enquêtes, cet auteur s'est heurté aux réticences, voire au refus de
certaines victimes d'être interviewées. Elle a remarqué que les
victimes les plus difficiles à rejoindre sont celles dont la
victimisation avait été rapportée par la presse. Ces gens donnaient
de fausses adresses, déménageaient ou se cachaient pour fuir
l'interviewer. Elle a alors tiré cette conclusion: "L'expérience m'a
appris, un peu tard il est vrai, que l'interviewer doit établir très
rapidement et clairement son identité propre de chercheur,
n'appartenant ni aux agences du système de justice ni aux médias
d'information. Il existe certaines périodes des victimes où presse et
justice sont aussi menaçants ou davantage que le premier
1. Conseil de l'Europe, La position de la victime dans le cadre du droit pénal et
de la procédure pénale, op.cit., pp. 22-23. Dans la même optique, lire
DELAYE, J., op.cit., pp. 10 et 106; RACINE, A., "L'enfant victime d'actes
contraires aux moeurs commis sur sa personne par un ascendant", in R.D.P.C.,
1959, p.639.
2. Conseil de l'Europe, La position de la victime dans le cadre du droit pénal et
de la procédure pénale, op.cit., p.10.
agresseur: les réticences et les refus nous auront au moins appris ce
faifi.
KILLIAS2 nous conseille cependant de ne pas faire trop de
reproches aux médias. Il admet qu'en exagérant certains faits à
propos des crimes, les responsables des médias créent un sentiment
d'insécurité dans la population. Mais si on les empêchait de décrire
certaines situations malheureuses vécues par les victimes, on
retarderait la prise de conscience dans l'opinion publique des
problèmes que rencontrent les victimes.
Au Burundi, la victimisation par les mass média n'est pas
encore prononcée du fait que ces derniers sont encore à l'état
embryonnaire. Pour le Burundi, il convient plutôt aujourd'hui
d'inciter les mass média à décrire régulièrement, mais sans
exagérations, les situations malheureuses vécues par les victimes
afin que l'opinion publique soit sensibilisée à ce problème.
L'entourage de la victime et l'opinion publique en général
peuvent contribuer à une victimisation secondaire de la victime
dans la phase juridictionnelle. Des enquêtes ont montré que quand,
à la suite d'un crime, une victime déclare qu'elle voudrait que le
coupable soit puni, il arrive souvent que l'opinion publique
s'acharne contre la victime en lui disant "Vous voulez vous venger!",
alors que le besoin de justice est quelque chose de tout à fait
normal chez n'importe quelle personne. ^
Le criminologue anglais SIMPSON estime que la victimisation
secondaire infligée par l'opinion publique à la victime est due à la
sensiblerie du public, qui témoigne envers les criminels une
compassion imméritée et dangereuse. Il indique que des contes qui
seraient rejetés s'ils étaient racontés par un mendiant sont accueillis
1. BARIL, M., L'envers du crime dans op.cit., p.28.
KILLIAS, M., Les suisses face au crime, op.cit., pp.l91&s.
3. Lire aussi DELAYE, J., op.cit., p.127; BARIL, M., L'envers du crime dans
op.cit., p.349; SIMONS, R., op.cit., p.28.
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avec une crédulité inouïe lorsqu'ils sortent de la bouche d'un
prévenu sur le banc des accusés. Et il cite cet exemple:
"Un jour, un homme de 28 ans est arrêté pour avoir volé des
fleurs... Devant les magistrats, cet homme prétendit qu'il cueillait
des fleurs pour les porter sur la tombe de son père. Comme son
père était mort depuis 5 ou 6 ans, qu'il était au moment du vol en
compagnie de deux braconniers et d'un chien, les magistrats
n'ajoutèrent pas foi à son histoire et lui infligèrent une amende de 6
shillings ou, à défaut de paiement, sept jours de prison.
Cette affaire fut enjolivée de détails pittoresques et émouvants et
finit par arriver en Amérique où elle parut sous cette forme, avec
un luxe de majuscules: POUR AVOIR CUEILLI DES FLEURS POUR LA
TOMBEDE SON PERE, UNENFANTDE ONZEANS VA EN PRISON." i
Suit alors une série de critiques dénonçant la sévérité des
juges anglais qui osent faire emprisonner un enfant de onze ans
pour une banale affaire de vol de fleurs à mettre sur la tombe de
son père.2
D'après STANCIU, l'opinion publique est trop versatile à
propos du phénomène criminel: "(...)dans l'opinion, l'accusé bénéficie
de la sympathie autrefois réservée aux victimes. Ensuite il faut
constater qu'une partie de la société est passée d'un extrême à
l'autre -de la dureté excessive qui touchait au sadisme à la
tolérance excessive, explicable plutôt par la démagogie que par la
générosité"^.
Au Burundi, la politique actuelle des organisations non
gouvernementales (Amnesty International, ligues des droits de
l'homme, etc.) et des pouvoirs publics en matière de respect des
droits de la personne humaine, irrite beaucoup les victimes. En
effet, quand ces organisations parlent du respect des "droits de
1. SIMPSON cité par SIMONS, R., op.cit., p.21.
2. Idem.
3. STANCIU, V., op.cit., pp.91-92.
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l'homme", les victimes ont l'impression que cette politique est
dirigée uniquement aux prévenus. Nous avons vu plus haut^ que le
Centre des Nations-Unies pour les droits de l'homme finance depuis
1996 l'assistance judiciaire des prévenus et n'avait, au départ, rien
prévu pour les victimes. Celles-ci déplorent beaucoup qu'elles soient
moins bien traitées que les prévenus devant les instances
judiciaires. Voici une lettre très édifiante à ce sujet adressée au
Ministre de la Justice en mars 1996 par un groupe de victimes;
BUJUMBURA, le 28/03/1996
Transmis copie pour information à:
Son Excellence Monsieur le Président de la République,
avec les assurances de notre haute considération.
Son Excellence Monsieur le Premier Ministre, avec les
assurances de notre haute considération.
A Monsieur le Ministre de la Justice
à Bujumbura.
Monsieur le Ministre,
Au nom des victimes du génocide et des massacres perpétrés
au Burundi depuis 1993, nous voudrions d'abord saluer la création
enfin des chambres criminelles^ pour juger les crimes odieux
commis depuis cette date.
Nous souhaitons néanmoins attirer l'attention des pouvoirs
publics sur la protection des droits des victimes, pour la plupart des
veuves et des orphelins en bas âge.
1 Supra, p.300.
Il ne s'agissait pas en réalité d'une création mais d'un redémarrage des
chambres criminelles. Celles-ci existaient depuis 1980, mais en 1993 le mandat
des assesseurs avait pris fin. Le pouvoir d'alors, qui s'était compromis dans
ces crimes, inventait tout prétexte pour ne pas renouveller le mandat de ces
assesseurs ou pour refuser d'en nommer d'autres.
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Nous observons de la part des pouvoirs publics une attention
particulière sur les droits des prévenus, ce qui est une bonne chose.
Mais si les droits des victimes ne bénéficiaient pas de la même
attention des pouvoirs publics, il n'y aurait point de justice.
Aussi, Monsieur le Ministre, nous demandons instamment aux
pouvoirs publics, au ministère public et aux juges de veiller sur les
points suivants:
1. Assister les victimes dans la procédure de se constituer partie
civile dans tous les procès qui les concernent.
2. Veiller à ce que les victimes, qui sont des orphelins, des veuves,
vivant dans le dénuement total dans les "camps de concentration",
que le pouvoir appelle pudiquement des "camps de déplacés", soient
assistées par des avocats du barreau du Burundi et/ou des avocats
étrangers, tout comme les prévenus, assassins de leurs familles, en
bénéficient. Ce ne serait que justice.
3. Les victimes, qui ont intérêt à la bonne issue du procès, devraient
obtenir plein dédommagement sur le préjudice moral, matériel et
physique subi et qu'elle traîneront le reste de toute leur vie. Les
pouvoirs publics doivent les assister pour que justice leur soit
rendue conformément à la loi; ce ne pourrait être autrement car les
pouvoirs publics protègent tous les citoyens.
4. Les victimes demandent d'être assignées systématiquement en
qualité de partie civile et, compte tenu de leurs conditions de vie
actuelles précaires, elles devraient être exonérées des frais de
consignation à la chambre criminelle, si ceux-ci sont exigés pour
avoir la qualité de partie civile.
5. La publication des extraits de rôle devrait être largement faite
pour que les victimes en soient correctement informées ou des
convocations en bonne et due forme devraient être adressées à la
partie civile, au même titre qu'aux prévenus.
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6. Nous insistons auprès du ministère public, du barreau de
Bujumbura, des ligues des droits de l'homme, pour que les droits
des victimes soient protégés et défendus dans ces procès de
génocide organisé. Dans les camps de déplacés, les victimes
rescapées sont inexorablement guettées par la disparition lente de
leur espèce.
7. Enfin, il ne serait pas superflu de rappeler le devoir des pouvoirs
publics de veiller à la sécurité physique des prévenus comme des
victimes au cours de ces procès. En effet, dans certains endroits, des
témoins gênants disparaissent purement et simplement tandis que
des embuscades sont tendues pour empêcher les victimes de
rejoindre les sièges des chambres criminelles afin de plaider leur
cause. Les forces de l'ordre doivent veiller à la sécurité des victimes
rescapées du génocide tout comme elles veillent sur la sécurité des
prévenus.
Les juridictions rendent justice au nom du peuple burundais,
les droits des victimes ne pourraient être ignorés au profit des
droits des prévenus.




-Monsieur le Président de la Cour Suprême.
-Monsieur le Procureur Général de la République.
-Monsieur le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats du Burundi.
-Les ligues des droits de l'homme (toutes).
-Monsieur le Président de la Cour Criminelle (tous).
-Monsieur le Président du parti (tous).
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SECTION 2: LES ENNUIS DE LA VICTIME AU PRETOIRE.
Dès son entrée dans la salle d'audience au Burundi, la victime
est frappée par une chose que l'on croirait anodine: alors que la
place du prévenu est réservée, celle de la victime ne l'est pas. Cette
dernière doit se débrouiller pour en trouver une dans l'assistance.
Parfois, elle est obligée de s'asseoir dans le voisinage immédiat des
proches du délinquant, qui en profitent pour l'intimider.
En effet, si la victime ne s'est pas constituée partie civile ou
n'a pas fait usage de la citation directe, elle n'a qu'un rôle de témoin
dans le procès pénal, qui oppose le ministère public et le prévenu.
Au Burundi, la constitution de partie civile et la citation directe, qui
permettraient à la victime de jouer un rôle actif dans le procès
pénal, sont rarement usitées. Et pour cause, la plupart des
burundais ne connaissent pas ces procédures exceptionnelles étant
donné que le code de procédure pénale n'est pas traduit en Kirundi
et qu'il n'existe pas de service d'information au palais de justice
pour suggérer aux victimes ces procédures. Par ailleurs, ces
procédures exceptionnelles exigent la consignation des frais de
justice par la partie civile, exposent celle-ci à des sanctions lorsque
le prévenu est acquitté (art.82 du C.P.P.). En outre, le droit positif
burundais (l'art.l59 du C.O.C.J., les art.78 et 79 du C.P., ainsi que
rart.67 du C.P.P.) permet une condamnation du délinquant aux
dommages et intérêts sans que la victime soit obligée de faire usage
de ces procédures à risques.
La conception actuelle^ du procès pénal, au Burundi et dans
beaucoup d'autres pays, exclut la victime des protagonistes du
contentieux, lequel oppose le parquet au prévenu. Force est
pourtant de constater qu'écarter la victime du procès pénal relève
d'une méconnaissance volontaire de la réalité, d'une fiction
juridique absurde, car le ministère public ne représente en réalité
Pour l'évolution historique de la procédure pénale, voir supra, pp.98 & s..
que les intérêts de la société, tandis que le principal intéressé du
procès est oublié. i
Actuellement, les objectifs du procès pénal, au Burundi et
dans beaucoup d'autres pays, ont été singulièrement réduits. Le
procès pénal est essentiellement destiné à châtier un malfaiteur.
Les autres fonctions virtuelles du procès pénal -à savoir la
protection de la société, la protection de la victime, la réparation, la
réconciliation, etc.- ont été oubliées ou reléguées au second plan. 2
Ce "réductionnisme" est dû, selon Jacques VERHAEGEN, au fait
de privilégier les sentiments plutôt que les principes: au lieu de
juger le fait illicite, en fonction du mal qu'il a causé à autrui, on juge
l'homme, en fonction de son passé, de ses prédispositions
psychologiques, de ses capacités de relèvement, etc.. 3
Cette façon de voir les choses a été défendue notamment par
TROUSSE: "Le point de vue objectif n'est plus celui des pénalistes
contemporains. Ce ne sont pas les faits qui violent la loi... ce sont les
personnes. L'acte délictueux est, en lui-même, peu de choses; il n'est
intéressant que dans la mesure où il est révélateur d'une
personnalité dangereuse..."4.
Selon cette vision de la finalité du procès pénal, la victime
n'est pas une préoccupation du juge pénal. Le procès pénal est
centré sur le délinquant: "s'il n'y a pas d'accusé, il n'y a pas d'affaire
criminelle"^. La victime n'est autorisée à entrer dans le débat pénal
que comme témoin.
1. VERIN, J., "La défense sociale nouvelle contre les fictions", dans Aspects
nouveaux de la pensée juridique. Recueil d'études en hommage à Marc
ANCELJI, Etudes de science pénale et de politique criminelle, Pédone, Paris,
1975, pp.73-84; DELAYE, J., op.cit., p.32.
2. EREZ, E., op.cit..
3. VERHAEGEN, J., "Juger le fait avant de juger l'homme", in R.I.C.P.T., 2/1986,
pp.265-275.
4. TROUSSE, P.-E., Novelles, I, n°2826.
5. LAFLAMME-CUSSON, S., op.cit., p.47.
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Son rôle consiste uniquement à chiffrer le dommage et à
réclamer une indemnisation. Elle se sent alors spoliée de son procès,
car au-delà du chiffrage des dommages-intérêts, il y a d'autres
dimensions de l'infraction dont elle souhaite une discussion et, si
possible, une solution. C'est pour refuser d'être cantonnée dans ce
simple rôle de comptage des pertes qu'une victime de viol répondit
de la façon suivante au juge qui lui demandait d'évaluer le
dommage: "le prix de la culotte". C'était pour elle une manière de
montrer au juge que sa souffrance n'était pas monnayable. i
Le "réductionnisme" transforme la victime en un simple outil
pour l'étude du délinquant; il sacrifie une nouvelle fois la victime,
victime d'infraction puis victime d'un système. C'est que l'appareil
judiciaire apparaît comme une grosse machine qui travaille dans
l'abstrait et qui ignore le drame des victimes et de leurs proches. ^
A l'audience, la victime n'est pas à l'abri d'une victimisation
secondaire de l'accusé qui, pour se défendre, peut user de
mensonges grossiers pouvant nuire gravement à la dignité de sa
victime. Ainsi, DELAYE nous rapporte, dans son livre^, le cas d'une
dame qui a été profondément vexée par le meurtrier de son mari
qui a prétendu devant la cour qu'il a tué sa victime parce que celle-
ci lui avait fait des propositions de relations homosexuelles. Cette
dame déclare qu'il s'agissait d'un mensonge obscène qui salissait
gravement la mémoire de son mari.
Dans la procédure pénale burundaise, belge ou française, le
prévenu est autorisé à se taire ou même à mentir dans sa défense.
Si ce droit de la défense doit être respecté, il conviendrait de lui
donner des limites en punissant les déclarations mensongères qui
1. HELLBRUNN, R., "Etre victime", op.cit., p.25.
2, BARIL, M., L'envers du crime dans op.cit., pp.341-342; DELAYE, J., op.cit.,
p.32; FATTAH, A. E., La victime est-elle coupable? Le rôle de la victime dans le
meurtre en vue du vol, op.cit., p.6; RICO, J.-M., "L'indemnisation des victimes
d'actes criminels", in Acta criminologiea, 1968, p.278.
3. DELAYE, L, op.cit., p.65.
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ont manifestement pour but de nuire à la victime. Concrètement, il
faudrait réprimer les infractions qui seraient commises dans le
cadre des dépositions (injure publique, dénonciation calomnieuse,...).
Au prétoire, la victime n'est pas non plus à l'abri d'une
victimisation secondaire de l'avocat du prévenu. La plaidoirie, que
nous reproduisons in extenso ci-après et qui est rapportée encore
par DELAYE1, est édifiante à ce sujet:
Mlle V... avait été violée par deux individus qui l'ont fait
monter dans leur voiture sous la menace d'un couteau. L'un d'eux a
pris son sac, croyant qu'elle avait de l'argent et n'a trouvé qu'un
billet de 10F. Il lui a demandé si elle n'avait pas d'argent, si ses
parents n'en avaient pas, .... Mlle V... a essayé de les convaincre
qu'ils s'étaient trompés, que ni elle, ni ses parents n'avaient pas
d'argent, en espérant qu'ils allaient la laisser partir. Puis ils l'ont
emmenée dans une forêt et l'ont fait descendre de voiture sous la
menace du couteau et l'ont obligée à "s'amuser"...
Ce qui a beaucoup choqué la victime, c'est, dit-elle, d'
"entendre plaider un avocat... trouver des arguments pour défendre
des gens comme ça, et dire des choses atroces sur moi sous prétexte
que j'avais parlé avec eux... 'Je vous demande, mesdames et
messieurs les jurés de réfléchir, surtout vous, mesdames...
Bavarderiez-vous tranquillement avec deux garçons qui, l'arme au
poing, vous intimerait l'ordre de vous dévêtir? Cette jeune femme,
cette soi-disante victime, y est pour quelque chose, c'est certain.
Comment peut-on monter dans une voiture et raconter sa vie à
deux individus menaçants? Dans un tel cas, la victime est muette de
terreur. Cette affaire me semble embrouillée: essayons de parler
clairement.
Oui, ils voulaient un peu d'argent, c'est certain. Parce qu'ils ne
possèdent rien. Mon client est un malheureux garçon dont les
parents, alcooliques, laissaient s'élever seuls huit enfants qui
manquaient du nécessaire. Il n'a connu. Monsieur le Président,
Idem, pp. 42-43.
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mesdames et messieurs les jurés, que les grabats sordides, les
coups, et, pour toute nourriture, les patates et le quignon de pain
des miséreux. D'un miséreux, notre société de consommation fait
vite un misérable, au sens péjoratif du terme. Et il a volé... Oui, il a
commencé ainsi... dans un supermarché, ici ou là, où il savait ne
causer de tort à personne, en s'emparant d'un fruit ou d'un gâteau.
Qui vole ne viole pas, direz-vous. Mais il n'a jamais voulu
violer cette jeune fille. Non, il en voulait à son argent tout le prouve,
elle-même l'a reconnu. Elle ne possédait qu'un billet de 10F, mais
elle était jolie, souriante, aimable... Alors tout naturellement, il lui a
proposé de s'amuser un peu, ainsi que vient de vous le dire Mlle V...
Peut-on reprocher à cet être primaire, traumatisé par son enfance,
sans érudition, sans instruction, la volonté de s'amuser un peu?
D'autant qu'il ne faisait que proposer, dans l'idée de conquérir. La
conquête d'une jeune fille devenait pour lui une revanche sur
l'existence. Et cette jeune fille ne le repoussait pas, acceptait le
dialogue: tout pour lui était possible. Il devenait l'égal des autres
hommes. Et c'est pour s'affirmer qu'il a montré son couteau, sans
aucune intention de s'en servir.
Voilà pourquoi, mesdames et messieurs les jurés, vous ne
tomberez pas dans le piège qui vous est tendu, vous saurez faire la
différence entre cette proposition -brutale, j'en conviens, mais
n'oubliez pas que mon client est frustre de nature et presque simple
d'esprit- et le viol abominable, assorti de menaces de mort, auquel
on veut vous faire croire. Je vous demande l'acquittement pur et
simple de mon client'.
En écoutant l'avocat, j'étais scandalisée: il m'accusait moi... Si
j'ai parlé à ces deux hommes, c'était pour essayer de me sauver, de
les convaincre, persuadée qu'ils voulaient seulement de l'argent.
C'était ignoble. Un avocat honnête ne devrait pas se servir de tels
arguments. J'ai noté aussi qu'il ne s'attachait à défendre qu'un seul
agresseur, celui dont l'enfance avait été malheureuse. Il ne parlait
pas de l'autre, dont l'enfance avait été heureuse, et la vie sans
histoire: marié et père de deux enfants. Son cas était plus difficile à
plaider. Alors, comme il ne pouvait être condamné à une peine
supérieure à celle de son complice considéré comme l'instigateur,
l'avocat n'a défendu que ce dernier."
Comme nous l'avons dit plus haut^, c'est une gageure pour
l'avocat du prévenu de défendre son client sans faire du tort à la
victime et à ses proches. L'ordre des avocats devrait veiller à une
certaine conduite de l'avocat de la défense envers la victime.
Le siège peut aussi participer à la victimisation secondaire de
la victime ou de ses proches. Le même auteur, Jacques DELAYE^,
nous rapporte les reproches de parents (dont le fils a été tué) à
l'endroit du président du siège qui a lu le rapport d'autopsie "avec
les mêmes intonations que pour lire un bulletin météo" et qui leur a
ensuite demandé si leur fils n'était pas un drogué. Cette question les
a beaucoup blessés car elle paraissait conmie une accusation envers
la victime et ses parents, et aurait due être posée, non pas aux
parents, mais bien au médecin légiste.
Comment les victimes perçoivent le procès pénal? Pour
certaines d'entre elles, "un procès, c'est du cinéma"^ d'autres la
considèrent comme "une risée, un spectacle improvisé, du théâtre, ...
bref une seconde injustice"^, "une sombre conspiration des
puissants contre les faibles"5.
STANCIU a, pour sa part, fait cette observation: "Devant les
instances judiciaires, si le criminel est l'acteur principal, la victime
fait figure de spectateur. C'est le choeur dans la tragédie antique.
Supra, p.85.
2. DELAYE, J., op.cit., p.107.
^.Idem, p.llO.
4. BARIL, M., L'envers du crime dans op.cit., p.336.
5. BARIL, M., "Ils n'ont plus la liberté: réactions à la victimisation et ses
conséquences", in op.cit., p.102.
6. STANCIU, V., op.cit., p.lO.
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Le procès pénal apparaît, remarque ELLENBERGER, comme une
mise en scène dans laquelle un des acteurs principaux, le plus
intéressé de surcroît, est absent:
"L'homme oublié... ce n'est pas le policier qui reçoit les félicitations de ses
supérieurs, ni l'avocat qui a les honneurs des articles de journaux, ni le juge
qui accomplit ses fonctions en grand apparat, ni le criminel dont le nom est
sur toutes les lèvres: c'est la victime. Si elle est encore vivante, et en état de
porter plainte, la victime doit subir de longs interrogatoires et être prise à
partie, presque insultée, par l'avocat de la défense, et alors elle n'a plus qu'à
rentrer à la maison pour faire le bilan de ce qu'elle a perdu dans l'affaire. Si
la victime est de caractère vindicatif, il ne lui reste souvent comme
consolation que de savoir que le criminel est puni, ce qui, d'ailleurs, est loin
d'être toujours le cas.... Alors, la victime tombe dans l'oubli et nul n'en parle
plus"l.
Comme l'a dit FRANCHIMONT, "La justice pénale doit être,
davantage encore que la justice civile, très concrète et proche des
réalités humaines. Les souffrances de la victime apportent au
procès pénal une dimension que le juge ne peut méconnaître"2.
La victime et ses proches devraient jouer, à côté du ministère
public, un rôle actif dans la poursuite du délinquant. Le parquet
devrait garder son rôle dans la poursuite de l'accusé mais il est
nécessaire que la victime garde une place privilégiée dans
l'accusation, car c'est elle la mieux à même de dire au juge combien
le crime l'a fait souffrir. Son rôle ne devrait pas être limité à la
réclamation des dommages-intérêts, car si la réparation constitue
souvent son besoin fondamental, elle a d'abord besoin de faire
reconnaître le crime conamis et que son auteur soit jugé sur cette
base. 3
La victime devrait pouvoir donner son avis (consultatif) sur
les points suivants: l'abandon de certains chefs d'accusation, le
1. ELLENBERGER, H. citant un article paru dans un journal sud-
africain, intitulé "The forgotten man", dans la préface du livre de
FATTAH, A. E., La victime est-elle coupable? Le rôle de la victime dans le
meurtre en vue du vol, op.cit., p.VII.
2. FRANCHIMONT, M., JACOBS, A. et MASSET, A., Manuel de procédure pénale,
op.cit., p.142.
3. DELMAS-MARTY, M., Les chemins de la répression, op.cit., pp.176-177;
DELAYE, J., op.cit., p.32.
versement d'une caution, la peine qui convient, la réconciliation, ...
Elle devrait pouvoir interroger le délinquant et ses témoins (et
l'accusé devrait avoir les mêmes droits envers la victime et ses
témoins). De cette façon, le jugement deviendrait plus concret, plus
démocratique et aurait l'image d'une réponse communautaire au
crime. i
Le procès pénal ne devrait pas poursuivre les seuls buts de
châtiment et de resocialisation du délinquant. Il devrait répondre à
d'autres fonctions, comme la protection de la société, l'assistance à
la victime, la réparation du donmiage. La satisfaction des besoins
légitimes de la victime et de la société en général constitue un
facteur important d'apaisement du malaise social et d'acceptation
par l'opinion publique des mesures de réinsertion sociale du
délinquant. 2
1. Lire aussi EREZ, E., op.cit.-, VILLMOW, B., op.cit., p.l44; MAYHEW, P., op.cit.,
pp.79-80.
2. Cf. Conseil de l'Europe, La position de la victime dans le cadre du droit
pénal et de la procédure pénale, op.cit., pp.9&20; HENNAU, C. et VERHAEGEN, J.,
Droit pénal général, op.cit., p.25; GRANIER, J., op. cit., p.3; VERHAEGEN, J.,
"Juger le fait avant de juger l'homme", in o/?.cir.; PRINS, A., op.cit., n°600;
MALI, V., op.cit., pp.56-57; SEBBA, L., "The Victim's rôle in the Pénal Process: a
Theoretical Orentation", dans Towards a Critical Victimology, edited by




CHAPITRE IV. LA VICTIME DANS LA PHASE D'EXECUTION
DU JUGEMENT.
Durant la phase d'exécution de la sentence pénale, il
conviendrait de répondre aux différents besoins de la victime,
besoins relatifs à l'application de la peine ou simplement engendrés
par l'infraction. Parmi les différents besoins, il apparaît qu'en
général le besoin de réparation est le plus important. Des mesures
pratiques devraient être prises pour assurer la réparation effective
du dommage.
SECTION 1; L'EXECUTION DE LA SANCTION PENALE ET LES BESOINS
DE LA VICTIME.
Lorsque le délinquant est puni, la victime et ses proches
courent parfois des risques de représailles de la part du condamné
ou de sa famille. Le service d'accueil des victimes, dont nous
souhaitons la création auprès des parquets et des juridictions
burundais, devrait recueillir des plaintes et des informations dans
ce sens et prévenir les autorités compétentes à l'occasion, par
exemple, des sorties des détenus.
Le Conseil de l'Europe a fait en 1983 une recommandation
dans ce sens aux Etats membres: "Quand cela paraît nécessaire,
notamment dans le cas de délinquance organisée, la victime et sa
famille devraient être efficacement protégées contre les menaces et
les risques de vengeance du délinquant" i.
Lorsque l'infraction a causé des traumatismes psychiques chez
la victime ou ses proches (ex. viol, inceste, assassinat,...), il est
souvent nécessaire d'éviter le plus possible que le délinquant vive
dans le voisinage immédiat de la victime ou de ses proches. Dans
pareilles circonstances, les juridictions devraient obliger le
délinquant -si possible^- à déménager et s'établir loin du domicile
de la victime. ^
1. Conseil de l'Europe, La position de la victime dans le cadre du droit pénal et
de la procédure pénale, op.cit., p.10.
2. Dans le milieu rural au Burundi, où les gens vivent de la culture de leurs
propriétés foncières, il est pratiquement impossible d'obliger un cultivateur
à quitter sa propriété foncière. Mais de tels déménagements sont concevables
dans le milieu urbain.
3. Voir aussi DELAYE, J., op.cit.
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La justice devrait s'occuper des victimes et de leurs proches:
observer comment ils supportent l'épreuve, leur venir en aide
moralement et matériellement si nécessaire, leur assurer une
certaine "réinsertion sociale" En effet, l'absence de sollicitude
envers les victimes, de la part de la justice et de la société en
général, génère chez certaines d'entre elles un immense chagrin.
DELAYE nous fait part de deux exemples frappants.
Le premier concerne une affaire de viol et d'assassinat 2;
Jocelyne BROCKLY a été violée et sauvagement tuée par deux
vagabonds: CUGNET et BROSSARD. Elle avait un frère, un léger
handicapé mental, pour qui Jocelyne représentait tout, parce qu'elle
s'occupait de lui comme nul autre au monde. A sa mort, le garçon
s'est cru rejeté et est tombé malade. Ces parents ont dû fournir
beaucoup d'efforts pour le rassurer et sa santé s'est améliorée.
Les deux criminels ont été condamnés, l'un à la réclusion
criminelle à perpétuité et l'autre à 15 ans de prison. Monsieur
BROCKLY avait entendu de la part du Ministre de la Justice (en
France), lors d'une interview à la télévision, que la réclusion à
perpétuité signifie en pratique une quinzaine d'années de détention.
Cette information lui a causé beaucoup de peines et il a décidé
d'écrire au juge de l'application des peines une lettre dont voici un
extrait:
"Vous dire que j'ai perdu le repos est inexact, j'ai perdu davantage:
la paix. L'indifférence des gens me désole. Jocelyne est morte: qui
s'en soucie encore aujourd'hui sinon sa maman et moi-même?
L'oubli est total. Qui s'inquiétera de savoir comment nous nous
sommes 'réinsérés', comment nous supportons notre sort? Car pour
nous, il y a et il y aura toujours 'avant' et 'après' le 2 juillet 1973.
Savez-vous ce que cela représente de ne plus pouvoir entendre un
choeur de jeunes filles ni certains airs de musique? Avez-vous déjà
éprouvé ce serrement de coeur quand, tout à coup, vous voyez une
silhouette qui ressemble à celle de votre fille? Avez-vous imaginé
ce qui se passe en moi quand il me semble parfois entendre ma fille
m'appeler: 'Papa, aide-moi!', à quel point la colère gronde en moi
lorsque je songe qu'en ce moment même l'un ou l'autre des deux
sinistres individus se vante peut-être de l'outrage qu'il a commis?
Et je ne parle pas de mon fils, débile mental léger, qui a tout perdu
en perdant sa soeur en laquelle il avait une foi sans bornes.
^.Idem, pp.110-111; KILLIAS, M., Les suisses face au crime, op.ciî., pp.l79&s..
2. DELAYE, J., op.ciî., pp. 128-129.
317
Chaque jour, heure après heure, la pensée d'une libération avant
terme de BROSSARD et CUGNET me ronge. Je ne puis oublier et à
tout instant je vérifie l'exactitude de cette phrase de Shakespeare:
'La clémence assassine quand elle pardonne au meurtre'.
Je vous ai exposé avec la conscience d'un père qui aimait
tendrement sa fille ce que je ressens, comment je vois les choses.
Peut-être la conscience d'un juge pourra-t-elle rejoindre celle d'un
père.
Je vous prie d'agréer..."
L'autre exemple est celui de Mlle V... dont nous avons parlé
plus hauti. Du fait qu'elle n'a plus confiance dans l'action de la
justice et de la société en général pour protéger les citoyens, elle a
décidé de compter désormais sur elle-même. Et voici comment elle
explique sa stratégie:
"On répète sans cesse -sans rien faire pour protéger les citoyens, en
punissant sévèrement les coupables- qu'il ne faut pas faire justice soi-même.
Et là on va peut-être m'obliger à tuer pour défendre ma vie, alors que je
déteste la brutalité, et rêve d'une existence calme avec des enfants... J'ai
horreur des armes, et j'ai été obligée d'apprendre à me servir d'un couteau. Je
voulais un petit chien doux et affectueux: je suis obligée d'avoir un berger
allemand dressé... Et bientôt je vais apprendre à me servir d'un fusil... Moi qui
déteste la chasse et les chasseurs... Voilà ce que la société, tant de fois
invoquée par les avocats pour la défense des criminels, fait de nous, les
victimes dont personne ne se préoccupe..
Ce désarroi des victimes, qui se traduit notamment par un
sentiment de vengeance, est, à notre avis, le résultat de
l'indifférence de la justice et de la société en général vis-à-vis des
souffrances des victimes. C'est pourquoi il faudrait que leur sort soit
pris en considération même dans cette phase d'exécution de la
sanction pénale.
A ce sujet, nous saluons la loi belge du 05 mars 1998 "relative
à la libération conditionnelle et modifiant celle du 09 avril 1930 de
défense sociale à l'égard des anormaux et des délinquants
d'habitude, remplacée par la loi du 1er juillet 1964"3 et nous
estimons qu'elle devrait servir de source d'inspiration pour le
Supra, pp.311 & s..
2. DELAYE, J., op.cit., p.44.
3. Loi publiée au M.B. du 02/04/1998, p.10017.
législateur burundais au moment où il prévoira la réforme de la
libération conditionnelle.
Actuellement, la libération conditionnelle est régie au Burundi
par les articles 115 à 122 du code pénal. La victime n'est ni
consultée à l'occasion, ni informée, de l'octroi ou de la révocation de
la libération conditionnelle; ses intérêts ne sont pas pris en
considération.
En Belgique, alors que ni la loi Lejeune du 31 mai 1888, ni
l'arrêté d'exécution de 1921, ne prêtaient attention à la victime,
cette dernière bénéficie actuellement, avec la loi du 05/03/1998,
d'une sollicitude qui transparaît à travers certaines dispositions de
cette loi:
-Les différentes instances d'avis ainsi que l'instance de décision
doivent chaque fois tenir compte du comportement du condamné à
l'égard de la victime (art.2, 3°, e; art.3, §5).
-Lorsque la victime a un intérêt légitime et direct de craindre la
libération conditionnelle du condamné, elle est interrogée sur les
conditions qui doivent être imposées, dans son intérêt (art.4,§3).
-L'octroi de la libération conditionnelle ainsi que les conditions
imposées dans l'intérêt de la victime lui sont communiqués (art.4,
§8).
-La libération conditionnelle est soumise à certaines conditions,
notamment à celles relatives à la protection des intérêts de la
société et de la victime (art.4, §5).
-La révocation de la libération conditionnelle est portée à la
connaissance de la victime lorsque celle-ci avait un intérêt légitime
et direct à être consultée au moment de l'octroi de la libération
conditionnelle (art.lO, §5).
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SECTION 2: LA REPARATION EFFECTIVE DU DOMMAGE.
L'octroi par les tribunaux d'un droit au dédommagement en
faveur de la victime n'implique pas nécessairement la fin des
difficultés pour cette dernière. Bien d'autres obstacles restent à
franchir pour arriver à une réparation effective.
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§1.Difficultés de recouvrement de la créance indemnitaire.
Nous avons déjà analysé, dans la première partie de ce
travail^, le problème de la réparation du dommage lorsque le
prévenu n'a pas été pénâlement condamné, lorsqu'il est inconnu ou
insolvable, ou en cas de participation criminelle. Nous voudrions à
présent examiner d'autres difficultés que rencontre la victime, au
Burundi, dans le recouvrement de la créance indemnitaire.
Le C.P.P. burundais prévoit en son art.109, en ce qui concerne
le recouvrement de la créance indemnitaire, que l'exécution du
jugement est poursuivie par le ministère public pour ce qui est des
dommages-intérêts prononcés d'office, et par la partie civile en ce
qui concerne les condamnations prononcées à sa requête.
En principe donc, le ministère public ne s'occupe, en matière
de recouvrement de la créance indemnitaire, que des dommages-
intérêts prononcés d'office; la partie civile se charge, quant à elle
(en faisant appel à un huissier), du recouvrement de ceux
prononcés à sa demande.
Etant donné que la plupart des condamnations aux
dommages-intérêts le sont d'office, parce que la constitution de
partie civile est une procédure très rarement usitée au Burundi et
qu'en plus les huissiers de justice sont des fonctionnaires de l'Etat
(donc non motivés) et en nombre infime, la presque totalité des
condamnations aux dommages-intérêts sont exécutées par le
ministère public.
Dans tous les parquets du Burundi, l'exécution des jugements
au civil connaît des retards chroniques inquiétants. Voici les chiffres
Dans les pages 130 & s..
pour le Parquet de la Mairie de Bujumbura durant les années 1988
à 1991 et 1994 à 1996 i;
-En 1988, sur un total de 444 dossiers à exécuter, 53 l'ont été
totalement et 105, partiellement.
-En 1989, sur un total de 566 dossiers à exécuter, 170 l'ont été
totalement et 88, partiellement.
-En 1990, sur un total de 778 dossiers à exécuter, 90 l'ont été
totalement et 38, partiellement.
-En 1991, sur un total de 895 dossiers à exécuter, 59 l'ont été
totalement et 13, partiellement.
-En 1994, sur un total de 1.103 dossiers à exécuter, aucun ne l'a été
ni totalement, ni partiellement. Les raisons invoquées par le
Procureur de la République sont: changement d'adresses,
insolvabilité, désobéissance civile (qui se traduit par le refus de
répondre aux convocations).
-En 1995, sur un total de 1.151 dossiers à exécuter, 26 l'ont été
totalement et 2, partiellement.
-En 1996, sur un total de 1.193 dossiers à exécuter, 52 l'ont été
totalement et 25, partiellement.
Dans les autres parquets, la situation est souvent pire. Et le
Procureur Général de la République, le plus haut magistrat debout,
a fait ce constat d'impuissance:
"L'exécution au civil des jugements et arrêts pénaux de nos cours et
tribunaux a toujours posé des problèmes dans notre pays. En effet, après
avoir purgé leurs peines de servitude pénale, les condamnés disparaissent de
la circulation pour la plupart, pendant que d'autres organisent leur
insolvabilité en cachant les biens sur lesquels pourrait porter l'exécution
forcée.
Depuis Octobre 1993 jusqu'aujourd'hui, les condamnés invoquent une
conjoncture économique extrêmement défavorable... Au niveau des parquets
généraux près les cours d'appel, 1423 arrêts demeurent en souffrance tandis
que 6.702 jugements languissent dans les tiroirs des 17 parquets de base"^.
^. Source: Rapports annuels du Procureur de la République (On peut les
consulter au Secrétariat du Parquet).
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Cet état de choses est dû à plusieurs facteurs. Le premier, qui
est à notre avis le plus important, a trait à la surcharge des O.M.P..
Ils doivent notamment instruire les dossiers répressifs et
poursuivre les délinquants devant les juridictions (art.188 du
C.O.C.J.); donner un avis écrit dans tous les dossiers relatifs à l'état et
à la capacité des personnes, tels que ceux relatifs au divorce, à
l'adoption, etc. (art.190 du C.O.C.J.); agir au civil par voie d'action
principale au nom et dans l'intérêt de toute personne lésée
incapable d'assumer la défense de ses intérêts (art.187 du C.O.C.J.).
Ils peuvent intervenir aussi dans la mise sous conseil judiciaire des
prodigues et des faibles d'esprit (art.369 du C.P.F.), dans la
révocation de l'émancipation (art.357 du C.P.F.), dans la déchéance
de l'autorité parentale (art.298 du C.P.F.), dans la destitution d'un
tuteur (art.325 du C.P.F.), etc..
D'autres facteurs, qui ne sont pas non plus négligeables,
entrent en ligne de compte. Nous pouvons citer à ce sujet
l'insolvabilité de nombreux délinquants, la mauvaise volonté et
l'organisation frauduleuse de l'insolvabilité de certains condamnés,
le détournement de dommages-intérêts par certains magistrats du
parquet^, la rébellion pour des raisons politico-ethniques^, etc..
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Source: Rapport annuel 1996 (page 9) du Procureur Général de la
République (Il peut être consulté au Secrétariat du Parquet Général de la
République).
1. Il arrive en effet que des O.M.P. détournent les sommes qui leur sont
confiées au titre de dédommagement des victimes. Parfois, ces dernières ne
sont pas mises au courant du versement par le condamné et ne peuvent donc
pas réagir. D'autres fois, elles en sont informées mais ne savent pas à qui
s'adresser pour porter plainte. Mais lorsqu'une telle affaire est portée à la
connaissance des supérieurs hiérarchiques de ce magistrat fautif, ces
derniers saisissent le Conseil Supérieur de la Magistrature qui prononce
généralement la révocation, sans préjudice des poursuites judiciaires. Trois
magistrats du parquet ont ainsi été révoqués en 1992.
La crise politico-ethnique actuelle au Burundi paralyse beaucoup le
fonctionnement de la justice. Une véritable campagne d'insoumission à
l'autorité judiciaire, accusée par certains leaders hutu d'être majoritairement
tutsi, a été menée, depuis une dizaine d'années, auprès de beaucoup de
citoyens hutu, en leur demandant de refuser de répondre aux convocations,
de résister, avec des armes, à toute tentative d'arrestation judiciaire, etc..
§2. Moyens d'amener le condamné à réparer le dommage.
En ce qui concerne l'insoumission à l'autorité judiciaire, qui se
traduit notamment par des actes de rébellion, la solution est double:
politique et juridique.
Politique, dans la mesure où les individus qui posent de tels
actes sont animés de revendications, fondées ou pas, d'ordre
politique. Il faudrait dès lors que le pays soit doté d'un système
politique qui puisse faire droit aux revendications fondées et rejeter
celles qui ne le sont pas. Ceci nous renvoie notamment à l'urgente
question de résolution du conflit hutu-tutsi analysée plus haut^.
La solution est aussi d'ordre juridique. Même dans un
véritable Etat de droit, l'on observe parfois des actes de
désobéissance civile. Il faudrait donc doter les pouvoirs publics de
moyens nécessaires pour faire respecter la loi.
Pour résoudre le problème des retards chroniques dans
l'exécution des jugements au civil, il faudrait privatiser la fonction
d'huissier au Burundi. De cette façon, on inciterait beaucoup de
personnes à embrasser ce métier et elles seraient motivées à faire
exécuter les jugements pour percevoir une certaine part de la
créance indemnitaire.
Les autorités publiques burundaises sont conscientes de cette
nécessité. Un projet de loi avait été élaboré dans ce sens, il y a
quelques années, mais il a été bloqué du fait que l'on a jugé bon de
légiférer d'abord sur l'ensemble des agents de l'ordre judiciaire,
dont font partie les huissiers, avant de promulguer un texte
spécifique à ces derniers. 2
La privatisation de la fonction d'huissier ne résoudrait pas, à
elle seule, le problème des retards chroniques dans le recouvrement
de la créance indemnitaire. En effet, les huissiers privés ne seraient
intéressés que par les dossiers d'une certaine importance, qui
présentent beaucoup de chances d'aboutir, ceux où le débiteur a des
biens de valeur saisissables. Malheureusement, beaucoup de
burundais n'en ont pas.
Supra, pp.37 & s; 263 & s..
Renseignements recueillis auprès du Directeur des Affaires Juridiques et
du Contentieux en avril 1997 à Bujumbura.
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C'est pourquoi les O.M.P. devraient, nonobstant la privatisation
de la fonction d'huissier, garder une certaine compétence en cette
matière, de telle sorte que les dossiers qui n'intéresseraient pas les
huissiers puissent être exécutés par les magistrats du parquet.
Pour lutter contre l'organisation frauduleuse de l'insolvabilité,
il serait aussi nécessaire d'incriminer cette manoeuvre, à l'instar du
législateur français (art.404-1 du C.P.)-
Lorsque le condamné ne veut pas dédommager la victime, la
loi burundaise prévoit une mesure coercitive: la contrainte par
corps (art. 80 & s. du C.P.). La durée de la contrainte par corps (qui
n'est pas libératoire du paiement) est déterminée par le jugement;
elle ne peut excéder un an sauf disposition expresse légale
contraire. Le condamné qui justifie de son insolvabilité est mis en
liberté après avoir subi un mois de contrainte par corps ( art.81,
al.2 du C.P.).
Toutefois, la durée de la contrainte par corps en cas de
détournement ou de concussion peut excéder la limite d'un an. Elle
sera proportionnelle aux sommes détournées en raison de 6 mois
par tranche de cent mille francs. Une personne condanmée sur base
de détournement ou de concussion ne sera jamais considérée
comme insolvable (art.81, al.3 du C.P.).
La contrainte par corps pose un problème fondamental relatif
à sa raison d'être eu égard au devoir du respect des droits
fondamentaux de la personne humaine: est-il équitable
d'emprisonner une personne pour l'obliger à exécuter une
obligation civile? Certains pays, dont la Belgique, ont supprimé cette
mesure coercitive sur la personne même du débiteur, pour la
remplacer par l'astreinte, mesure de contrainte s'appliquant sur des
biens du condamné.
Nous pensons qu'au Burundi la contrainte par corps trouve
encore sa raison d'être étant donné que les seuls biens dont
disposent la plupart de burundais sont difficilement saisissables
(propriété foncière, cheptel, récoltes, salaire). Mais la contrainte par
corps les amène à vendre une partie de leur récolte, quelques têtes
de bétail,... pour payer les dommages-intérêts. En tout cas,
l'expérience prouve encore la nécessité de cette mesure coercitive.
Mais la contrainte par corps d'un individu réellement
insolvable ne le rend pas solvable; c'est une souffrance inutile. A
notre avis, trois mois de contrainte par corps suffisent à obliger le
condamné à dévoiler ses ressources éventuelles cachées. Si cette
mesure ne porte pas de fruits, il faudrait envisager d'autres
solutions.
A côté des mesures coercitives, des mesures incitatrices
peuvent être mises en oeuvre pour amener le condamné à réparer
le dommage: soumettre l'octroi des mesures d'indulgence ou
d'adoucissement de la peine (sursis, remise de peine, libération
conditionnelle, grâce,...) à la condition de la réparation du dommage,
sans pour autant octroyer l'impunité aux riches et sans briser tout
espoir de mansuétude envers les condamnés insolvables. ^
Lire aussi Aide et Reclassement (a.s.b.l.), Livre Blanc sur l'indemnisation
des victimes d'infractions, op.cit., p.15; PRINS, A., op.cit., pp. 394-395;
D'HAUTEVILLE, A., "Le nouveau droit des victimes", op.cit., pp. 29-31; Conseil
de l'Europe, La position de la victime dans le cadre du droit pénal et de la
procédure pénale, op.cit., p.9; NEYS, A. et PETERS, T., "La peine considérée
dans une perspective de réparation", in R.LC.P.T., 1996, p.19.
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CHAP V. QUELQUES ELEMENTS D'UNE AMELIORATION DE LA
PROCEDURE PENALE AU BURUNDI.
Beaucoup d'éléments qui pourraient contribuer à
l'amélioration de la procédure pénale au Burundi ont été évoqués à
plusieurs endroits de ce travail: la réforme de la police judiciaire, la
privatisation de la fonction d'huissier, la création des services
d'accueil des victimes aux parquets, l'octroi d'un rôle actif à la
victime à toutes les phases de la procédure pénale, etc..
Nous voudrions, dans ce dernier chapitre, parler en quelques
lignes de deux éléments qui nous semblent urgents et qui
pourraient être mis en oeuvre rapidement et sans grandes
difficultés au Burundi: la vulgarisation du droit et la promotion
d'une justice négociée.
SECTION 1: LA VULGARISATION DU DROIT.
Nous avons déjà vu^ qu'en matière de politique criminelle, la
connaissance des règles juridiques joue un rôle important dans la
prévention des délits. En matière de procédure judiciaire, la
vulgarisation du droit jouerait aussi, à notre avis, un rôle crucial
dans la bonne marche de la machine judiciaire.
Nous pensons que le meilleur moyen de diffusion et de
vulgarisation du droit est actuellement l'écriture. Or, qui dit écriture
dit alphabétisation. Comme nous l'avons vu plus haut^, une grande
partie de la population burundaise est analphabète.
Dans les années 1990-1992, l'Etat avait fait un grand effort
de scolarisation de tous les enfants de 7 ans, en instituant
notamment un système dit de "double vacation"^ qui a permis en
Supra, p.17.
2. Supra, pp.277 & s..
3. Faute de locaux et d'enseignants suffisants, chaque enseignant du
primaire, à commencer par ceux de la première année, avait deux groupes
d'écoliers. Un groupe venait l'avant-midi et un autre l'après-midi.
L'enseignant répétait chaque jour l'après-midi la leçon de l'avant-midi. Le
rendement (quantitatif) était donc multiplié par deux.
1992 qu'environ 70 % des enfants en âge de scolarité fréquentent
l'école. Ce taux de scolarisation était des plus élevés d'Afrique.
Actuellement, la crise politico-ethnique a entraîné la
destruction de certaines écoles, la mort ou la fuite de nombreux
enseignants, le déplacement des populations, beaucoup d'orphelins
qui ont abandonné les études ou qui sont dans l'incapacité
matérielle de les commencer,... si bien que le taux de scolarisation
avoisinerait actuellement les 50%.
L'Etat devrait faire beaucoup d'efforts pour que tous les
jeunes enfants puissent fréquenter au minimum le niveau primaire
afin qu'ils sachent lire et écrire, au moins en Kirundi. Il serait dès
lors possible, dans un proche avenir, de diffuser auprès de toute la
population les instruments juridiques (notamment) traduits en
Kirundi.
Actuellement, la diffusion de la documentation juridique laisse
fort à désirer, non seulement auprès de la population, mais encore
et plus grave, auprès des acteurs de la vie judiciaire. Le droit positif
burundais reste largement inconnu de tout le monde, même des
juristes, du fait qu'il n'est pas régulièrement publié. Analysons l'état
de la question sur les trois registres: législatif, jurisprudentiel et
doctrinal.
Au niveau législatif, la publication officielle des textes de loi
se fait depuis 1962 par le biais du Bulletin Officiel du Burundi
(B.O.B.), dont la parution est en principe mensuelle. Ses
prédécesseurs sont, de 1924 à 1962, le Bulletin Officiel du Ruanda-
Urundi (B.O.R.U.), de 1908 à 1959, le Bulletin Officiel du Congo belge
(B.O.C.B.)i.
La dernière, et seule, compilation des textes législatifs et
réglementaires date de 19722. Depuis cette date, tous les textes
juridiques burundais ne sont publiés nulle part ailleurs que dans le
B.O.B.. Chaque texte de loi promulgué est affiché pendant quelques
jours aux valves du Ministère de la Justice. Faute de moyens
budgétaires, dit-on au Ministère de la Justice, même le B.O.B., censé
paraître chaque mois, ne l'est pas régulièrement.
1. La plupart des textes conçus pour le Congo belge ont été purement et
simplement "rendus exécutoires" au Ruanda-Urundi sans aucune
modification.
2. BELLON, R. et DELFOSSE, P., Codes et Lois du Burundi, Bruxelles, Maison
Ferdinand Larcier, 1970, 1092 pages et son supplément de 1972.
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Les différents numéros mensuels du B.O.B. depuis 1972
moisissent dans les tiroirs de la Direction des Affaires Juridiques et
du Contentieux, certains d'entre eux ont disparu, certains textes de
loi n'ont pas été publiés au B.O.B. mais l'un ou l'autre fonctionnaire
du Ministère de la Justice en a conservé, à titre privé, une copie.
Dans ces conditions, la recherche d'un texte de loi constitue un vrai
parcours de combattant. De plus, même si on le trouve, on n'est
jamais sûr qu'il n'a pas subi de modifications ultérieures. i
Peu de textes de loi sont traduits en Kirundi: la Constitution, le
Code des Personnes et de la Famille, la Charte de l'Unité Nationale,
le Code Pénal, la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme et la
Charte Africaine des Droits de l'Honmie et des Peuples. Les trois
premiers textes ont été traduits par le législateur lui-même
(traduction authentique) tandis que les trois derniers ont été
traduits par la Ligue Burundaise des Droits de l'Honouoie "ITEKA"
(traduction non authentique).
Pour assurer une meilleure diffusion de la législation, il
faudrait assurer une publication régulière du B.O.B., réaliser un
nouveau recueil des codes et lois -qui actualise celui de 1972-,
traduire en Kirundi tous les codes et lois importants et instaurer
pour l'avenir une législation bilingue, reproduire beaucoup
d'exemplaires de ces instruments juridiques et les mettre à la
disposition des magistrats et autres acteurs de la vie judiciaire.
Au niveau jurisprudentiel, l'unique source d'information est
constituée actuellement par les greffes des tribunaux. Mais là aussi,
l'information n'est pas aisée du fait que, faute de tiroirs suffisants,
les dossiers sont rangés pêle-mêle sur des bancs, parfois même au
sol, les plus anciens se trouvent souvent dans des caves
poussiéreuses et non fréquentables. Il n'existe actuellement aucune
publication de la jurisprudence burundaise, ni sous forme de
collection de sommaires de jurisprudence, ni dans des périodiques.
Les inventaires de sommaires existants sont ceux de 1962 à
1972 publiés par BELLON (Rémy) et DELFOSSE (Pierre) dans les
Codes et Lois du Burundi ainsi que ceux publiés par SOHIER (Jean)
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1. A ce sujet, lire aussi Agence de Coopération Culturelle et Technique
(Délégation Générale à la Coopération Juridique et Judiciaire), "Suivi de la
mission francophone d'appui à la paix au Burundi (11-15 avril 1995). Rapport
de la mission technique sur l'appui à la Justice et aux Droits de l'Homme (18-
26 mai 1995)", 23 pages.
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dans le Répertoire général de la jurisprudence et de la doctrine
coutumières du Congo et du Ruanda-Urundi jusqu'au 31 décembre
1953, Bruxelles, Larcier, 1957, 977 pages.
Durant quelques années, la jurisprudence était publiée aussi
dans des périodiques. Ainsi, la Revue Juridique du Burundi (R.J.B.) a
paru de manière irrégulière de 1980 à 1985; la Revue
Administrative et Juridique du Burundi (R.A.J.B.) a paru de manière
régulière de 1967 à 1972; la Revue Juridique de Droit Ecrit et
Coutumier du Rwanda et du Burundi (R.J.R.B.), de 1961 à 1966; le
Bulletin de Jurisprudence des Tribunaux Indigènes du Ruanda-
Urundi (B.R.U.), de 1946 à 1960; le Bulletin des Juridictions
Indigènes et du Droit Coutumier Congolais (B.J.I.), de 1933 à 1960;
et enfin, la Revue Juridique du Congo belge (R.J. Congo), de 1942 à
19591.
Actuellement, plus de sommaire de jurisprudence, plus de
revue. L'absence de publication de la jurisprudence burundaise
pose d'énormes problèmes pour le fonctionnement de la justice. Les
magistrats des juridictions inférieures ne sont pas mis au courant
des jugements rendus par les juridictions supérieures en vue
d'améliorer leur travail. Les commentaires de jurisprudence
inciteraient également les magistrats à faire un travail soigné pour
éviter le ridicule. Il faudrait assurer au moins une publication des
arrêts rendus par la Cour Constitutionnelle et de ceux rendus par la
Chambre de Cassation.
Les publications de doctrine concernant le droit burundais
revêtent essentiellement la forme de mémoires de licence et de
thèses de doctorat. Pour le reste, le chercheur consulte la doctrine
étrangère, spécialement française et belge^, disponible à la
bibliothèque du Ministère de la Justice, située près de la Cour
Suprême et à la Bibliothèque Centrale de l'Université du Burundi. Il
y a lieu de regretter que faute de moyens budgétaires, mais surtout
à cause de la mauvaise organisation^, les quelques ouvrages
1. Les revues juridiques de l'ancien Congo belge contiennent un peu de
jurisprudence "urundaise".
2. La législation burundaise est, dans beaucoup de domaines, très proche des
législations belge ou française. C'est pour ça que la doctrine des deux pays
tout comme la jurisprudence, qui commentent/appliquent ces législations
proches de celle du Burundi, sont d'une grande utilité pour un chercheur qui
étudie le droit burundais, parce qu'il y trouve beaucoup de similitudes.
La Faculté de Droit, contrairement à certaines autres facultés -comme celles
de Médecine, de Psychologie, d'Economie, d'Agronomie, de Sciences
Appliquées- ne dispose pas de bibliothèque spécifique. Pour cela, les
actuellement disponibles dans ces bibliothèques sont vieux et
souvent dépassés.
Il faudrait doter la Faculté de Droit d'une bibliothèque
spécifique, créer de petites bibliothèques au niveau des cours
d'appel et, si possible, au niveau des tribunaux de grande instance.
Il faudrait également refaire fonctionner quelques revues
juridiques. ^
Après avoir vulgarisé le droit au sein des acteurs de la vie
judiciaire, il conviendrait de le faire aussi auprès des simples
citoyens. Pour cela, il faudrait, entre autres, créer des services
d'accueil et d'information des justiciables au sein des bureaux de
police et au sein des parquets et tribunaux. Des dépliants sur les
procédures judiciaires y seraient distribués à ceux qui les désirent.
Le langage juridique devrait être compréhensible à toute
personne moyennement instruite. C'est ainsi que les expressions
ésotériques, comme "pro-justitia", "tribunal de céans", "mandat de
dépôt'', . etc. devraient être remplacées par d'autres plus
compréhensibles.
SECTION 2: LA PROMOTION DE LA JUSTICE NEGOCIEE.
L'institution traditionnelle d'ubushingantahe a été longuement
analysée à plusieurs endroits de ce travaiP. Nous avons montré
l'intérêt de sa réhabilitation en ce qui concerne la politique
criminelle; nous croyons que cette réhabilitation devrait s'inscrire
aussi dans la procédure pénale.
Par ailleurs, cette institution d'ubushingantahe a beaucoup de
points communs avec la notion de "médiation pénale"3 entendue
dans le sens large que nous lui avons donné (c'est-à-dire qui
englobe les notions de négociation, d'arbitrage, de transaction, de
consensualisme, etc.). En cas d'infraction, les deux notions
commandes d'ouvrages juridiques sont examinées par les services centraux,
qui ne leur accordent pas de priorité.
1. A ce sujet, lire Annexe 2: Plan d'action pour le réhabilitation de la justice et
des droits de l'homme au Burundi, pp. 344 & s..
Supra, pp. 20 & s.; 187 & s.; 266 & s.; 278 & s..
Voir supra, pp. 234 & s..
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poursuivent, par exemple, les mêmes buts de réparation, de
réconciliation, de rétablissement de la paix sociale, ... et non le
châtiment du coupable^, qui est le but primordial du procès pénal
dans beaucoup de pays, dont le Burundi.
La "justice négociée" désigne cette forme de justice rendue par
le biais des différentes pratiques qui se sont développées, dans
beaucoup de pays européens et nord-américains, en marge de la
procédure pénale classique. Ces pratiques consistent à contourner le
procès pénal, à négocier la solution du conflit.^
Dans le cadre de notre travail, nous entendons par "justice
négociée à promouvoir au Burundi" une mise en oeuvre de la
médiation pénale (entendue au sens large) et qui reposerait sur
l'institution traditionnelle d'ubushingantahe. Elle se traduirait par
une justice de proximité, sur les collines et dans les quartiers, avec
la participation active des membres de la communauté locale (en
l'occurrence les bashingantahe) dans la résolution des conflits.
La justice négociée au Burundi ferait appel au civisme, à la
gratuité des procédures, comme autrefois, du moins à ce niveau de
la colline ou du quartier. Cette forme de justice répondrait
adéquatement à la petite délinquance dont ne s'occupe pas la justice
pénale classique alors qu'elle crée un sentiment d'insécurité^.
La justice négociée, à travers la médiation pénale, permettrait,
rappelons-le, au délinquant d'échapper à une peine stigmatisante et
à la victime d'obtenir facilement une réparation. Elle constituerait
une thérapie pour les deux parties. La société y gagnerait aussi dans
la mesure où cette forme de justice allégerait la charge des
tribunaux et désengorgerait les prisons.
Concrètement, nous proposons qu'on instaure au niveau de
chaque colline et de chaque quartier un arbitrage du Conseil des
Notables, par lequel toutes les infractions légères devraient être
soumises en premier lieu. En d'autres termes, nous aimerions que le
Néanmoins, nous n'entendons pas réfuter le but de menace de sanction que
doit jouer le droit pénal. Mais dans les infractions légères, nous croyons qu'il
est plus important de résoudre le conflit que de sanctioner le coupable.
Lire Procédures pénales d'Europe, sous la direction de Mireille DELMAS-
MARTY, P.U.F., Paris, 1995, pp.551 et s..
3. Voir supra, pp.241-242.
Idem.
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"Conseil des Notables de la Colline" prévu aux articles 209 à 218 du
Code de l'Organisation et de la Compétence Judiciaires (C.O.C.J.)
devienne un "Conseil des Notables de la Colline et du Quartier" et
qu'il soit doté d'un vrai pouvoir juridictionnel tant dans les matières
civiles que dans les matières pénales.
Ce serait une juridiction de base pour tous les petits litiges
civils et pénaux, et sa composition dépendrait d'un certain
consensus entre les parties et les notables, comme on faisait
autrefois dans le cadre de l'institution d'ubushingantahe.
Cette structure résoudrait beaucoup de problèmes au Burundi:
les bashingantahe retrouveraient leur autorité, les faux-
témoignages -dont nous avons décrit la fréquence et la nuisance
actuelles 1- deviendraient à coup sûr rarissimes, etc..
Mais la justice négociée ne devrait pas remplacer la justice
pénale classique. Elle servirait plutôt à la compléter en la rendant
plus efficace. Dans les infractions légères, la justice négociée
tenterait de. "raccommoder le tissu social" tandis que la justice
classique se chargerait de réprimer les infractions graves.^
Pour mieux clarifier nos idées à ce sujet, nous proposons, en




2. Lire aussi NSIMBA YI MASAMBA SITA, Le ntumbu ou le kibaku. Vers une
théorie formelle du contrôle social, thèse de doctorat en Criminologie, Ecole
de Criminologie de l'Université Catholique de Louvain, 1989, pp.119 et S.;
RUBBENS, A., Le droit judiciaire congolais, T.I, Le pouvoir, l'organisation et la
compétence judiciaires, Bruxelles, Maison Ferdinand Larcier, 1970, p. 11;
MIGNOT, A., "La justice traditionnelle, une justice parallèle. L'exemple du Sud-
Togo", in Recueil Penant, 1982, pp.12-13; HELLBRUNN, R., "Concilier; une
pratique du tiers", dans HELLBRUNN, R., LIENHARD, C. & MARTIN, P., Peut-on
aider les victimes?, Toulouse, ERES, 1985, pp.50 et s..
3. Infra, pp. 356 & s..
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CONCLUSION GENERALE.
En entamant ce travail, nous voulions répondre à une question
essentielle: pourrait-on améliorer la justice pénale burundaise en
privilégiant l'intérêt de la victime aussi bien dans la politique
criminelle que dans le procès pénal?
Cette interrogation était dictée par un constat d'impasse dans
lequel beigne actuellement la justice pénale burundaise. En effet, la
criminalité ne cesse d'augmenter d'année en année, les prisons sont
surpeuplées et les conditions de détention sont effroyables. Pendant
ce temps, les victimes sont désemparées; elles sont écartées du
procès pénal et sont très rarement indemnisées.
Pour juguler cette criminalité, le Burundi n'a recours
actuellement qu'au châtiment des coupables; mais cette voie s'avère
de peu d'efficacité. Dans d'autres pays, en particulier les pays
développés, on a, en plus de la répression, fait appel aux techniques
de resocialisation des délinquants; mais cette voie n'a eu non plus
qu'un succès très limité.
La principale raison de l'échec des deux moyens de lutte
contre la criminalité sus-visés résidait, croyons-nous, dans le fait
que ces techniques ne prenaient pas en considération les besoins de
la partie la plus intéressée par le processus de lutte contre le
phénomène criminel, à savoir la victime. Il était donc indispensable
que l'accent soit à présent mis sur ce protagoniste oublié. Un
mouvement en faveur des victimes a donc vu le jour, depuis
quelques dizaines d'années, en Amérique du Nord et en Europe. Ce
mouvement vise deux buts principaux; d'une part, assurer à la
victime une pleine réparation du dommage subi; d'autre part,
permettre à cette victime d'accéder facilement au processus
judiciaire visant à sanctionner le coupable.
Dans notre travail, nous voulions examiner comment ce
mouvement en faveur des victimes pourrait voir le jour au Burundi
et améliorer ainsi la justice pénale. Nous savions fort bien que notre
pays est pauvre, qu'il traverse une période très pénible de
massacres répétitifs à caractère tribal -qui font beaucoup de
victimes. Nous savions aussi que ces massacres ont une histoire et
qu'ils ne sont pas nécessairement une fatalité, que nos ancêtres ont
vécu pendant des siècles dans une société très organisée sur base
de l'institution d'ubushingantahe.
Fort de la conviction qu'il y aurait moyen de réhabiliter cette
institution traditionnelle et de la combiner avec ce mouvement en
faveur des victimes pour bâtir une justice pénale plus adaptée au
Burundi, nous avons tenté de formuler des propositions concrètes
-regroupées dans les Annexes et dans les chapitres qui clôturent la
deuxième et la troisième parties- qui pourraient inspirer et guider
en quelque sorte les décideurs politiques.
Dans cette justice pénale basée sur la sollicitude envers la
victime, le prévenu ne devrait pas être sacrifié, bien au contraire.
Nous prêchons, pour les infractions légères, la promotion d'autres
mécanismes, que le procès pénal, de règlement des conflits, tels que
la médiation pénale ou la justice négociée, profitables aussi bien à la
victime qu'au prévenu et à la société en général. Nous demandons
aussi l'amélioration des conditions de détention et la resocialisation
du délinquant.
Le système pénal ne devrait pas non plus être affaibli par ces
autres modes de règlement des conflits: nous suggérons plutôt de le
restructurer pour le rendre plus efficace dans la lutte contre la
grande criminalité. Dans cette optique, nous proposons, par
exemple, la réforme de la police judiciare au Burundi.
En plus du chapitre préliminaire, notre travail a été subdivisé
en trois parties.
Dans le chapitre préliminaire, nous décrivons le contexte
historico-juridique de notre pays au moment de la réalisation de la
thèse. Nous examinons la crise multiforme que traverse notre pays,
ses causes et ses manifestations. Nous analysons aussi l'évolution
historique de notre pays sur les plans judiciare, politique et social.
Deux principaux apports peuvent être dégagés du chapitre
préliminaire. D'une part, nous avons constaté que la crise profonde
qui secoue notre pays est principalement due au conflit hutu-tutsi;
mais ce conflit est un mal guérissable si les divers responsables de
cette tragédie adoptent une attitude constructive. D'autre part, le
pays dispose d'un atout important pour guérir ce mal: l'institution
multiséculaire d'ubushingantahe.
Dans la première partie, nous abordons trois questions: la
définition des notions essentielles, l'analyse des rôles joués par la
victime dans l'histoire de la répression du crime et, enfin, l'examen
du problème de la réparation.
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En ce qui concerne les notions essentielles, nous avons
examiné trois termes: victime, victimisation et victimologie. Ces
notions recouvrent plusieurs acceptions que nous avons essayées de
cerner.
L'analyse des rôles joués par la victime dans l'histoire de la
répression du crime nous a montré que ces rôles ont varié suivant
les époques. Cet éclairage nous a permis d'aborder facilement la
troisième partie du travail consacré à "la position de la victime dans
le procès pénal au Burundi".
L'examen du problème de la réparation nous a montré que la
victime, au Burundi, éprouve des difficultés parfois insurmontables
dans la recherche d'un dédommagement lorsque le prévenu n'est
pas pénalement condamné, en cas de participation criminelle ou
lorsque le délinquant est inconnu ou insolvable. Dans cette dernière
hypothèse, beaucoup de pays développés ont instauré le système
d'indemnisation publique. Nous suggérons de l'introduire au
Burundi, pour certains crimes très graves seulement -en raison de
la pauvreté du pays- pour soulager les victimes qui n'obtiennent
pas une réparation de la part du malfaiteur.
Dans la deuxième partie, après avoir décrit les faiblesses de la
politique criminelle burundaise, nous formulons des propositions
sur les moyens d'améliorer cette politique criminelle dans ses
différents aspects, que ce soit au niveau de la prévention de la
criminalité ou au niveau des diverses réactions sociales contre le
phénomène criminel.
Nous avons constaté que la prévention de la criminalité et de
la victimisation passe par une politique d'éradication des causes de
la criminalité (prévention sociale) et par des actions visant à
empêcher la commission de l'infraction (prévention situationnelle).
Face aux agissements nuisibles de son semblable, nous avons
remarqué que la personne humaine a souvent besoin de secours,
d'assistance tant matérielle que morale de la part de son entourage.
Si l'acte n'est pas grave, nous proposons de recourir à une médiation
parce que celle-ci vaut souvent mieux qu'un procès. Mais si l'acte
est d'une certaine gravité, nous croyons que seule l'application
stricte et rapide de la loi pénale permet de rétablir la paix sociale et
les droits subjectifs de chacun.
Principal souci de la victime dans bien des cas, la réparation
du dommage, avons-nous indiqué, devrait être recherchée à toutes
les étapes de la procédure judiciaire, par le recours, le cas échéant,
aux solutions alternatives au système répressif.
Pour que nos suggestions n'apparaissent pas comme une
simple théorie, nous décrivons, dans le chapitre qui clôture cette
partie, quelques éléments concrets d'une politique criminelle
urgente et réaliste: la résolution du conflit hutu-tutsi, la
réhabilitation de l'institution d'ubushingantahe et la réforme de la
police judiciaire.
Dans la troisième partie, nous suivons presque le même
schéma que dans la partie précédente. Après avoir décrit les écueils
du procès pénal au Burundi, nous formulons des propositions sur les
moyens d'améliorer la situation de la victime aux différentes phases
du procès pénal.
Nous avons constaté que le procès pénal au Burundi suit des
règles qui échappent à la grande majorité de la population. Celle-ci,
largement analphabète et habituée à une procédure coutumière
plus compréhensible et plus efficace, éprouve des difficultés
énormes pour comprendre la procédure actuelle.
A la police et au parquet, nous avons remarqué que la victime
a besoin de secours, de compréhension et d'information. Ses désirs
restent malheureusement souvent inassouvis. Nous proposons qu'on
instaure au Burundi, auprès des polices et des parquets, un bureau
d'accueil des victimes pour les assister psychologiquement et les
orienter.
Devant les tribunaux, nous avons remarqué que la victime est
la grande oubliée du procès pénal, lequel oppose le ministère public
au prévenu. Nous suggérons que la victime joue un rôle actif et soit
mieux traitée par le système judiciaire.
Pendant la phase d'exécution du jugement, nous avons
constaté que la victime risque souvent des représailles de la part du
délinquant ou de ses proches. C'est pourquoi nous proposons que le
bureau d'accueil des victimes, dont nous souhaitons la mise en place
au Burundi, reçoive les doléances des victimes et en informe les
autorités compétentes afin qu'elles prennent des mesures
appropriées. Nous exprimons aussi le souhait que l'intérêt de la
victime soit toujours pris en considération même à ce stade,
notairmient lorsqu'il s'agit d'envisager une libération conditionnelle.
Pour faciliter le recouvrement de la créance, nous suggérons la
privatisation de la fonction d'huissier au Burundi parce que les
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O.M.P., avons-nous remarqué, sont surchargés et ne s'acquittent pas
convenablement de cette tâche.
De nouveau, pour que nos suggestions n'apparaissent pas
comme une simple vue de l'esprit, nous décrivons, dans le chapitre
qui clôture cette partie, quelques éléments pratiques d'une
amélioration de la procédure pénale burundaise, à savoir la
vulgarisation du droit et la promotion de la justice négociée.
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Tout au long de ce travail, nous avons eu l'occasion de
soulever les controverses et d'exprimer notre position à leur sujet;
que ce soit au niveau des conceptions de la victimologie, sur la
question de la présence de la victime au procès pénal, sur le bien-
fondé de la peine d'emprisonnement ou de la peine capitale, sur la
médiation, etc..
Pour l'instant, nous aimerions clarifier de nouveau notre
position sur deux matières importantes abordées dans le travail, qui
peuvent susciter des contradictions. D'une part, comment
promouvoir une justice pénale basée sur la sollicitude envers la
victime sans sacrifier les droits du prévenu? D'autre part, comment
promouvoir une modernisation de la justice pénale au Burundi et
revaloriser en même temps des institutions coutumières?
En ce qui concerne la controverse sur la promotion de la
justice pénale basée sur la satisfaction de l'intérêt de la victime,
sans sacrifier les droits de la défense, nous faisons remarquer trois
points. Premièrement, l'infraction met en général en jeu trois
parties; l'auteur, la victime et la société en général; il est dès lors
anormal d'écarter une des parties, la victime, du processus de
justice pénale. Deuxièmement, la victime est la partie la plus
intéressé par la justice pénale parce que c'est elle qui a directement
subi l'acte délictueux du délinquant. Enfin, la satisfaction de l'intérêt
de la victime met fin au sentiment d'injustice et de malaise social, et
crée par conséquent un climat social propice à la réintégration
sociale du délinquant.
A propos de la promotion d'une justice pénale moderne au
Burundi tout en revalorisant dans le même temps certaines
institutions traditionnelles, notre point de vue est que les deux
choses ne sont pas antinomiques. Tout comme l'individu, pour
s'épanouir et pour s'ouvrir convenablement au monde extérieur,
une société a besoin d'affirmer d'abord son identité propre et
d'avoir confiance en elle. Une société déracinée ne peut intégrer
adéquatement les apports extérieurs, parce qu'elle ne saura pas
trier entre ces derniers les bons et les mauvais, ce qu'il faut
prendre et ce qu'il faut laisser. C'est donc pour cela que l'institution
traditionnelle d'ubushingantahe, dont nous avons longuement vanté
les mérites et dont nous avons aussi souligné les points faibles à
corriger, devrait servir actuellement au Burundi comme base de la
démocratie et de la justice.
Avant de clore ce travail, il convient de mentionner ici les
problèmes rencontrés durant sa réalisation, souligner les
insuffisances de notre ouvrage et nos incertitudes.
Normalement, quand on réalise un travail juridique sur un
pays donné, la logique commande qu'une grande part de la
législation, de la jurisprudence et de la doctrine, citée dans ce
travail, soit de ce pays. Malheuureusement, pour le Burundi (comme
pour les autres pays pauvres), il y a un problème aigu de
publication de la législation et de la jurisprudence, si bien que le
chercheur qui travaille sur le droit burundais est souvent amené à
recourir, plus que souhaitable, aux publications belge et française
dont les systèmes juridiques sont très proches de celui du Burundi.
En ce qui concerne la doctrine juridique burundaise, elle est très
pauvre et le chercheur est de nouveau souvent obligé de consulter
la doctrine étrangère, spécialement belge et française. Malgré ce
handicap, nous avons essayé de dépouiller toutes les publications
burundaises relatives à notre sujet et nous croyons que notre
travail traduit assez fidèlement la réalité de notre pays.
Pour réaliser cette thèse, il aurait été préférable que nous
nous rendions souvent sur le terrain, au Burundi, pour faire des
enquêtes approfondies auprès des victimes, auprès des détenus,
auprès des organes judiciaires, etc., afin de fournir des données
chiffrées sur les différents aspects de notre travail. Deux problèmes
majeurs nous ont handicapé à ce sujet. D'une part, notre organisme
boursier, l'Etat burundais, ne prend pas en charge le déplacement
du chercheur et et les autres frais que nécessitte l'enquête; nous
avons dû nous débrouiller pour l'enquête que nous avons effectuée
en avril-mai 1997. D'autre part, l'insécurité qui règne au Burundi
depuis 1993 nous a obligé à n'effectuer les enquêtes que dans la
capitale Bujumbura. Mais la connaissance du terrain que nous
avons, depuis le jeune âge, en passant par les études et les diverses
occupations professionnelles, ainsi que les données que nous avons
recueillies lors de l'enquête sus-visée, nous permettent d'affirmer
que les idées développées dans ce travail correspondent à la réalité.
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Par ailleurs, nous restons convaincu que la pauvreté du pays
constitue, et constituera encore pour longtemps, un obstacle majeur
à l'amélioration de la justice pénale burundaise. Mais avec peu de
ressources financières et plus d'imagination, il y a parfois moyen
d'aller loin.
Le conflit ethnique qui sévit au Burundi, et qui se propage
actuellement dans toute la région des Grands Lacs africains, ne sera
peut-être pas résolu dans un proche avenir. Il continuera
probablement à faire de nombreuses autres victimes. Malgré cela,
nous restons convaincu que tôt ou tard la raison finira par s imposer
et les deux groupes, les Hutu et les Tutsi, finiront par trouver des
solutions à leurs antagonismes.
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Pour terminer, il nous semble indiqué de relever certains
points qui fondent notre espoir sur une possible amélioration de la
justice pénale et de la condition de la victime dans un proche
avenir.
Comme nous l'avons montré, les autorités politiques actuelles
tiennent à coeur la réhabilitation de l'institution d'ubushingantahe.
Seulement, elles n'ont pas encore accepté l'idée de l'investiture par
la base et non par l'autorité étatique. Cet élément nous semble
indispensable pour une vraie revalorisation de l'institution. Nous
avons déjà eu l'occasion de souligner cela dans une émission
intitulée "L'institution d'ubushingantahe au service de la démocratie
au Burundi" que nous avons accordée à "Radio Tubane" en janvier
1998 et qui est passée plusieurs fois sur les ondes de la Radio
Nationale Burundaise. Nous nous sommes également réjoui du fait
que l'ancien gouverneur de NGOZI, Ascension TWAGIRAMUNGU, qui
avait institué dans sa province le système traditionnel de "kwatira",
ait été nommé récemment (en juin 1998) Ministre de l'Intérieur;
nous espérons qu'il étendra son initiative à l'échelle nationale.
En ce qui concerne le mouvement en faveur des victimes, il
convient de faire remarquer que la crise que traverse notre pays
depuis 1993 a fait naître un élan de solidarité populaire envers les
personnes touchées, peut-être parce que chaque burundais se
considère comme une victime potentielle. Nous pensons que ce
mouvement en faveur des victimes ne va pas se limiter à cette crise
et qu'il pourra toucher les victimes d'infractions ordinaires.
Dans ce cadre, nous pensons que nous pourrons, dans nos
activités ultérieures -en tant que professeur, en tant que militant
dans des organisations de défense des droits de la personne
humaine, ou à tout autre titre- apporter notre pierre à cet édifice et
pour relever d'autres défis de la justice pénale burundaise.
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ANNEXE 1:
DISPOSITIONS RELATIVES A LA VICTIME DANS LE DROIT PENAL
POSITIF BURUNDAIS.
A. Dans le code de procédure pénale.
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Art.54: La juridiction de jugement est saisie par la citation donnée
au prévenu, et éventuellement à la personne civilement
responsable, à la requête de l'officier du ministère public ou de la
partie lésée.
Art.69: (...) lorsque la juridiction de jugement est saisie de l'action
publique, la partie lésée peut la saisir de l'action en réparation du
dommage en se constituant partie civile.
La partie civile peut se constituer à tout moment depuis la
saisine du tribunal jusqu'à la clôture des débats, par une déclaration
reçue au greffe ou faite à l'audience, et dont il lui est donné acte. Au
cas de déclaration au greffe, celui-ci en avise les parties intéressées.
Art.7Q: La partie qui a agi par la voie de la citation directe ou qui
s'est constituée partie civile après la saisine de la juridiction de
jugement peut se désister à tout moment jusqu'à la clôture des
débats par une déclaration à l'audience ou au greffe. Dans ce
dernier cas, le greffier en avise les parties intéressées.
Art.74: L'instruction à l'audience se fera dans l'ordre suivant:
les procès verbaux de constat, s'il y en a, sont lus par le greffier; les
témoins à charge et à décharge sont entendus s'il y a lieu et les
reproches proposés et jugés; le prévenu est interrogé; la partie
civile, s'il y est une, prend ses conclusions; le tribunal ordonne toute
mesure d'instruction complémentaire qu'il estime nécessaire à la
manifestation de la vérité; le ministère public résume l'affaire et
fait ses réquisitions; le prévenu et la personne civilement
responsable, s'il y en a, proposent leur défense; les débats sont
déclarés clos.
Art.81: Tout jugement de condamnation rendu contre le prévenu et
contre les personnes civilement responsables les condamnera aux
frais avancés par le Trésor et à ceux exposés par la partie civile.
Art.82: Si le prévenu n'est pas condamné, les frais non frustratoires
exposés par lui sont mis à la charge du Trésor, les frais avancés par
celui-ci restant à sa charge.
Toutefois, si l'action a été mue par voie de citation directe, la
partie civile sera condamnée à tous les frais. Si la partie civile s'est
constituée après la saisine de la juridiction de jugement, elle sera
condamnée à la moitiée des frais.
La partie civile qui se sera désistée dans les vingt-quatre
heures, soit de la citation directe, soit de sa constitution, ne sera pas
tenue des frais postérieurs au désistement, sans préjudice des
dommages-intérêts au prévenu, s'il y a lieu.
Art.90: La partie civile et la partie civilement responsable ne
peuvent faire opposition que dans les dix jours qui suivent celui de
la signification outre les délais de distance.
Art.95: Lorsque l'opposition émane du prévenu et qu'elle est reçue,
le jugement par défaut est considéré comme non avenu et le juge
statue à nouveau sur l'ensemble de l'affaire.
Lorsqu'elle émane de la partie civilement responsable ou de la
partie civile, l'opposition ne met le jugement à néant que dans la
mesure où il statue à l'égard des parties.
Dans tous les cas, les frais et dépens causés par l'opposition, y
compris le coût de l'expédition et de la signification du jugement
par défaut, seront laissés à charge de l'opposant lorsque le défaut
lui est imputable.
Art.96: La faculté d'interjeter appel appartient:
1° au prévenu;
2° à la personne déclarée civilement responsable;
3° à la partie civile ou aux personnes auxquelles des dommages et
intérêts ont été alloués d'office, quant à leurs intérêts civils
seulement;
4° au ministère public.
Art.98: Dans tous les cas où l'action civile est portée devant la
juridiction d'appel, toute partie intéressée peut, jusqu'à la clôture
des débats sur l'appel, faire appel incident quant aux intérêts civils
en cause, par conclusions prises à l'audience.
Art.108: Lorsque, sur l'appel du ministère public seul, le jugement
est confirmé, les frais de l'appel ne sont point à la charge du
prévenu.
Lorsque la peine est réduite, le jugement sur appel ne met à




S'il y a partie civile en cause, celle-ci supporte dans l'un et
l'autre cas la totalité ou la moitié des frais d'appel selon les
distinctions établies à l'article 82, alinéa 2, sauf si les dommages-
intérêts qu'elle avait obtenus sont majorés.
Art.lQQ: L'exécution est poursuivie par le ministère public en ce qui
concerne la peine de mort, la peine de servitude pénale, les
dommages-intérêts prononcés d'office et la contrainte par corps; par
la partie civile, en ce qui concerne les condamnations prononcées à
sa requête; par le greffier, en ce qui concerne le recouvrement des
amendes, des frais et du droit proportionnel.
Art.121: La partie civile qui désire faire exécuter la contrainte par
corps prononcée à son profit adresse sa demande au ministère
public.
Elle est tenue préalablement de consigner entre les mains du
greffier, la somme nécessaire à la détention du débiteur. Le
ministère public ne fait saisir le débiteur que sur la production du
reçu de cette somme.
Art.122: L'opposition et l'appel de la partie civilement responsable
des dommages-intérêts, de même que l'action, l'opposition et l'appel
de la partie civile ne sont recevables que si ces parties ont consigné
entre les mains du greffier la somme que ce dernier estime
nécessaire pour le paiement des frais (...)
Art.123: Si la partie qui doit consigner les frais est indigente, ceux-
ci sont avancés par le Trésor. (...)
Art. 124: Lors même que la partie civile ne succomberait pas, les
frais sont retenus par le greffier sur les sommes par elle consignées,
sauf son droit d'en poursuivre le recouvrement contre le condamné.
Toutefois, si la partie civile n'a été que partie jointe, les seuls
frais qui sont retenus par le greffier sont ceux des actes faits à sa
requête.
B. Dans le code pénal.
Art.78: Toute condamnation pénale est prononcée sans préjudice
des restitutions et dommages-intérêts qui peuvent être dus aux
parties, à leur demande ou à celle du Ministère Public.
Art.79: Le Tribunal peut fixer le montant des dommages-intérêts et
prononcer d'office les restitutions et les dommages-intérêts qui sont
dus en vertu de la loi ou des usages locaux.
Art.80: L'exécution des condamnations aux restitutions, aux
dommages-intérêts et aux frais peut être poursuivie par la voie de
la contrainte par corps.
Art.83: Lorsque les biens du condamné seront insuffisants pour
couvrir les condamnations à l'amende, aux restitutions et aux
dommages-intérêts, les deux dernières condamnations auront la
préférence.
Art.92: L'action civile née d'une infraction est prescrite selon les
règles du droit civil.
Art.100: Les condamnations civiles prononcées par les juridictions
répressives se prescrivent selon les règles du code civil.
C. Dans le code de l'organisation et de la compétence judiciaires.
Art. 15 8: L'action en réparation du dommage causé par une
infraction est poursuivie en même temps que l'action publique et
devant la même juridiction, sous réserve des dispositions relatives à
la compétence matérielle et territoriale en matière civile.
Art. 159: Sans préjudice du droit des parties de réserver et d'assurer
elles-mêmes la défense de leurs intérêts et de déterminer la voie de
leur choix, les juridictions répressives saisies de l'action publique
peuvent accorder soit d'office, soit sur demande du Ministère
Public, les dommages-intérêts qui peuvent être dus en vertu de la
loi.
Art.161: Quelle que soit la partie lésée, la restitution des objets sur
lesquels a porté l'infraction est prononcée d'office lorsqu'ils ont été
retrouvés en nature et que la propriété n'en est pas contestée.
Art. 187: Les officiers du Ministère Public peuvent agir au civil, par
voie principale, au nom et dans l'intérêt de toute personne physique
ou morale lésée qu'ils estiment être, pour quelque cause que ce soit,
dans l'incapacité ou dans l'impossibilité d'assurer elle-même la
défense de ses intérêts.
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ANNEXE 2:
ELEMENTS DE PLAN D'ACTION PROPOSE PAR UNE COMMISSION DE
L'A.C.C.T. EN FAVEUR DE LA REHABILITATION DE LA JUSTICE ET DE
LA PROMOTION DES DROITS DE L'HOMME AU BURUNDI.1
Les éléments ci-dessous du plan d'action de l'Agence en
faveur de la réhabilitation de la Justice et de la promotion des
Droits de l'Homme ainsi que l'Etat de droit, s'articulent autour de
trois axes principaux, à savoir:
344
1. L'appui à la Justice
Les domaines concernés par ce volet de coopération se
rapportent à l'équipement des juridictions, à la documentation, à la
formation des magistrats et à l'envoi de magistrats francophones.
1.1. L'équipement des juridictions
La demande des autorités burundaises portant sur
l'acquisition de matériels de bureau, l'Agence pourrait s'engager à
leur fournir;







* la création des bibliothèques;
* l'achat d'ouvrages et de traités doctrinaux au bénéfice des
juridictions et du Ministère de la Justice;
. Nous reproduisons, comme tel, le plan d'action proposé par cette
commission en 1995. Il convient de signaler à ce sujet quelques précisions:
- Ce plan d'action n'a, jusqu'aujourd'hui, pas encore été traduit dans les faits;
- Les besoins restent aujourd'hui les mêmes;
- Ce plan d'action, de l'avis même de la commission, constitue le strict
minimum, puisque le Ministère de la Justice avait, par exemple, évalué les
besoins en équipement des juridictions comme suit: 200 machines à écrire, 50
photocopieuses, 150 micro-ordinateurs et 60 véhicules tout terrain.
* la création d'une bibliothèque centrale de droit au niveau du
centre de formation des personnels judiciaires;
* la publication du Bulletin Officiel du Burundi;
* la publication d'un recueil de Codes et Lois du Burundi;
* la publication des arrêts de la Cour Constitutionnelle.
1.3. La formation.
Les besoins en formation étant multiples, l'Agence devra:
* octroyer des bourses de formation des formateurs;
* organiser, sur place, 3 sessions de formation des magistrats d'une
durée de 15 jours chacune, en raison d'une session dans les ressorts
respectifs des 3 Cours d'Appel;
* organiser, sur place, 3 sessions de formation, d'une durée de 15
jours pour les greffiers, en raison d'une session dans les ressorts
respectifs des 3 Cours d'Appel;
* organiser, pour une durée de 6 mois, la formation de 100 huissiers
de justice;
* prendre en charge la formation de 20 avocats stagiaires;
* créer un centre de formation des personnels judiciaires et
auxiliaires de justice;
* assurer la formation des personnels chargés de la gestion:
- de l'équipement informatique (2 personnes),
- de la documentation (2 personnes),
- des bibliothèques (4 personnes).
2. L'expertise.
Elle concerne:
* la mise à disposition d'experts en matière de:
- réforme pénale (pour un mois),
- réforme constitutionnelle (pour un mois),
- réforme des statuts de la magistrature, droits et devoirs des
magistrats (15 jours),
- réforme des textes régissant la presse (15 jours),
- réforme des textes régissant la barreau (15 jours).
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3. Les Droits de l'Homme.
L'appui aux Droits de l'Homme se fera en direction du centre
burundais de promotion des Droits de l'Homme et des Ligues
"ITEKA" et "SONERA", qui sont les deux associations les plus
représentatives dans ce domaine.
3.1. L'achat de matériel de bureau
* machines à écrire
- Ministère des Droits de l'Homme 3
- Centre burundais de Promotion des Droits de l'Homme 3
- Ugue "ITEKA" 3
- Ligue "SONERA" 3
TOTAL 12
*photocopieurs
- Ministère des Droits de l'Homme 1
- Centre burundais de Promotion des Droits de l'Homme 2
-Ugue "ITEKA" 1





- encre pour photocopieurs
3.2. L'acquisition de matériel de diffusion et de promotion des
Droits de l'Homme
Elle se fera au moyen de:
* l'achat et la mise en place de radios rurales,
* l'édition de dépliants,




PROPOSmONl DE LOI SUR LE FONCTIONNEMENT DES PRISONS AU
BURUNDI.
A. Des principes directeurs
Art • 1 : Les règles qui suivent doivent être appliquées
impartialement. Il ne doit pas être fait de différence de traitement
basée sur un préjugé, notamment de rang social, d'ethnie, de sexe,
ou de toute autre considération. Néanmoins, il importe de respecter
les convictions religieuses et les préceptes moraux de chaque
détenu.
Art.2: Aucune personne ne peut être admise dans un établissement
pénitentiaire sans un titre de détention valable, mentionnant son
identité, les motifs de sa détention, l'autorité qui l'a arrêtée, le jour
de l'admission et de la sortie.
Art.3 : Dans tout établissement pénitentiaire, les femmes doivent
impérativement être séparées des hommes. Dans la mesure du
possible, les jeunes détenus doivent être séparés des adultes; les
détenus condamnés doivent être séparés des détenus en
prévention; les personnes détenues pour dettes civiles, séparées des
condamnées pour infraction pénale.
B. Des conditions de détention.
Art.4: Les locaux de détention doivent être suffisamment larges et
aérés pour permettre une bonne visibilité, la possibilité de dormir
et de se mouvoir sans bousculer les co-détenus.
Art.5: Tout établissement pénitentiaire doit être pourvu d'eau
potable, d'installations sanitaires permettant au détenu de satisfaire
aux besoins naturels de manière propre et décente. Tous les locaux
fréquentés par les détenus doivent être maintenus en parfait état
de propreté.
Art.6: Chaque détenu doit disposer d'un lit et d'une literie
individuels.
1. La proposition est faite par nous-même.
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Art.7: Tout détenu doit recevoir de l'établissement pénitentiaire au
moins deux repas par jour, ayant une valeur nutritive suffisante
pour maintenir sa santé en bon état.
Art.8: L'administration pénitentiaire veillera, autant que possible, à
doter chaque détenu d'un costume pénal.
Art.9: L'établissement pénitentiaire veillera à ce que chaque détenu
puisse assurer sa propreté corporelle et vestimentaire. A cet effet, il
doit mettre à sa disposition de l'eau potable ainsi que des articles de
toilette et de nettoyage nécessaires.
Art.10: Tout détenu a le droit de communiquer avec le monde
extérieur. A cet effet, il peut recevoir et envoyer du courrier;
l'administration pénitentiaire se réserve néanmoins le droit de
l'ouvrir. Chaque détenu peut également recevoir des visiteurs, et si
possible rendre visite à ses proches, mais l'administration
pénitentiaire se réserve le droit d'écouter les conversations.
Art.ll: Chaque détenu a le droit d'acheter de ses propres frais, ou
de recevoir de ses proches, des biens de première nécessité.
L'administration se réserve néanmoins le droit de refuser
l'approvisionnement en biens de luxe.
Art. 12: Chaque détenu, qui n'est pas occupé à un travail en plein air,
doit disposer chaque jour d'une heure de promenade ou d'exercice
physique dans l'enceinte de l'établissement.
Art. 13: Chaque établissement pénitentiaire de plus de 100 détenus
doit disposer d'une infirmerie, pour veiller à la bonne santé des
détenus. Pour les soins qui dépassent les compétences d'une
infirmerie, l'établissement devra dépêcher un médecin qualifié ou
transporter le malade vers un hôpital. Les soins médicaux sont
gratuits pour les détenus.
Art.l4: L'ordre et la discipline doivent être maintenus avec fermeté.
A cet effet, l'usage de menottes ou de violences légères est permis
contre les récalcitrants. Cependant, tout usage excessif de la
violence est sanctionné par la loi pénale, et l'auteur en répond
personnellement.
C. De certaines catégories spéciales de détenus.
Art.15: Les aliénés mentaux et toutes les personnes atteintes d'une
déficience mentale ne doivent pas être détenus dans les
établissements pénitentiaires. Ils doivent être transférés aussitôt
que possible dans des institutions spécialisées, où ils doivent
recevoir des traitements appropriés.
Art. 16: Les femmes enceintes détenues doivent être soumises à une
surveillance médicale régulière. Des dispositions doivent être prises
pour que l'accouchement ait lieu dans un centre de santé ou dans
un hôpital. La mère et le nouveau-né doivent recevoir une
alimentation, une literie, des vêtements et d'autres articles
appropriés pour l'épanouissement physique et mental de l'enfant.
D. Information et droit de plainte des détenus.
Art. 17 : Lors de son admission, chaque détenu doit recevoir des
informations écrites, ou orales s'il est illettré, au sujet des règles qui
régissent le séjour dans l'établissement. Chaque jour ouvrable, tout
détenu doit avoir la possibilité de présenter des requêtes ou
plaintes au directeur de l'établissementou à son délégué. Il doit
également avoir la possibilité de les présenter à l'inspecteur des
prisons au cours d'une inspection.
Art. 18 : Tout détenu doit être autorisé à saisir l'autorité judiciaire
pour dénoncer un mauvais traitement dont il aurait été victime.
E. Du contrôle des conditions de détention.
Art. 19: Une inspection des prisons doit avoir lieu au moins une fois
par trimestre. Un rapport circonstancié est rédigé à l'intention du
Ministre de la Justice. Des copies sont données aux directeurs de
prisons et aux responsables des parquets dont relèvent les
établissements. Le Ministre de la Justice doit informer
régulièrement le Gouvernement et l'Assemblée Nationale de la
situation des différents établissements pénitentiaires.
Art. 20 : Les organes de presse et les organisations non
gouvernementales reconnues par la loi peuvent, à tout moment et
sans que cela perturbe le travail dans l'établissement, enquêter sur
les conditions de détention et diffuser les résultats des enquêtes.
F. De la responsabilité pénale du personnel pénitentiaire.
Art.21: Tout préposé de l'administration pénitentiaire qui se livre à
des actes de torture et de violences excessives, hormis le cas de
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légitime défense, en répondra personnellement devant le juge
pénal. Il en est de même lorsque le préposé a négligé de nourrir le
détenu ou de le faire soigner et qu'il en est résulté un décès ou un
grave donmiage pour sa santé.
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ANNEXE 4:
PROPOSmONl DEQUELQUES DISPOSITIONS A INCORPORER DANS
LA FUTURE CONSTITUTION DU BURUNDI.
Chapitre X: Des droits fondamentaux de la personne humaine.
Art.l: Les droits proclamés et garantis par la Déclaration Universelle
des Droits de l'Honmie, les pactes internationaux relatifs aux droits
de l'homme, La Charte Africaine des Droits de l'Homme et des
Peuples, font partie intégrante de la présente Constitution.
Art.2: Chacun a droit à la vie, à la sûreté de sa personne et à son
intégrité physique.
Art.3: Tous les hommes sont égaux en dignité, en droits et en
devoirs, sans distinction de sexe, d'ethnie, de religion, d'opinion,
d'origine sociale ou nationale, ou de toute autre considération. Ils
ont droit à une égale protection de la loi.
Art.4: Toute personne a droit à la liberté d'opinion et d'expression,
dans le respect de la loi et de l'ordre public.
Art.5: Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience,
de religion, dans le respect de la loi et de l'ordre public.
Art.6: La liberté de réunion et d'association pacifiques est garantie
dans les conditions fixées par la loi.
Art.7: Nul ne peut être soumis à la torture, ni à des sévices ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants.
Art.8: Nul ne peut faire l'objet d'immixion arbitraire dans sa vie
privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance.
Art.9: Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée
innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie au
cours d'un procès durant lequel toutes les garanties à sa défense lui
auront été assurées.
Art.10: Nul ne peut être inculpé, arrêté ou détenu que dans les cas
déterminés par la loi promulguée antérieurement aux faits qui lui
La proposition est faite par nous-même. Ces dispositions devraient,
croyons-nous, contribuer à promouvoir une démocratie adaptée à notre pays.
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sont reprochés. De même, il ne peut être infligé de peine plus
sévère que celle qui était en application au moment de la
commission de l'infraction.
Art. 11: Toute personne a droit à la propriété. Nul ne peut être privé
de sa propriété que pour cause d'utilité publique, et moyennant une
juste et préalable indemnité, ou en exécution d'une décision
judiciaire exécutoire.
Art.12: Toute personne a droit à la protection des intérêts moraux
et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou
artistique dont il est l'auteur.
Art.l 3: Tout citoyen a droit à l'instruction, à l'éducation et à la
culture.
Art.14: L'Etat reconnaît à tous ses habitants le droit au travail et
s'efforce de créer les conditions qui rendent la jouissance de ce droit
effective.
Art.15: A compétence égale, toute personne a droit à un salaire égal
pour un travail égal.
Chapitre Y: De la mise en place des institutions du pays et de la
procédure de prise des décisions.
352
Art. 1: La mise en place des institutions au Burundi doit se faire
dans le cadre de la valeur traditionnelle â'ubushingantahe. Cette
valeur traditionnelle est une structure d'éducation sociale aux sens
des responsabilités, d'honnêteté, de probité et de justice.
Art.2: Le système traditionnel de kwatira est rétabli sur toute
l'étendue de la République du Burundi. Tout citoyen âgé de vingt-
cinq ans au moins, sans distinction de sexe ou d'ethnie, peut
demander au Conseil des Notables de la colline ou du quartier,
d'être investi mushingantahe.
Art.3: Le Chef de colline/quartier convoque, une fois par mois au
moins, le Conseil des Notables et lui soumet les candidats à
l'investiture. Dans l'appréciation de chaque requête, les membres du
Conseil vérifie si le candidat dispose des qualités requises en ce qui
concerne les sens des responsabilités, d'honnêteté, de probité et de
justice. Les décisions sont prises par consensus.
Pour chaque candidat admis, le Conseil désigne un "tuteur"
(umuhetsi) et lui précise la période de "stage". Après cette période
de stage, le tuteur dresse un rapport à l'intention du Conseil pour
que ce dernier se prononce de manière définitive sur l'investiture
du candidat.
Les dépenses pour les cérémonies de kwatirwa sont laissées à
la libre appréciation du candidat. En aucun cas, elles ne peuvent
constituer un obstacle à l'accession au statut à'umushingantahe.
Art.4: Les personnes actuellement investies forment les Conseils de
Notables sur les collines et dans les quartiers où elles résident.
Art.5 : Chaque personne investie reçoit de l'administrateur
communal une carte d'ubushingantahe sur présentation d'une
attestation du Chef de colline/quartier.
Art. 6 : Tout mushingantahe condamné à une peine
d'emprisonnement de plus de 2 ans perd automatiquement la
qualité de mushingantahe. Il ne pourra demander une
réhabilitation qu'après une période de 2 ans après sa mise en
liberté. La réhabilitation suit les mêmes procédures que
l'investiture.
Art.7: Seuls les bashingantahe prennent part à la mise en place des
institutions du pays.
Art. 8: Chaque colline/quartier est doté d'un Chef de colline/quartier
nommé par le Conseil des Notables de la colline ou du quartier.
Art.9: Les Chefs de colline/quartier nomment et révoquent
l'Administrateur Communal et les membres du Conseil Communal,
sur base de candidatures libres et indépendantes. Les décisions se
prennent par consensus. Le mandat de l'Administrateur Communal
et du Conseil Communal est de 2 ans.
Art. 10: Les membres des Conseils Communaux nomment et
révoquent, au niveau de chaque province, le Gouverneur et les
membres du Conseil Provincial, sur base de candidatures libres et
indépendantes. Les décisions se prennent par consensus. Le mandat
du Gouverneur de Province et du Conseil Provincial est de 3 ans.
Art. 11 : Les membres de l'Assemblée Nationale sont élus au suffrage
universel par les bashingantahe pour un mandat de 4 ans. Le
nombre de Parlementaires est fixé par la loi, proportionnellement à
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la population. Le candidat aux élections législatives doit être de
nationalité burundaise, être âgé de vingt-cinq ans au moins, être
investi mushingantahe, résider au pays au moment de la
présentation des listes de candidatures et n'avoir jamais été
condamné pour crimes ou délits à une peine déterminée par la loi
électorale.
La loi électorale prévoit également le délai après lequel une
personne condamnée au sens de l'alinéa précédent peut retrouver
son éligibilité, depuis l'exécution totale de sa peine.
Les décisions au niveau de l'Assemblée Nationale se prennent
par consensus, sauf en ce qui concerne l'élection du Président de la
République.
Art. 12: Le Président de la République est élu par l'Assemblée
Nationale, pour un madat de cinq ans, sur une liste de candidatures
libres et indépendantes. Nul ne peut exercer plus de deux mandats
présidentiels.
Le Président de la République est élu à la majorité absolue des
suffrages exprimés. Si celle-ci n'est pas obtenue au premier tour, il
est procédé à un second tour. Est déclaré élu au second tour le
candidat ayant recueilli la majorité relative des suffrages exprimés.
Le candidat aux fonctions de Président de la République doit
être mushingantahe, être âgé de trente-cinq ans au moins et résider
au pays au moment de la présentation des candidatures. En outre, il
doit n'avoir jamais été condamné pour crimes ou délits à une peine
déterminée par la loi électorale.
La loi électorale prévoit également le délai après lequel une
personne condamnée au sens de l'alinéa précédent peut retrouver
son éligibilité, depuis l'exécution totale de sa peine.
Art.l3: Les membres de l'Assemblée Nationale élisent parmi eux les
membres du Sénat. Le nombre de Sénateurs est fixé par la loi
électorale. Le Sénat est composé paritairement de Hutu et de Tutsi
1,
La qualité de Hutu et de Tutsi est établie par la commune
renommée; en cas de doute, l'Assemblée Nationale tranche.
1. Dans les travaux préparatoires, dire que l'exigence de cette parité ethnique
est dictée par les tensions ethniques actuelles. Dire aussi que cette exigence
pourrait disparaître aussitôt que ces tensions disparaîtraient.
Le Sénat dispose d'un droit d'opposition sur toutes les
questions vitales du pays, qui doivent lui être soumises pour
approbation. Une loi déterminera les questions dites "vitales du
pays".




proposition! de loi sur la promotion de la justice NEGOCIEE
DES BASHINGANTAHE.
Art.l: Il est institué sur toute l'étendue de la République, au niveau
de chaque colline en milieu rural et de chaque quartier en milieu
urbain, un Conseil des Notables chargé de résoudre gratuitement les
petits litiges en matière civile et en matière pénale.
Le Conseil des Notables est composé de tous les bashingantahe
résidant sur la colline ou dans le quartier. Il ne peut siéger
valablement que si dix de ses membres sont présents.
Le Conseil des Notables est aidé dans cette tâche par un O.P.J.,
spécialement affecté par l'Etat à cette juridiction, et ayant une
formation scolaire suffisante pour conseiller le Conseil notamment
dans la détermination de sa compétence.
A. De la compétence civile du Conseil des Notables.
Art.2: Le Conseil des Notables connaît:
a) Des contestations entre personnes privées dont la valeur du
litige n'excède pas 300.000 FBu;
b) Des actions relatives aux propriétés foncières et à la
liquidation des successions, sous réserve de ce qui précède;
c) Des questions relatives au droit des personnes et de la
famille.
Art.3 : Les jugements rendus par le Conseil des Notables sont
susceptibles d'opposition et d'appel; cet appel est exercé devant le
Tribunal de Résidence.
C'est nous qui proposons.
B. De la compétence pénale du Conseil des Notables.
Art.4: Le Conseil des Notables connaît des infractions punissables
(devant le Tribunal de Résidence) de 12 mois de servitude pénale et
de lOO.OOOFBu d'amende ou de l'une de ces peines seulement.
Art.5 : Le Conseil des Notables est également compétent pour
examiner toute situation susceptible d'engendrer à court terme une
infraction et de prendre des mesures pour y mettre fin.
Art.6: Le Conseil des Notables peut prononcer une peine d'amende
pouvant aller jusqu'à lOO.OOOFbu; il ne peut prononcer une peine
d'emprisonnement.
Art.7: Devant le Conseil des Notables, chaque partie plaide sa cause,
sans la participation du ministère public. Toutefois, l'O.P.J. affecté à
ce Conseil peut aider l'une ou l'autre partie qu'il estime être, pour
une raison quelconque, incapable de défendre adéquatement ses
droits.
Art. 8: Le Conseil des Notables est saisi par la partie poursuivante ou
par rO.P.J..
Art.9: Dans le règlement des litiges, le Conseil des Notables peut
proposer à l'une et/ou l'autre partie, suivant les usages locaux^,
l'accomplissement d'un acte de réconciliation dont la valeur ne peut
dépasser lO.OOOFBu.
Art.10: Les jugements rendus par le Conseil des Notables sont
susceptibles d'opposition et d'appel; cet appel est interjeté devant le
Tribunal de Résidence.
Ainsi, par exemple, le Conseil des Notables pourrait demander à la partie
qui a perdu le procès, ou aux deux parties, d'acheter telle quantité de bières à
boire ensemble (les deux parties et les juges) en guise de rafraîchissement,
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